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SlR£. 

L'anafyse des vœux émis par les conseils généraux de département est placée chaque année 
sous les yeux de Votre MAJESTÉ, en exécution df l'arr^ti- du Gouvi-rnotnent du 2 vendémiaire 
an XI. Pour donner k cette piddicntion toute i'utilitc dont elle est susccptihic, il avait été reconnu 
indispensable de ré^^umer dan!> leur ensemble les résultats et les vues que renferment ces documents. 

T«im été robjet de doux nppoit» minué» ft Votre Majesté poar les lesnoiu de 1S39 et de iS4o. 
Je viens lot présenter le même tnveil pour la session ordinsire de 1 84 1. 

Tontes les rues tjni oc sont pas circonscrites à un simple intérêt de loodité doirenf troover 

place dans ce rapport ; mais il en est un grand nombre qui , déjà connues et recueillies, ne font que 
se rrpmJuiro annucHeurent , à peine modifK'fs thim leur expression. Il en es* d'autres, nu contraire, 
qui ont un iiiférct plus nrtiiei, et par leur nnj)ortaiicc méritent une attention particulière; elles se 
rapportent à certaines questions adinitiistratives que les circonstances du moment ont soulevées : ce 
sont éHes qui impriment, en qttel<|tte sorte, à cbaqne session son caractère particnGér. 

Une opération adamistratire d*une grande Importance a marqué Tannée ts4i. Je Teox parler 
du recëasement des valeurs imposables, exécuté sur tons fes points habités du territoire et qui a 
di'i comprendre les propriétés bAties, les portes et fenêtres, les individus passibles de la taxe per* ' 
SOnnelle, \o<k pnfentaijics et les vnîeiirs locatives. 

Ces recensements, nVi;\nl pas du uombrcdes travaux ndininistratifs annuels^ ont doniK' lieu à de 
fausses intcrprélutioiis «pii en ont lait méconnaître le but et n)èine le caractère légal. L'attention 
])ublique a été vivement émue *. il était donc inévitable qiM b qnestam die recensements iétevU 

a. 
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«poDtanément dans ton* lc« cODieib g^émix dn roy«niiie. II n'en at Miciii^e en'dBtt qui rentre 
DBtnrrifttMDt ifons lenn «ttraïutions, puisque la loi qui lei appelle à répartir les ooiitributHMM 
directes entre les arrondisfiemonts, les autorise eDOore à làire connaitre ieiir opinion mr fétat et. 

les besoins des services publics dans les départements. Pfacës entre les Ambres législatives et les 
contriboabî^^s , les conseils Hp département ne sont ytjts moins les organes de Fintérêt j^encral du 
pays que les mutidafaires de TintcMét local, bous l un a lautic de ces points de vue, leius (îélihc- 
rations sur l'application d'une mesure prescrite en vertu d'une loi ne pouvaient que servir l'opijrauon 
eUe-méme et compléter en même tempe les docoment» qu'elle avait ponr but de rassembler. 

lyun autre oAté, vos mbistres n'ont en qn'A se f^idter des ellbvts qu'ils oat iàits depuis 
plusieurs années pour associer de plus en pins les conseils généraux à fétude des projets d'améUo- 
ration publique dont le Gouvernement poursuit la réalisation. Cest ainsi que ces conseils ont en à 
délibérer, dans leur session de 1841, sur les moyens d'encourager ragriculture, sur ie régime des 
cimetières communau.x , sur les institutions de hiciifaisance. 

ËnBn la sollicitude des conseils généraux s'est éveillée plus que jamais au sujet des cutiepris^es de 
grands travaux publics. 

Chacune de ec& matières trouvera sa place dans Texposé qui va suivre et qui est distribué dans 
le même ordre que celui de f année dernière. 

ACRirULTURB. 

I.ii préoccupation du Gouvernement au sujet des intérêts de l'agriculture ne Fait que répondre à 
celle des conseils généraux cux-mcmes : aussi ces conseils ii'on*-ils pas manqué de doiiucp leurs avis 
sur les questions qui leur ont été soumises concernant le développement des progrès agricoles, soit 
par ta propagation des bonnes méthodes, soit par les réformes législatives susceptibles de favoriser 
la multiplication et Téconlement des produite. 

Cmlw L'beureiise influence des comices agricoles, pour donner riinptifsion à l'industrie rurale , est marn- 

tenant constiitée ; mais leur mode d'action, ainsi que leur orgauisatiou plus ou moius restreinte, a 
donné lieu à des opinions divergentes. 

Treize couscils ont peusé que la cnroooscriptioo cantonale, qui est la phis généralement adoptée, 
coinddb avec les habitiufea des populations, dont les intérêts et les prindpdies relations tendent A 
se concentrer dansdiaque canton» et qull serait diflicile ifobtcuir dans une circonscription i)lni> 
étendue autant d'exactitude de la purt des uMsmbres, autant de bciiité dans les vérifications qu'ils 
sont appelés ù opérer. 

D'autres conseils, an nombre de dix-neut, ont au contraire peusé (]uo les comices par canton 
nont, eu général, quuuc action stérile, faute de ressources et même taule deléiueiits suflîsauts 
d'organisation. La plupart simt d'avis que , sauf quel<|ues exceptions fondées sur de granifes variétés 
de sol et de culture, il suffirait tf^étabtir un comice par arrondissement; trois conseils proposent 
même de' tédnire les comices à un seul pour tout le ressort du département. 

Quinze conseils, en faisant observer que les circunsciiptions administratives ne sont nullement 
«n rapport avec les niions agricoles, demandent que Ton consulte principalement pour l'organisa- 
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tion des comices les analogies ou les diversités dti sol , en tenant compte des iiitru-ts de la t ulturc, 
des habitudes des populations, et même du zèle et îles hiaiiei'es des agronomes : ainsi certains can* 
tODi poymieiit «voir leun conioet spëciMix, tandis que deux, trois ou incine quatre auitoni for- 
mernent aiUeara h diéofiaeriptioii d'un seul oomice; mais il fiuidnut éviter une circonscription plus 
étendue, qui, comme celfe ^un «rrondîisenient par exemple* aimit pour cflèt de préjudicîer aux 
ffénnions. 

Les avantages d'un bon enseignement agricole ont été moins contradictoirement jugés. em*i^«mm 

Trois cooseils seuleiuent semblent n'attacher à cet enseignement, au moins en ce qui concerne 
lent d^iarteiqeats, aucune aorte d'importance; quatre autres rqwuasent les fermes modèles, dont 
ils croient que les dépenses ne lanraicntctre limitées à une juste mesure; mas le plus grand nombre 
apprécie les heureux effets des étiihlissements spéciaux, où les meilleures théories sont justifiées par 
une pratique productive. Dix-Iiiiit (k'partcmcnts réclament pour îu création de ces JtaMtsscments le 
concours du (ioiiverneinciit. Plusieurs autres ont émis des vues pai ticufières : ainsi lu Nièvre p\pnse 
qu'on oc saurait donner trop d'attention à placer les fermes modèles dans les mêmes couditious « 
que les exploitions du pays ; les Ardennes , la CAtenfOr, la Seine-Infiîrienre et Tam-et<Garoune 
voudraient, an contraire, qu'on n'en établît qu'un nombre limité, en les distribuant par agglomé- 
rations de d^wxtements , à ranon du soi, du climat et des régions agricoles; les Càtes-du-Nord , 
la Ibute-Marnc et Seîne-et-Oisc expriment l'opinion que les fermes-modèles les meilleures sont 
celles r^iii s'élèvent parles soins d'agriculteurs instruits, en conservant le caractère d'établissenienls 
particuliers. 

Quant aux fermes cxpcrimeutales, elles sont jugées utiles par les Hautes- Alpes , les Landes, la 
Eioxère, Uaine^Loire, la HiuleiSaAne et Seine^Mame; mais ces trois derniers départemcoti 
croient qu'dles doivent être créées en fort petit nombre et placées seulement ^s les grsnds centres, 
où les ressources sont très-étendues. Selon l'avis du conseil de h Seinc-Inférienre,' c'est à l'État seul 
àsecbaigerde ces créations, dont le Juin ci laSarthe contestent l'utilité. 

Les conseils du Loiret et de Seiiic<t-Marnc pensent (<n'<m «suptilécrait avantageusement aux 
fermes modèles on plaçant de^ « levés che^ des cultivateurs d'une liabileté éjirouvée; et la Drôme, 
la Loire, la Nièvre et io Pas-de-Calais, eu confiant à des propriéluire.«> zélés et instruits le soin de 
jEaire des essais de culture, moyennant des primes. Le Nord désiie que Ton mukîplic de préférence 
les étabGssements pour renseignement de fart vétérinaire; les lIautes*Alpes et le Gard, que l'on 
s'attache avant tout à ia propagation des instruments perfectionnés. A CCS vœux se joint celui du 
Lot, pour l'acquisition de terrains où l'on ferait l'essai de ces iustrunicnts. 

Parmi quinze conseils qui se sont prononcés eu faveur de- lu néntion tl'iin enseii^ncnient 
agricole dans les écoles normales primaii-es, enseignement qui doit être nécessaire m eut limité aux 
éléments ou principes généraux, il en est quatre qui voudraient aussi que des terrains d'expérience 
fussent annexés à ces établissemenis: toutefois, treize antres conseils sont d'avis que cet enseignement 
ne pent ofirîr aucun avantsg;e; ils pensent que ragriculture ne s'iqiprend que par la pratique, et qu'A 
y.aurait I)eaucou|) (!< difltcultés pour réunir auprès des écoles normales ks moyens d'c.vpériencc né- 
cessaires. Les résultats leur paraissent d'ailleun ne pas devoir être en rapport avec les dépenses; car le 
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cours d études lic ces ëeoîes n« qu'une durée fort re^itreiuie, et qui ne peut suffire, e*i dehors iii«inc 
des ieçuus d'agronomie , au grand nombit: d'objets qu'il comprend. 

Convuneus oomme «ux que Fagricaltare ne B'tppraod pas pw les livres» le Geid , ietlinidm et 
le Teni sont «fairis que les publintkNis i^ooiiuqvee n'ont pis d'utiUM; meis ttente conseils 
ont manifeste' des opinions coutroirei. Sur ees trente, dix approuvent d'une numière générale les 
publications agricoles ; quinze pensent qu'il y a des avantages à espérer de ia propa^ntioii de petits 
ouvrages populaires qui, rédigés pour chaque département d'après une cxpi^rienco locale et directe, 
donneraient , sous forme de manuels et dans le style le plus simple, (es a\ is et renseignements appro* 
pritSs eux cuhuics, aux assolements et aux face» du département. Le Juia et k Dràme voudraient 
que ces notions fussent inséiées svrtont dans les almanadui. Lee Ardeanes .et TanMt'GaRNme 
excluent, au conttaire, les petits manuels âànenleiras, qui, lante de dëiraloppementSt piésantanit 
les principes de la science sous une forme trop absolue pour ne pas être dangereuse. Les Pyr^ 
necs-Oiieiitalo<ï sont d'tivis que, pour toutes ces publicatlonSi il serait bon de s'en rapportcrnux 
administrations départemeatales et aux sociétés agricoles. 

bmUim. Tout ce qui conoeme Taméifonlion des races et principalement le commeroe des bestiaux a été 
examiné cette année par les conseils généraux avec tout fe. soin que comportent des questrôns 
natur^lement complexes et dont solution tou^ à tant d'intérêts divers. 

Le renchérissement toujours croîssant des bestnuix qui servent à la nourriture de rhommea dé 

nécessairement rondiiiro i\ examiner quelles modifioations il «serait possiîtle d'apporter aux droits qui 
sont perçiis , soh sur ia ligne des finriticK s, sdit aux Ininiorcs des villes. Ces rootlincatioiis sont de 
deux sortes : diimiiution des droits d importation ou d octroi ; clwDgemeut dans ia mauK;rc de les 
percevoir.' Voici sur ces objets quds ont été les votes des conseils. 

En ce qui concerne Timportatron , et en premi^ lieu les tarifs des douanes : 

Trente^inq i^iartenients ont exprimé le vœu que les droits ne «fevaient pas être abaiaeés ; îb 
pensent qu'un tarif protecteur est nécessaire , afin de ne pas décourager par une concurrence rui- 
neuse Fimpulsion de ragrieultui-e vers réilurution des bestiaux ; enr la réJuction du nombre des bes- 
tianK, amenant la diminution des engrais, causerait à l'agriculture un grave pn'jufHce. 

La réduction des droits à i uitioduction du bétail étranger a été demandée , au contraire , j>ar 
vingt et un départemento. Le conseil ^néml de Vaucluse donne pour motif que la grande division 
des propriétés ne permet pas d'élever des bestiaux dans le midi de h France. Plusieurs eometls, h 
CdIe-d'Or, k Gironde, la Marne ,1» Meuse » la Seine, Seine-el«Mame et le Var, désirent, dans 
l'intérêt de ragriculture et comme moyen d'encouragement, que cette réduction soit établie en 
faveur des bestiaux maigres de tout ngc que l'nf^iculteur achète pour les engmisser, et surtout des 
jeunes bestiau\: destines h être pris comme élèves. 

Quant uu mode de perception : 

Sept conseils, l'Âveyron, la Charente-inférieure, la Corrèzc , la Mayenne, le Puy-de>Dtoe et la 
Vienne , s'accordent à, penser que la perception du droit à l'importation doit continuer à se fiûre par 
téte et non au poids. Ils paraissent craindre que Tappiication de cette mesure , tendant à diminuer 
rimportation des bétes grasses et A accroître cdle du bétail maigre, ne contribue A inonder le terri> 
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toire de [)cstinux étrnnger<;, qui aviiiriient les indigènes, an grand découngenuinl de* âeveon et 
au grave prt'jndirc de l'agricuiture. • 

Vingt couscils sont, au contraire, d'avis qu'il sciait avantageux de percevoir les droits Arinipar- 
tation, non plus par tcte, mais au poids; la perception par téte ayant pour effet d*ciélura le« races 
de petite teîlle, qui ne sont pas moins bonnes que les antres pour h consommation. La Drdme 
pense qn*aii moyen de ce mode de perception fagriculture, achetant des bestiaux suivant leur Téri- 
ttdkle valeur, aurait des produite plus nbondurUs pour fâève, et que» d'autto part, le consommateur 
oIïHciuJhu'f 11 moindre prix la viande de bouciierie. 

En co qui concerne les octrois : 

Huit départements pensent que la réduction des droits sur les bestiaux et les viandes serait 
Utile. Celui de Seine«t4Mse exprime f idée qu'on devrait un moins fixer, un meximum. Celui de la 
Haute-Vienne est d'avis de ne modifier bs tarifs qu'avec beaucoup de réserve, dans la crainte d'en- 
lever aux vilks les vessonrces qu'exige fentretkn des établissements eharitriile» et qui ne pour- 
raient être remphcëes que par fa création d'une sorte de taxe des ])aiivres. 

Qimnt à îa |ioiT<'ptioTi ces droits, \ in s;t-troîs conseils dtsircnt qu'elle se Hikso nn poids et non 
par tête, afin (ic permellrc ù tous (es producteurs de concourir à rapprovisiounenicat des villes, et 
aux hul)itaiits des villes de proiitcr de cette concurrence par une diminution de prix qui peut être 
obtenue sans nuire à Fagriculture nationale. Fourmi ces conseib sont ceux de la Corrtee, de la 
Mayenne, du Nord et du Puy-de-DAme, qui n'adoptent pas la même modification à Fégard du 
droit à {'importation. 

Neuf conseils ont élevé leurs plaintes au sujet de la situation du commerce de la viande à 
Paris. Ils pensent que le renrhérissement de la viande a pour cause principale le monopole de» 
bouchers parisiens, qui fait hausser le prix de vente sans propurtion avec le prix d'acliat. lis 
demandent la révision des règlements qui concernent ce commerce. 

Trois consens voudraient anmi qu'on étudiât' les moyens de téformer les établissements intemié- 
diaires, teb que la caisse de Poimy et les abattoirs, qui créent au profit de la viHe de Paris des 
droits préjudieisbles ans vendeurs et aux consommateurs. 

En un mot, dans l'état actuel, des garanties nouveibs en likVeUr des marchands de bestiaux et 
des consommateurs paraissent indispensables. 

I-«e8 Vtt'Ux sur l'amélioration des races, exprimés par \ inL;--six conseils, ue pouvaient reproduire 
uuc aussi vive controverse. Les moyens proposé , qui pour la plupart ont pour objet les races 
chevalines, se résument principalement dans un emploi bien entendu des primes, soit à l'introduc- 
tion des sujets étiiftgen, soit à h meiReure reproduction, an meilleur état des mères, aux éta- 
lons les plus beaux et A rcnrouragement des haras particuliers. Le conseil de la Drûme pense que 
la \ oie fa plus sûre serait de donner nuN sociét('s d apricuiture les uinvcns d'acqui'rir des «'tnlons 
qu'elles cluMsiraiout dans les rsjif -fs les mieux appropriées au déparicincnt , et rprellcs placeraient 
rhcK les propriétaires dont ou aurait lieu d'attendre le plus de soins intelligents et d'observations 
Utiles. Vittgt«inq départements ont élevé des réclamations au sujet des stations d'étalons : ib en 
jugent le nombre insuffisant , ou bien ils représentent que les races sont pen appropriées an besoin 
des localités. PInsieuis ont voté des fmtds pour raméKoration de la raoft chevaUiie; d'autres ont'émis 
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diverses npitunsii; rnncernatit la propagatioD de» 'jûiaeiits poulinières, le dëveloppemeat et it muki> 

. piication des coiirsos , etc. , 

iMMtorwMi. Le» vœux par fcsquda la vigiianee de fadminûtrttiou est qrauiiiiéinent appd^ lur (es diven 
intérêts de I agrieidtiire tout toujours tiàsti variés que nombreux. 

L'obligation des livrets pour les domestiques a encore été Tobjet des votes de neuf conseils. 

L'interdiction des couvertures en cliaiime n été réclam<fe par deux dt-partements. Six autres, éga- 
lement préorenjH's de ce qui se nipi)orte aux cas d'incendies, ont deuianflé qu'une loi intervînt, afin 
de régler les couclilions des contrats d'assurances , d'empêcher i'exagéraUun des évaluations et les 
abus inséparable!» de lu trop grande Iftcilité des compagnies. 

La propagation croissante des insectes nuisibles donne Heu 4 sept conseils de r^ener la révision 
de la loi sur f écbenilbge. 

Convaincus que la destruction des petits oiseaux occasionne ia multiplication de ces insectes, les 
Basses-Alj'os et lu Meurthe désirent que l'on prenne des mesures à ce sujet ; les HautevAlpes de- 
mandent même la proliibition de la ebasse aux filets. Le eonseil de l'Ain a soUirilé un règlement 
d'administration publique base sur ia loi de 17UU} i'Aubc demuude que le prix du pm i d )uiuc>> 
soit augmenté , et que Foo mtsrdise Temploi des ditens lévriers. Le Lot voudrait qu'on empêchât le 
b'ncoooag?. 

La pêche fluviale a été Tobjet des votes de dix dépaitemcnts , qui , dans le but d'empêcher le 

dépeuplentent des rivières , demandent la révision des arrêtés qui naissent cette matière. 

Le sui cî-s de toutes les diverses mesures de police rurale repose principalement sur une bonne 
orgftuisiition des gardes champêtres. Dix-luiit conseils ont présenté des vues à ce sujet : de ce 
jiombre, I ladre, le Jura, la Loire, lu Haute-Loire , la Moselle et l'Yonne, proposent plusieurs dispo- 
sitioDs raodificatîves de l'urgunisation actuelle; la Drdme notamment expose «vec déteib toutes les 
bases d'un projet de règlement. 

Eo0n, la révision de toutes les mesures qui concernent l'agriculture et leur coordination dans 
un code rural sont vivement récbmées par vingt-sept conseils : ainsi les Ardenncs demandent que 
la largeur du tei iain à laisser au delà du fossé non mitoyen soit légalement fixée ; la Meinthe 
et li» Mwrne désirent cpi'il soit remédié nu morcellement excessif des propriétés rurales, parlicu- 
lièremcut en làvori<>Hul les échanges ; et douze dépai'temcuts ont renouvelé au sujet de la vfiine pâture 
des VAUX qui tendent à en provo()uer la suppression. 

Vingt-tix)i$ autres conseils rappellent aussi de nouveau combien la législation sur les biens 
.communaux est peu en harmonie avec les besoins actuds de fagriculture. Ils émettent le voeu 
qu'une disposition législative substitue à la jouissance en commun de ces biens la vente, le pai-tage 
.ou la location, seuls moyens de les rendie profitables à la fois aux intérêts communaux et a^rienles. 

Pour donner encore a l'aj^fricultun- i<mis les terrains qu'elle peut féconder, les couscds ilu Nord 
,et des Ardenues demandent que le desséciieuient des marais soit l'objet de dispositions législatives; 
le Finistère et la Vendée sollicitent la révision de la législation saur les lais et relais de la mer. Sept 
conseils demandent, en outre, la création ou l'achèvciuent de canaux d'iirigetion. 

Des votes d'une nature andoguot puisqu'ils tendent à régulfuiser femploi de cours d'eau non 
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navigables dont l'industi ie rt l'atzricolturc sont seules appelées à protitei , om i te émis par plusieurs 
dépai teménts. Le Gers, k Gironde, Lot-et-Giiroane , l'Orue, la Sartlte , Seioc-et^Maroe et les Deux* 
Sèvres , i^dameot une loi sur les coUnd'eMl. lAl]Mite4xMobpeTOndnh4|tte Iniinnim jiUMiit lira 
«ontidiit» à «n opéiw fe curage. VaneiiM» M bonM'à dflài^^ 

mfttîèie soient rigonrenaeiiieiit ewéoûHéê. Le P)»dè«GdÛB et risèro demandent ào rëgleibeiit sur les 
milles que ces cours d^eui fimt mouvoir. La Somme propose finstitution de commissions syndiçsies 
pour la surveillance des cours d'eau de ce département. Le conseil ries Rrt*;Hp';-Alp<"; ^nllfrife ta reprise 
de fa proposition relative à reudigucment deji rivières; eniiit l'amcliuration on ia coulectiou des digues 
ont donné lieu à^lusieurs départements de réclamer les secours du Gouvernement. 
• ... . • »• 11' • 

Trento^iiMlve oonseilBise sont.occopës.det bois.et fiMtêts, dms le bât principaleibait d'appeler' ■■■••kmi*. 
fattentioii du Gouvemement sur cette ptrtie de ift ridieflsepiiblN)iie. Huit dépertemeiits denendcnt 

que, pour assurer les besoins de l'avenir, l'Etat encoura^ par toutes tes mesures néteSNiiesipnDci- 
palement le»; rehoijienient.s sur frs Iiautcurs, où la dénudatTon du soi entraine de si ctavcs inconvé- 
nients Ncut aiiti( «; dé«.in nt ijin lu Mirveillance des bois devienne de plus en plus active, et que 
1 on apporte a la legi&iatiou toutes les modilications qai peuvent rendre la réprrasioa des délits pins 
eeMnrée'elia péeefitérpim wMn. Six d^lpeiieNienti se plaignent de ce que 'le* I«mb .de gstd» et 
d'MbninntntioD des fioîft des coamiiiiics donnent fieu à un pnStàvemeat d'impôts inégalement réparti 
en même temps qn ex^drë. Les entres dépertements ont fonnë des ifemandes rehtîfes an mode de 
distribution des affouages, aux règlements du parcours dans les bois comniunaui, à fewrdoe dn 
droit de dusse dam les forêts de TÉtat» ou à des modifications du Code forestier. ^ 




Uuelqueâ-uos des vceux émis par les conseils généraux sur le commerce se nUtachent en même 
temps aux îmérête de l'agriculture. • ■ ■ ■ . 

Les fraudes qni.ae conunettent état» la vente et la fidbiwatîoo des epgmîi artifidcis ont été de 
nouveau signalées par les Côtes^lu-Nord et la Vendée. Quatre conseils ont exposé lents yuet sur 

des perfectionnements à, introduire dans le mode d'établissement des mercuriales. 

Les conseils des Côtes-du-Nord et des Pyrénée.s-Orient.ales, en s'oceupant de diverses tlemnndes 
de foires, ont proclamé en principe qu'il peut être nuisible à l'agriculture comme au cotiiiiieti e de 
les multiplier, et qu'il n'y a lieu d'approuver de nouvelles crçatipos que lorsqu'elles sont ngoureu- - 
sèment néoeasaires. De nonveaax étsbiiwements de kâfpi.flt des diangeroe^to d'époques pour des 
fiûres actueDemmit earâlaitfes ont été votés par qvai^iita-nenf déparlemenis. 

Pour SkyoÔBet la vente des produits, les conseils de.rAnde, dn Gcn, de la Marne , de la Meuse 
et du Nord recommandent à toute l'attention du Gouvernement la conclusion d'un traité de com- 
^rcc avec la Belgique; TAude, la Hironde , le T,ot la Marne, lu Moselle, les Pvrcnées-Oricn- 
taies et Tarn«et-Garonne désirent que les imiti s s ui ni turts surtout eu vue de l'exportation des vins. 

1m nombreuses questions qui touchent aux tarils de douanes se présentcut sous des aspect» 
divers : la Gironde, h Lonea4Df£iienre* la Marne, le Ru^eCdais et la Somme ont «appdé oom» 
iiîan «Tnrtérélf gpnves sont engpigés dans>. ^uestwn dçs «nom. fin^oe ff^i foncbe aux laines, trois 
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dëpartcmcats detuaiulcut le maiiiticu du tani: a l'imponatioii trou autres ea detnaadeat iabaisse- 
duaL VwnMiitMMwie^ propoiitioas dxnm» : k Loîra4iifSSnewe , !• A»4e>GdUt«tk V«ii4te 

am bs fart; le Dovbt, ORlIe du droit aaries acien ; les AfdnMB, ciBt ^ éMktur ks ptift de 
Biitne; ks ikutes-Aipes , celle du droit sur ie riz. 

Trois conseils appelletit toute l'attention du tégislatear sur in vente des in<Mir!inTen<<, <*t stihstnrw'e» 
vénéneuses. La Seine-Ii>lt'ri«uro exprime, do son eôté,ie t\és\r f|t}*» le fvouverrtetueiH exaniiiie »ii 
uy aurait pas oppoKtuoUé à réviser les ordonnances et rè^ments (jui concernent ies étabiisseuients 
insalubres. " , 

Enfin, pour k ciRquièiiie fciiB, k oonseil général de k Seine, e^occ np ent de k l^jiiktion de* 
bnwft f inwÉkat Awiide de» — dïficedom dui» ki taiw «t tutlt, mm <|im dant k «iode de 
perception. 

La création d'une iM»avpUe école d'arts mt'tk'n; a Hé r^'^r^amée par les conseils df» Imit dë[>ar- 
tement?.: mais cos conseii» dàierent d'o^nniou relutivemcHt au oiioix de la vilie cjui devra pos^der 
cet etai)iisscmeat : fAndèche, le Gard etia Lozère iiidi<|uettt ia viiie de Nîmes; l'Aude, i'Ariëge et 
la Haute-Garonne, ceik de Tookme; k «tnieil de» B eac hw dn^Hliéiie Toadwil tftm i tw fM k 
pcéifmnDeàAiK;cihi^lt MeieMe deatnde-iui éiiHinewcnt de « yw en kwir de k «9k 
delfeu. 

X nniriTM. 

Les questions noinbi-cuies ef; iiVfOitWltes <|liî 6*^eiit , chaque «an^, cku» k jek dc» CMMSil 
généraux, «u sujet «k» contributions, se sont, pour ainsi dire, confondues cette année dans k 
question des fecensements, dont Fintérét ékitâ k fok k pins immédiat et k plu» général. 

' La plupart de ces conseils ont d& considérer que, dans ies seMwns antérieures, leurs pks vkee 
instances et même knrs TOtes avaient eu pour objet Tadoption éti mestnes qui peuvent «mener une' 
répartition plus égafo des «barges pubfiqnes. Les mejra», ptnir atteindre à ce but, sont, en ce qui 
tovdie & k contribution foncière,' fadhfevcment du cadastre, en ce qui touclie aux contrôlions 
peraonndic et mobilière et des portes et fenêtres, des recensements impartiaux c( compî^ts liCs 
renseignements qti? doivent ix%nîter de ces opérations soirt itulispcnsahlcs aux CImnibres législatives 
pour la répartition entre les (h'-partemcnts , aux ct^iseiis géuér»ix pom"l« répartition antre k» arron- 
dissements, aux conseils dWrOîirfisscmcnt pour i« répartition aœtre les COmniwie». 

Depuis beanooiipffamiées, l'opération du cadastre, kngue «t dispendieuse, n'a pas cessé de 
fi^cer fattention des conseils généraux. Presque tous i^en sont occupés «rnsore en t«4 1 , dans le but 
de k perfeetioaneif oude fctenouvcler, et diicnéiif -ont reproduit îa demande d'une loi sur la con- 
servation' an cadastre; C'est par là qu'il doit être pourm à la réiwitrtiou de fimpt-it foncier. En ce 
(jui se rapporte aux autres impôts , les recensements ne sauraient ^-trc ncî^ligés. C'est pourquoi 
Inriirlc 2 de fa loi dti 14 pitlfet i 8.38 a prescrit ces opérations , et de là est née, pour f adminis- 
tiation , l'obligation d'y faiiie piocédcr. . 

La légalité de» i«enseoM»ts , en principe , ne pouvait donc pat être "directomcnt attaquée ; mais 
on avait mis en dotitè ai ïëiGbtaVemeinèttt , tù làlsaut t»rooéaer k eeM» t«péi«tio«'p«r ks agents spé- 
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riant de% contribution» dinctc»» assiste* sculemcat de lontorMè rauoic^k), s'étiit; crafomé «nx 
ioi» 6ur ia matière. ^' - 

Trou conseils , i»ut en fusul én tccux pour faebèveiMttÉ le pk» pmrapt du reecttsement, ont 
cnint quH ne lémhât de ienra déiftérmtionr «M mmkabM pvmmk» aTft AmmmmC m «fis 
««pliai» Mr I» ><8dMWpl»o* fi«fcito #11» 

S^t conseils ont exprimé l'opinion que tes lois sar la mati«>ro ii'n\ aient pas étë obsem^ées, et que 
les autorités municipales , qu'on avait rc^duites à tin rM<* passif, en les appelant seuf«ment à assister 
dans ie recensement les agents des contributions, devaient, au contraire, vroiv PinitiBtive et f actimi 
directe. 

Soixante et quinze autres conseils ont donné leur approbation siu mode dfexécution da rcoense- 

Lci f e utei bM li iiiie Jwectea » sHf fis^peieiNMy'iosttliB rap^âl^ do vépefliUon , et ie^ eiMiâu^cBts ne 
■p«wpeflt Mm ehaqiitr^Me par one loi. LeiKetOTseauntli ae'a wiM d im t doue «woir par €nMiAnet 

aucune infltiRnre directe ni indiwete for ipav s^jineilMioW'M hut diMMMi»: ifo M MMC que- (les 

tecluTches (Je rcnseignemeats. ' 

C'est avec i'aii»on que, dans ces recherches générales, ladmiinstration a coiitié le^ opérations en 
prenuère ligne aux agent» spéeiaiet de» contributions directes^, et non aux répartiteurs ou antres agents 
eiHBiiHiiifti».D'elMwdHféniite»>di»texi»d*lkrtiei» sdeifaivïihi I4 j uiOrt i*8t, qan-ilMiegeiil» des 
CMilribution» aeui leab^ehat^i» dt ce» imÈmAM, En MiM»d fies, ee mode àê ptoeéder était ie 
«enl qui fit d» nature à fonmir ann Chambres^ légiditiraft, eux; censeili- gdnénuz et amreomeiis 
d'arrondissement, les éléments d'une bonne répartition. 

Il fniit en flfpt, cUsting^upr essentiellement, r^ans fa-^^irlff de l'iniprVt , fa répartition individuelle, 
<jui tend à «liviscr le contingent communal entre les contribuftiiles de h commnne, des répartitions 
collectives opérées pur les Cbainlwe» législatives entre les département», par les conseils généraux 
enlee ia»iiwdiMntnlB, par fc» «Mweili d!Www id iw »i i iiem entre iw eenH aunet * 

Toutes ces idpartitiont, à qodipie d^ré que toit, ont, à la «drité, un ndnie but, PdgidîttS 
proportionnelle dans !a distribution de» charge» poUiques, et, toutes, eUe» doivent aroir pour base 
■ne évaluation de la matière imposaUe. 

Mais les mesures par lesquelles s'efTertne cotle éralnation sont différente», selon qu'il s'agit d'en 
Dure application à la répartition individuelle ou aux répRrtition& collectives. 

De l'une de ces opérations à l'autre, le mode d'action ou d'intervention des agents de» coutri- 
bulitM» et daa agents «oainMinnna varie. 

Lc'aiaielte individuellra»iein de làcouMnnne'efiniiittt^uH la féfcniien>, k tériiM» on la modifr 
cation des Doatriees de rdie. Go tmvaM est ennUrcmeat confié aus rtfpnvtkeurs eonunnnanx, sauf le 
droit du conseil municipal, en ce qui touche aux exemptions de la contribotion personnelle. Ce 
sont les accents communaux qui recueillent les renseignements, font les évaluations et fixent la 
cotisation de chaque contribuable : les agents des contributions ne prennent part i ce travail que 
comme auxiUaîres. 

liais lonqu'il «Tagit d'un reoensement général, c Wèdi w d'un» vérification dcc valenr» impO'. 
tablm deilinéa à facflilar anncfaanbin» Uf^AAtûtt, aux eomnA gdnémnx et aux eonmil» dTafrondi»- 
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sèment .les moyens d'éteblir fëgalité proportionnelle dans les répartitions collectives des degrés 
tnpérienra, les mgents des eontributîoiis , invcst» <fe b dëléprtion d« rautonld oentnl», opérant 
dîrecteniept> «O; pfevîèie- ligne et' même d!iine nmnièn.iiidëpendMrte ; fautorilé munieîpate n'est 

plus alors appelée qu'à donner unè simple assistance. 

Telle est la naatolic t\nv les lois ont tmcce pour les recberches de renseignements généraux depiiis 
l'époque où les àgents de» contrilxitioiiH ont été institués, et il ne pouvait en otre prescrit une 
autre pour que les recensements tusscut faits avec impartialité , suivant un mode uniforme, eu 
dehors des intcrii;ts et des. iulluences, de localité. ,.r . < ■ >i . 

Cest d'après ces considérations que soixante et quinie oonseib ont proclamé le reoensement 
comme wéoëifiiin«vl^(>l^(opp«tnn. ' .} -^w-u.: 

ToutefiHS, vingt de ces ooii.seils ont émis le vœu que, pour éviter à favcnir les controverses et 
les dissidences, mie loi li'it présenter à l'efFet de ivgler déttnitiveiuent le mode de procéder aux re- 
cens.<'ti>fM»ts lies matières iiuposablcvS : ils désirent que cette loi définisse notamment Ih part d'attribu- 
tioii:> tt'!,fi vei: aux tonctionnaires municipaux et aux employés des finances dans toutes les opéra- 
tions relatives à l'assiette de l'impôt, à partir du recensement général jusqu'à la fixation des cotes 
individnefies. .; • . . . . > - 

Trente-jeux eonse^ mat. «mi demandé i^U ne^fiktpcoeédé & une nonvdlef^pMlition légisfartrro, 
en cowéqumieûsdp reeememeiit, qu*iq>iès que ksratttodtésJocales et Ies:cooieâs éleetib de tous 
les degrés auront été appelés à en examiner et à en contester les résultats. Deux conseils ont proposé 
(le faite d«'poser, a cet efTct. le tr»vail dans iliaque mairie pendant un délai qui sera donné aux 
adminibtiaiiuns communales et aux contribuables ahn d'y contredire. Deux conseils ont encore de- 
itiaudé qu'un confiât à des employés si^érieurs des iinanccs la mission de cotuparer et de veriiier 
dans chaque département an certain nombre de types, puis, étant réunis en comité central, d'établir 
une évaluation générale propre à éclairer les Chambics ainsi que les conseils éiecttis. Un auln 
déûrerait que ie tnivail, communiqué d'abord un conseil mtuiîctpel, le fût ensuite à une oommÎBaion 
cantooalev pub à une assemblée départementale. 

L'approbation du recensement contient implîcftement une adhésion au projet de fa péréquation 
qui eu est le but. Néaumoins, trente coiiseili» oui cru devoir spécialement demander que cett« répar- 
tition nonvdie, prindpoiement en ce qui touche A la contribution personnelle et mobilière, fùit pro- 
posée aux Chambres. 

Les départements de la Creuze, de la Locère, des Basses-Alpes, pens^ qu'à raison de leur 
état de surcharge il y aurait lieu d'appliquer en leur faveur un dégrèvement, sans attendre la péré- 
quation. Les conseils des nouches-du-Rhône et de Vauclusc demandent que la péréquation ne soit 
opérée qu'autant que la situation financière delà France permettra d'y procéder par la voie d'un 
dégrèvement eu laveur des départements surchargés. 

L'examen des résultats de reoensement a porté naturellemeut les préoccupations des conseîb gé- 
néraux sur ce qui concerne rimpdt des patentes, 
il est d'abord un v«eu qu'on trouve indiqué par quelques-uns, exprimé par d^autres et qu'aucun 
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n'a contredit, c'est qu'il ne soit p«s fait applicatiou des résultats du receusemetit en ce qui touche à 
l'assiette des patentes, avant que le pouvov Ugblatif ait prouoneé. 

Vîngt-tniia eonteib ont demandé une révision de la léj^tion mit les patentes. 

Dqmis que la loi dn i** bninunre an vil a détenniné le mode d'amietle de cet imp6t, il s'eM 
formé un grand nombre d'industries et de profeasions nouvelles, aux(|uelies on ne peut appliquer 
les classifications primitives, sans Messor fn^qticmmcnt k proportionnalité des charges. I,cs amé- 
horalions qu'indiquent et rcclam<'n» Ifs consfiis j^t'iiéraux consistt'raicnt : i° à former les tarifs de 
telle manière qu'il existât, pour cliiU|uc ludu&trie, une série de classes dont l'application se ferait 
en raison de Fimportance in^istridle des kwafités, et que les moindres industries fussent ménagées 
ou même exemptées; 1* à réduire le droit proportionné et à le combiner de telle sorte, qu'il ne 
fit pas donbfe emploi avec Tassiette de fimpât mobilier fixé d'après les valeurs locatîves des lieux 
d'habitation des patentables. 

ïTiic qiîostioii spccialo, q>ii s'est présentée au sujet des patentes, consiste A savoir s'il y a lieu 
d'assujettir à vcl impôt les propriétaires oti fcrniiers (fiii exploitent leurs fonds a\ ce des b(i.iits (jn'ils 
achètent luaigres pour les revendre après les avoir engraissés. Six conseils ont réclamé contre l'ap. 
pUcation de la tuce, par le motif qu'il n'y a pas ici une industrie, mais un mode d'exploitation du 
sol atteint déjà par Fimpét foncier. 

Le recensement a été encore l'occasion d'un certain nombre de réclamations au sujet delà cou- 
tributioii des portes et fenêtres. Cinq conseils demandent la modification (hi tm if, et pensent qu'il ••««*'"'• 
serait juste de le graduer, non pas en raison de h population totale des communes, luais en raison 
de leur population agglomérée. 

Les eomeib de k Cdled!Or , d'Ettte«t>Loir, de fat Loire-Inférieure, de Scine«t4)ue et de Vau- 
duse, proposent de réunir cet impét à f inpét foncier des propriétés bities» dans k pensée qi/en 
prenant pour base des cotnations le revenu net et non le nombre des ouvertures» on remédierait au 
défaut d'égalité proportionnéOe qui caractérise l'assiette de cet impôt, puisque souvent il résulte de 
Papplication du tarif que deux pro|nriétés, dont les produits sont très^fiéitents, figurent au réie pour 
des cotes égales. 

Les antres vceux, concernant les matièras finandèces, sont importants encore, quoique moins v»»».. 
développés. 

Vingt conseils réclament de nouveau la suppression ou la diminution de Fimpétsur fe sd. Cinq 
demandent la suppression du dixième sur les octrois des villes. Plusieurs renouvellent leur voeu 
pour la rclontf Is» monnaie de cuivre. Trois seulement ont demandé la réduction des rentes sur 
fËtat. Trois aussi voudimient que ces rentes fussent frappées d'un droit de mutation. , 

Pknni les vceux vdatib A i'administmtion des postes, les plus intéressants sont ceux qui coo- 
cernent les modifications à apporter aux tarifs actuels. Les réformes dont cette partie des services 
publics a paru susceptible ont été proposées par quarante départements. Vingt-neuf ont demandé 
que les taxes fiissent réduites, et, ^parmi ces vin|;^neuf, douae ont désiré que les nouvelles tues 
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fusseot établies d'une mauiere uniforme. Kniîu, ia »upprei»&ton du décime rund a étésoUicHée par 
vingt-six déjMrtement». 

AFFAIITEa BILITAniSS. 

La plupart 4cs votes émis par (juarnnte-six départements sur les afiiiires mUilaires sont d'un 
intérêt tout à fiût local : ainsi quatre dcpailenients se sont occupés de l'achat des cartes publiées par 
le dépôt de 1» guerre ; onze réclament ht reconctractioii ou ragi audissement de quelques caaertK»; 
cinq, rangmenytkm de certaines gimisons; onze, la création oo le muntien des dépôts de 
remontes : parmi ces demîen il dut citer celui de la Haute- Vienne , qui propose on nouveau 
«îvstème de remonte propre à cnrotiragcr fa proiliu tidii. Etifiii, trois clcpartcmcnts ont demandé 
la création d'hôpitaux milituires; deux le ictablisscmcnt des subdivisions militaires qu'ils r.nt déj^ 
possédées, et trois autres le déplacement des poudrières , qui menacent des villes populeuses. 

Les demandes en décfassement de places foi-tes se rattachent à des vues d'un intérêt plus général, 
relatives aux servitudes mStaîres : sur seize départements, onse ont représenté de nouveau ^ue 
la légidntion actuelle s'o|^pose ft raccroîasement des vilbt les plus florissantes, i la «oostruction , 
des chemins, des ponts et des canaux, et entrave ainsi cet essor d'améliorations que Vautres lois 
tendent cbaque jour à développer. 

Neuf conseils reproduisent le vœu que les fiis d étrai>a;oi's doniifilies cti France soient astreints 
nu service militaire; trois signalent de nouveau les abus du reiupkccnicnts ciilin la Loire-Inie- 
rîeure s'étouue que Ton ait pu regarder comme problématique l'utilité de f emploi des troupes aux 
travaux pnbCcs. 

imTBocnoir foauQOB. * 

L'article > de la kw des recettes de i •4S a satisfait aux plaintes nomleeuses qu avaient josteflaent 
suscitées les tbm de pouvdr des oemeils mimieipaux dans b fixation da$ léIrîftuliQn mcusoeHes 
des inslitutettfs et la dési g ua tio » des élivee indig^ts. Plusieurs ceMeili géBénmx en ont rcmercfé 
les Chaniices et le Gouvernement ; toutefois ib n'ont pas perdu de vue qu'il reste encore beaucoup 
à faire pour améb'orer la condition des maîtres. Le conseil du Pas-<îc-Cafais voudrait qu'on 9»bsti- 
tnât aux rétributions un second traitement varinhlc qui serait n'-|;l(i tant d'apitss la population de 
la commune ou réunion de communes , que d après le nombre d'éicves a&sidus dans le cours de 
l'anoée. Quant au traitemeat fixe, seiae conseils en deoMudent faugaMutatinn, et, sur oe noMbre, 
dix expriment le vmu que le minimum en soit fixé à 300 francs. Le conseil du Jura pense qu^ii se' 
tait bon. de pourvoir «me noyene de vendre f instraICMw pailout g ru l u i i a r ; éenx antrca. voudraient 
que le GoavenMMeat prit des mesures afin qu'elle devint obligatoire. Les conseils de la JMeu^e et 
de la Moselle pensent qu'un moyen, probulileinent ertfcace , de rendre les écoles plus fi^uentées 
serait de fixer le^ i^étributiotis non un mois, mais à l'annce , ou du moins par six mois. 

Ti-ois départements représeutent de nouveau que les réunions de communes pour l'instruction 
primaire éprouveut d'iosurmontaUss embarras ^ fadministnitiott n'aérant pas été investie à cet égard 
d'un pouveir suffisant 

• On reco— wtr ■ssci.géiéniemeBt qpse k.an«va3hnee gimtntta des cemitésaw le» écoies est nuHe 
ou inefficace. Ssiae dÂîbéraliens ont pour objet de réclamer ie développement de f nupeetion sain- 
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liée, tant par i'iiugmenUUioQ des traitements que p«r celie «iu jiersonnel. On dësîrêrait quuo inspec- 
teur fut doiiué à cbaque arrondissement. U e&t également reconnu <|ue ia surveiiiaBce des écoles 
«wffiv db l'obligation imposé» «U incpectenit furiittunft de faim un gpwd noaàité d'ëeritnnett et 
BOtemiiusiit de tenir k comptabilité de ia eaiue d'épargne des ioatitotann. 

Les délibérations relatives aux écoles normales primaires, eo particulier ceflet du Var* de la 
Mayenne et des Pyrénées-Orientales , témoignent de l'intérêt que chaque département attache à pos- 
séder dans son sein un établissement de oe genre. Trois conseils dZ-sii^nt que les élèves-maîtres des 
écoles normales soient rigourcusomctit a<5treints à servir pendant dix «us dans l'instruction primaire» 
sur le sol même du^départemeot aux Irais duquel ils'aurout été instruits. La nécessité de porter de 
deux années àtrois la durée du «min d'Andes «at de alewten nueux conpiiae» et fon demande que 
eetle prolongatioo d'études aoit partîcolièwaMnt utOiaée pour mettre las fennea inilitnteun en état 
de seconder les admicistratîoos municipales dans leurs travaux. 

Quatre conscib votent avec peine finsuf&sance de développement de l'iostnaetiein sons le point de 
vue d'une npj)lirftt!on sp^-riale aux besoins du commerce et de findustrie. 

Plusieurs aussi rccuaunandcnt aux soins de l'administration la propagation des salles d'asile. 

La lacune la plus grave que i& loi ait laissée est celle que signalent , à l'égard des écoles de lilles , 
Wn^l4iqia déUItécations. Dana nu certain nombre de «^Mutenents, des aOocations ont été volées k 
teÊkt de favoriser par des enconn^femeota f admission gratuite des enftnts indigents dans ces écoles. 
Trois conseils proposent, comme moyen immédiat d'amélioration , de tol&cr dm institutrices dont 
rinstruction , bornée aux plus simples éléments , ne comprendrait pas tout ce qu'on exige d'elles 
pour le brevet de capfH ift', Plusieurs autres représentent qu'il serait utile que la surveillance uni- 
versitaire s'exerçât assiiiiiincnt sur les établissements tenus par les congrégations religieuses. De 
tous les moyens d'auiélioratiuii , le plus indispettsable est la tréaliun d'écoles normales destinées à 
ftnaer des mrtitutricea : les conseib de f AisoC t de* Bo«die»>du-IU)dne , de MaineHil-Lobe et de 
h Moselle» pressent fadministration de pourvoir à cette création utfle. Dans les Besses^A^tea. Ie 
Cher, la Lozère et les PyrâiéeaOrieotales , on pense qu'il aulbra d'arrangements avec des congréga- 
tions religieuses déjà existantes, sans avoir besoin de recourir à des établissements nouveaux. Enfui 
les dé])artemeBts du Jura et de la Nièvre ont spécialement voté la fondation d'écoles normales d'ins- 
titutrices. 

La loi sur nuatmction secondaiie est de nouveau védamée par quelques départements, jm 

Cinq e e a ae fls 'demandent qne le coKége communal de'cbaque dwflieu de département sait érigé 
en collège royal. Enfin six conseils iigodent de noot eau les graves inconvàiienta qui leur paraissent 
attachés à la rétribution uniTonilatae qun suppoftent les «oMéges eommuoaux, taniis quf le* petits 
séminaire» <n\ sont exetnpts. 

En ce qui touche ù l'instruction supérieure, pluMeure créutiit.)»» nouvelles ont été demandées, 
mviotr une (Mtik/des lettoes à Aix, une école de droit àiUoui, «œ fiiouité des sciences à Metz, 
une école préparatoire de médecine à Perpignan. 

Le conseil généni du Noid désira qn'on Mte « Denmmw école «eenudaÎM ér«iéde«ée, 
dont cette ville supporterait la dt^pcasn en partie. Geini de-in Ooiee- deahanéB <|ue'tKeis nonvelfes 
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chaires soient créées dans fécole Paoli pour en cûnipl^tcr i enseignement , suis qu'il soit rien changé 
à ia destination primitive de odki qui nnteat. 

Quelques oomeil» voadmîent qae les biUbdièiiiies des ehelMieux de d^eitement pui-ticipaasent 
A k dtstribution des ouvrages qui se pablienl eux fnis du Gonvernement. 

CULTBS- 

Lcs vttox reiati£st aux cultes n'offirent , en gnmde pertie, que la reproduction de ceux de faonée 

dernièi'fi. 

Ce sont (I'ii[)ord les demandes d'allocations pour réparations ou constructions d'églises ou piTsKv- 
téres, ionnées par neuf départements, et, entre autres, par la Drônie pour la reconstruction du 
etodier de la cathédrale de Valenoe; celles de quatorae dépertements pour des éreetioqs nouvelfes 
de suocoisales; do conseil de h Seîne, à f effet d'obtenir que le traitement de farchevéquf de Paris 
soit élevé à un taiix suffîsant ; du conseil de la Lozère, qui voudrait que le traitement des vicaires 
fut fni<; en entier à la charge de TËtatt quelle que soit la population des communes. 

Plusieurs autres délibérations d'un caractère diflTéivut, entre autres celles de la Vendée, doivent 
être aus*.! Tiicntionnccs. Le conseil do ia Vendée récliune l'exécution du concordat de l8oi en 
ce qui touclic à la limitation du nombre den sièges épiscopaux, et l'abrogation de la loi de 18 14 
relative à {'observation des fét«s et dîmanehes : voudrait que , pour remédier à la tendance exclu- 
sive de féducation des séminaires, on n'ordonntt aucun prêtre qui n'eût été reçu bachelier ès lettres; 
û demande enfin que le choix des desserrants soit, «omme celui des curés, soumis A la sanction 
du Gouvernenent. 

stricte observation du concordat, en ce qui concerne les fêtes supprimées, cst encore de- 
mandée par la Mayenne et le Pas-de-CaI;ns ; la prohibition des quêtes du clergé dans les campagnes, 
par le Finistère ; enfin des plaintes nouvelles, au sujet du développement croissant des coi-porations 
religieuses, se sont élevées du sein des conseils généraux de Maine-et>Loire, de ia Mayenne, de la, 
Vendée et de la VKnne. 

Dix-huit conseib ont renouvelé le voeu que les fthriques des églises soient assujetties par une 
iégishtion nouvelle aux formes ratières qui caractérisent radministration et k eomptabiUlé des 
communes. 

TSIKmAÎni BT LéeiUiâTIOH. 

* f • - 

L'exposé sur cette double matière peut être succinct Les défibérations sont les niénMe que dans 
les sessions antérieures. 

En ce qui touche A r(>r<Tanisntion judiciaire, ces délibérations comprennent : 
L'augmentation du pcrsuniiei de quelques tribunaux, en particulier des cours royales de Bor- 
deaux et de Besançon , demandée par douze conseib ; 

< L'aligineirfalîon des fcaitenients des magiitrals judieiAnes, surtout des juges de paix et de feors 
greffiers i 

■ Jba ifévisioto dé k foi sur k transmission des offices ; 

■ .Ia révÛHon:du Aarif dibononires des>offiàers aMnislérieb. 
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^^i f^qaî;tou<^e à la législation : 
■ La réPbmic du rej^imc Iiypothécairr « st denianclôr de nouveau par onze départements; 
• La révision des lois sur la minorité et fa tutelle, par i'Aliicr et la Nièvre; 

La mentioa aux actes de mariage de i'cxistence de coiiventious mati-imouiaie<i , par ta Ma^eiiue 
et le Var; " * 

Lu ( (iiistautioii Liuthontiquc des usHges locaux, pui It lauitère, l'Iudi^c cl laSaiibe; 

La inodiiicaUon de (quelques articles du Code civil relatils aux plantations et aux usages .loCMIK, 
pai: les Ardeniiei\ei( i» Vw; • ' 

Un projet de loi tvr la réhabilHalinii en matière de d&H» , par te Nord ; 

Une iqpjrfintion pi as générale dn principe de pénalité^ graduée, suivant Fertide 46S dd Gode 
• pënat, piv fAIBer, les Afdennes, k Mayeone et le Var; 

Enfin les modifications nécessaires à introduire dans le Code pénal, pour le mettre cnbiinnonie 
avec le nonrean système pénitentiaire, par Indre^t-Loire et Maine«t>Loire. 

' ADMINISTRATION BÉpA&TEMENTALE. 

II ne se passe aucune session des cnnseils |r«'iiéraux sans que le régime administrât it et Tuiauucr 
des départements ue soit l'objet d une aiteiitioii sérieuse et de votes nombreux. Ainsi , pour ce qui con- 
cerne la formation même de ces conseils , le vœu que chaque canton soit appelé à dlîte un ncubre 
estifenottvelë poiw la cinquième fois par les Vosges et râtéré par le Joia et le Paa-do<Cabis. Im 
Pyrénées-Orientales pensent qu'il senût préférable que ces Sections fussent laites par arron- 
dinemieBl, ' 

Toujours vivement préoccupés des besoins des départements, les conseils émettent chaque année ' 
un ^Tsad nonibee de 'votes sur flnsnffisanoe on le mode de distribution éa fonds oommnn.'Tvenle- 
quatre d^rtements ont rédamé une pins fnte part dans cette distribution. CSeax qui déûmit 
qu'on modifie le s^it^M étabfi à cet égard par la foi du 10 mai 1698 sont au nombre de cinq. 
L'Allier et la Corrèze renouvellent leur vceu dans ce sens pour la troisième fois. Le conseil de 
TEtirc présente des considérations importantes et nnfiveHe«« S'pppuvHnt sur l'intention qu'a eue 
le législateur, en créant le fonds commun, d'assurer partout avec égalité les services généraux, ce 
conseil demande que l'on fixe une fois pour toutes l'allocation à laquelle aurait droit chaque d^mr- 
teneot pour fenferetiao de ses routes, en dégageant les centimes ftcultatib de fobligatiuo quHs 
supportent ft cet égard par suite definsnffiMmoe dtes centnnes ordinaires. Pour obtenir ce réndtat, 
il foudrsit augmenter d'un centime au budget de fÉtat la première partie dn fonds commun, afin 
de fidre rentrer parmi les dépenses ordinaires obligatoires celles des dépenses des dépertements 
qui s<» trouvent actuellement comprises dans la deuxième sertion de leur Ijinîî^et au nombre 
(les dépenses tacultalives, quoiqu'dies soient, comme l'entretien des routes, d'uu intérêt plus géné- 
l al encore que local. 

. L'insuffisance de oe même fonds est aussi représentée par b Meuse et k Tero. LTsère voudrait 
que U répartition, en oe qui touche aux «ervices obligatoires, fikt modifiée de manière A pro* 

a 
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iîter à cha(j[ue (IcpartcDicnt jusqu'à cuucum'ncc des besoins de ces services, le surplus settfemeDt 
démit être raporté sut* les autres dcjMU-tenictiU. La Sattbe demande k suppression dti second 
fonds commun qui, selon ce cpwteil» est un enconnigeannt^à J^^^éfcases^g^etunefi^ 'qj^éumoê 
et ne piofite guère qu lUx d^rtements ks pfiis riches. 

cvmfumu. D'autres rctni ine»; inoin«; importantes dans fcs de penses di. purlomcnfnlt's , et qui ont [)Oui hut de 
diminuer les frais uccasioiuiés pnr la réinipres!>iai» unnuciic des listes élcctomies et du jury, ou de 
Air^supporter pur rÉtet k. dépense indAment hnpestf» «m départeaMols poM la- no w iîfnfa' des 
dAenus et les secours accordés «ux voyageurs indigents, ont occupé trente oonseiis. L'Ande désite 
qu'à l'aveiiir, dans les comptes reiatift aux rouies, tes dépenses de leur entre twn soient distinguées 
de celles qui s'appliquent au perioanii..Quatre conseils renouvellent encore le vcaoyie lesroeoMmes 
iacultatirs, au lieu d'être assn sur deux contributions seulement • le soient sur les- (|tMÉije- epntnbi|r 
tion» directes. ' ' '. ' t' 

MtautMik» En ce qui concerne Torganisation administrative, cinq départements ont récbmé la promid^- 
tion d'une loi sur les conseils de préfect m e ; sept ont représenté la nécessité du rétahli&scment des 
secrétaires pénéninv : sept se sont occupés des caisses de retmitc des employés ; dix-neuf ont exposé 
dfenouveaH l'iiiàyJljsance des fonds allouc-s pour les fniis d'administration; an grand nombre enfin 
<nrt délibéré sur le mobilier de» prélectures, pour et» fixer la taleor. 

cimmRim. La législation en vigueur sur le régime des cimetières cummunanx a besoin d'être complétée ou 
du moins inteipri^ée régulièrement. Dans cette matière, qui intéresse vivement la susceptibilité des 
p<^ulatiiM», famus Oen d'espérer des eouseibt généraux d'utiles et noaduenees fnniéeea: doue 
cnnseib seoleaMnt n'ont pn dans cette soasion répondre sur h» qnesimw qui leut.onÉ éié'BOunnsea; 
ton» Jea autfts ont répoadii, an moins en grande partie, 

Avant que le décret du tS prairiid an Xtl, relatit aux sépnftnres, e\\t ordonné la translation des 
cimetières des villes et bonrps Ijore de l'enrciiite de leurs habitations, ta loi du 16-24 aoAt i ~o<>. 
e» recommandant aux autniités les précautions nécessaire' s pour préveiur les épidémies avnit impli- 
citement établi lu même obligation, sant» distiuction de cumnumcb, à l'égard de tous les cimetières 
qni peuvent mettre en dauger la sidubrité publique. Toutefois l'exécution des mesmes-àprandiceen 
natn de oette loi générsie rencontre de sérieuses et asseï fréquentes difficultés. 

lia pnm nécessaire de définir avec précnion la nature tt l'étendue du pouvoir «ttribiié, quant 
è cette tainslation , à rautorilé préfoctomle. 

' Douze conseils ont exprimé fopîiùon qu'an lien d'établir des règle* spéciales, souvent insuffisantes, 
il vaudrait mieux donner à l'administration la fitculté d'appiv'cier les cas où fa translation des 
cimetières doit être exigée. Soit qu'on se borne aux termes de la loi de ir?o, soit qu'on provoque 
fadoption d'une nouvelle disposilion législative, la mesure et son mode d'application dériveront 
<fu motif général d'insalubrité. ÏjC conseil de fisère, délibérant dans le même sens, a petisé qu'il 
serait utile de faire précéder la translation cTune instruction administrative qui comprendrait, sui- 



Digitlzed by Google 



RAPPORT AU ROi. i» 
vmit des tàg^ «^tMbiie> diuis. des matières aualo|jue6, une déUbénitit^n du couAeil luuBtoipal et dm 
plus iiBpofté) . une .cfiqu^ él Jte «vi» du iMMtfBil ifanrtMndiiiMHnent efc du tOMiil iglaéuL 

.Le plus {^wul ooflllM4jW«MMib«ti«iiiimiaék qn^ tarte deetec 

liÂmtÊB. db- tflspeiiyil iMiiauii tt'4n- t mm» tsa», qui oe«p<Mest toute k IdgisliliQn «péoide mr 
i«0 sttpultures : la tsujor iré ^'«st pi*oQo»oëe encore dans le wéiuc seiis. Trente et un cooaeiis pensent 
qiir l'obligation lîc traiislercr cimetières doit s'ëtcndre à toutes les communes , sans fiisHnotion, 
«titre villes, bourg» et comouiitt^ rurales, sauf à accorder des dispenses i\ ces dernières, sort 
iiK>(lu iui oKHuent o\i tes ciupiacemeuts artuoU des sépultui^s auront été «attèreineut aocupés, soit 
jmfùt l'-oipinlkiPt à'mi àà^, d#nrMwi^. ^ 
• •JBi.enoiiilii Jar «s mHàme-ymaé que IVnuplM des lertnes d« riUos et bourg* , «hniieiddceet. 
4Éiole1lBlealfon 4f nîeo'pes 4etreiiiidkdiieleiiieut «ppUculloii à loutse les commuDes nmles, bmIs 
seolewont an» coaunieMSjdè^^uelqUe importance. La Drùuie croit convenable de fiiMr pOUff Umkt 
iafirieure les afigloinenitions de 3 00 ànics; les Basses-Alpes et nilc-ct*- Vilaine, les communes de 
500 àines; la Mayenne, < i Hf^s de 8nn le Lot, colles de 1,000; l'Aiilie ipplique le tenue de 
viUes et bourgs. (pi'à i'égaid des ug^iumci-ations de 4,ooo àiues au uhmus. Mais les conseils des 

.8eaifl»iilp^, dUlMt'Vihiiie, <It &ib»«t4fiie, teut ^ admeHuptkifisatiM #«ne inite, penseut 
•que VwSm^mém ideit if^Mer^^igeidoe drcMsieflo* «weptienBeHeé quÎMlieenieMt filnioe 
dei di ^ eiil t o— ; ju jUtn^à, de» eomeMUim June popidtfien wieiiuB. 

- .-iMllÉre» conN:iIs ont potis^iyncie législateur, eu se servant du mot bourg, o'a pas eu f idée d'établir 
une base illtiediifalu d'apivs ie ciiiffre ofTiciei de la populatiun, et (ju'iî faut entendre Pagglonv^ratinn 
existante au clief-lieu4c la,t:omiuune, quel (}ue soit d'ailleurs le rliitlre de sa population totale : «est 
ainsi que l'iirieiiprèteiit l'iudre, i<» Laudes ^ k Mauche, le Psâ-dc-Calais. De ce point de vue, ils 
estiBsee< qne fespi-ession d« la loi est conveoableoieDt lîraHativA «t4)u^il ésàt appartenir à rantorilë 
ednÎMBlietnre de fiwr per -voie lidgIenAiitetre k- liaule Infijoeiuie d^eggfmndeaëeii. 

Una seeaiMkqaeelionf enita et compbfaneDt de k preuiiéret comisle'à ee^eir à q ueBe <di rt iM ce 
' de rcnoeiiito des babitatian» ks emetièaee ^veut être'transfâiés. Le dÀ^iet de fus XN 4 «tigé wp 
distance de 35 à 40 mètres an moins; pin? tard, icliii de 1 808 a étahli que, dans un rayon de 
100 mètres des cimetières traiislérés, ou ne pourrait, sens mw. autorisation spéciale, élever 
MiCNUie Uabiiatiou , séparer aucun bâtiment , ai creuser aucun puits. Le rapprochement de ces deux 
4tfcwlldoiimifieaà e»uiuner, dTune part, si le décret de 1 808, en fixant une zone de servitudes de 
.109 mètiee, wk pes rapporté impliciteneat cdoi de l'an xn quant à k ûnUkn ét k diriaiwe 
de 40 jnèlm, et* d'entre pert, qiieDe lAgfe on qudk nrodîficelion doit tee ddfinMhreneiit 
adoptée. 

En ce qui touche à fa question légale, la majorité des conseils scmhie rcronnattre que le décret 
de l80ë a abrogé implicitement, quant aux distatires. celui de l'an xil, en ce sens que le Gouver- 
nemeotiiia pu sougerà frapper de servitudt^ tres-ouéreuses les propriétés situées dans l'enceinte 
m&n» des villes; mais la plupart se sont moios appliqués à conférer les textes qu'à apprécier les 
conveneiicet et ks besoîm. QtMctote m tendent en iéennéà edmeMnquek zone dee eervitndee 
et f dio^pnement des cimetîèies des bibitMions (feivent être par une distance unique, dnent 
èk fintion dn nmininui deoetle Jisiance, fliine, k Doube, k Hante-Manie, k Mayenne et k 
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Ba&«Rlun considcreot la prescription de 40 mètres portée pat le décret de l'an XltJcAtkiae sufiiéante 
.pour toute» les comoiauc* indiitincteineiit; vingt-huit Mitres coiiieib'«{i^»ldlft lOO-riiMrefe , par appii- 
cation dir décret de l S0«. QiielqiieMDK ont deouadé que la Ottuucfi vdiit- sebuieS''- en» ^-lunai 
FAidèche propose 40 mètres pour 1m population* agglomérëes de nioiiis»de'-qMMe(4jents ûmos, ét 
100 mètres pour les autres; TAubc, 50 ù 60 mètres pour les communes rondes, et 100 raètres 
pour les populations qui tît^passent quatn» nitlfe âmes: îa Hniite-Saônc récîn me .10 0 mètres , k 
Corse 500, et même le Var jusqu'à l,ooo. L<> Gaid , lUe-et-Vilainc, Lot-et-Garonne, la Manche «t 
Tarn-el- Garonne pensent qu'il convient de graduer les distances en raison de la popuiatiim; TAriégp 
propose 40 mètics à raison de quatre coïts habitants agglomérés, iqo mdtMs mtdMaua 'de q^Mte 
cents Ames jusqu'à six mille, et 900 mètres an deUk de ce <MSbe.' La Sejne- I nli i f feuB g deowftide 
100 mètres pour les villrs :iu-dessus de cinquante mille âmea« SO mètres pont les vHles d'une 
moindre popu^tion et les bourgs. La Haute-Loire pense que la translation d'un cimetiève ne doit 
s'opérer que sous la condition d'une indemnité en faveur des proprîétùres de* fonds coropiis dans 
1b zone des ««Tvitudes. 

L<es départements d'Ëure-et-Loii-, de Tlsèrc, du Morbihan, de lu Nièvre, du liaut-Riiin et du 
Tara, dans la cninle que fapplication rigoureuse des dntanees ne devienne, i Tégard 'des com- 
munes rurales, une entrave inutile au droit de propriété , sont d'avis qu'il est bon de laisser à Tmlp* 

rite administrative, quant à cette fixation , une faculté assez étendue, sauf à déterniitier |>ar une loî{ 
aok lev limites de celte faculté, soit les cas d'exception où la loi dçnra âécliîr. Celui de Seino-et- 
Orse propose de faire rJfrlcr (a distance par % nio fTcxpfrtise , riiinirniim étant de 36 mètres» L'isèfe 
▼eut {|u'on npplique à ' , t égard les Itn'malités d iiiu' iusHuction udininistrativc. • ' 

- i^iuïieurs conseils, liiute, le Gard, le Lot, les Pyrénées^ricntales , la Haute-Mai-nc , laâarthe, 
ia Seine'lBf&ieure,Sadil»«t>Loire, Seino«^Oise et les Vosges, pensent que riaterprélation des 
décrets de Tan xii et de tsot est douteuse; que la voie ré^emeotaire ne acnh'pos suffisante pow 
modifier les servitodes existantes ou en élabCr de nouvelles, ni surtout pour ouictioooer le droit des 
préfets en cas de résistance de la part de Tautorité municipale, et qu'une disposition I^jisfative est 
indispensable. 

Une question d un haut intérêt, sous un double rapport , moral et administratii, se raltaclie aux 
concessions de terrains accordés aux familles pour y fonder des sépultures privées. Les concessions 
ii perpétuité, autorisées par la jurisprudence actuellemeut en vigueur, ont |>our effet d'envahtt Fenpla» 
cernent des cimetières, d'enlever à k culture des terrains productiEi et de donner fien, soit au 
spectacle afBigeant de monuments à fétat d'abandon , soit même à un trafic clandestin des empiaee- 
ments concédés. 

Il a été proposé de «substituer au système des concessions perpctucHes une sorte (Femphytéose 
susceptible de se renouveler indéfiniment tnoveiuiant le versetnent , à rexpiraiion de chaque pt-riode. 
d'une soniiue fixée à titre de redevance, taule de quoi le terrain lerait alors retour à la couinuiiie. 
Quant aux concessions purement temporaires, elles auraient lieu , conformément à l'usage déjà éta- 
bli , dans la limite d'nn maximum fixé pour la durée et suivant des pnx gradués en raison du temps 
d'occupation. 

Vingl4Îx conseib n'ont pas adopté faris de smpfntuae les concessioos peipétneHes. pensent 
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que l'idée de perpétuité se lie au respect luémc dus sépultures; qu'une mesure qui &cmblci-ait limiter 
h, pîétë det fimiBist ou b nsotmantmiiie publique blesserait un «eatNnent ioline oonamré par une 
loi quî«*«xéca{é éÊfsm tiento ans. Ib ajoutent qua ka iconccsMona à temps, même avec la fiu»lté 
•dé-venMfdIeittent' Ittd^t» ne rép6hdnieut pas toujours à l'intention des foodateun , qu'ainsi elles 
tt'assuveitliettt pas la conservatiôn des monuments funéraires élevés par TEtat ou par fcs villes aux 
hommes qui ont honoré le pays : ils croient même que l'interdiction des concessions perpétuelles 
aurait ponr effet de diminuer (es produits des concessions; car, les affections de famille ne supportant 
pas l'idée d'un monument qui serait à l'avance déclaré éphémère, on devrait s'attendit à voir le 
nombre de» concessions se réduire.' Toutefois, aucun de ces conseils ne s'oppose k ce que lea 
conœasionfr^ soit emphytéotiques, soit temporaires, selon le vcsu des &raîHm, soient autmrisées 
eoncurremment avec les concessions pécpétuelles, et, pour remédier à l'abandon de ces dernières, il 
a été proposé d'en stipuler b retoinr à la commune pour ie cas où elles cesseraient .iTétre entre- 
tenues. 

projet de supprimer les concessions perpétuelles pour les remplacer par des concessions em- 
phytéotiques a été approuvé par «|uaran(c-dcux départements. Relativement a la durée de ces 
concessions, les propositions varient. Un maximum de trente ans est proposé par la Drômc, la 
Meuse, le HautWiin et h Hante-Vienne ; quarante ans par la Seine, moyennant le payement des 
rederancesA chaque période de vingt ans; dnqwmte ans par rAflier, le Bforbihan el le Puy-de- 
Dôme; soixante ans pr fa Corrèze; tfn.it iv-vingts ans pai S<MiK-et-Mame; quatre-vingt«dn4ienf ans 
par Ilsère, le Lot et Maino-et-Loire; enfin, cent ans par la Haute-Saàno. 

t.a Scinc-tufeneuic est cfavis qu'on pourrait diviser les cimetières en deux catégories : Tune com- 
prenant ceux (|iii seraient destinés à ne recev oir (jiie des sépultures avec concessions perjxHnelles ; 
la seconde , toutes les autres sépultures sans concessions de termins ou avec concessions tcniporaiit». 

lia été d'ailleurs reconnu sans objection ([uc les concessions perp«'fuelfe* «ccord<^^s antérieure- 
ment seront respectées; que, dans le cas de translation des cimetières anciens, les concessionnaires 
aunuit droit k obteiùr dans. les cimetières nouveaux b jouissance d'un termin égal à celui qu'Hs 
auront été contraints d'abandonner; qu'enfin bs tarife des concessions devront être portés à des prix 

« 

Quant à rétablissement de ces tarifs, b très-grande majorité des conseib a adhéré i Tidée de 
déleramier, sous b sanction royale , un tarif gént'^rid adué par classes , qui serait proposé aux con- 
seils municipoiiv, j^onr faire choix de la classe qu'ils jugeraient la plus en horiTionie avec les be- 
soins ou la sinmtioii de (a commune. Cependant le (boitai, le Douhs, la Mancite, SuiMic-et-Lotre, 
le Haut-Rhin et la Haute-Vienne, ont penné qu'il iuiiait iai>>scr aux administrations rouuicipalcs le 
soin de r^er tout ce qui concerne les concessions et d'arrêter elles-mêmes les tarife. 

Le conseil du Gai-d pense qu'il y a lieu d'interdire les inhumations dans les édiûces du culte , 
de même que dans les propriâés privées, L'mterdiction des s^ultures particulières est aussi de- 
mandée par bs Deux-Sèvres. Le conseil de b Charente désire wi contraire que, ibns Fintérèt de 
fart du statnaîn et pour conserver le souvenir des existences iflustres, les inhumations dans bs 
églises soient permises, sons certaines conditions et précautions. 



Digitized by Google 



»ii happort às aQp. 

de pbneur» eominuties, et les mtiet « ToigiabAtioii des mnnifipilHiW. ; 

Ea s'occufMuit des Bomliieuz projets de divoiiacnptk»» 'ieiïatorHiIeii.qin uimt «Imfi^. maàii 
sonous à leur examen, les cooseib généraux ont été amenés, co 184 1 , à piropoter la «Hppretsîon 
t\e •soixante et dix-huit cumiuuH«s et la création de ia'uU- quatre njxuiîcipafitës nouvelles. Deux 
(lé|mitements ont demandé que des adjoitMs s^tkiaux (u6«ei)i accordés à 4|ueiques aoptÏQDS élojgf^^Qs 
de leur ceiiU-e aduiinisti-atil. 

Sur œ 4|ut cencenn l'oi^iiiittBtion deit coiueib munidpeuK, einq départnamMÉi ww^nuaot ii|iie>Je 
mode d'âectioQ par section fût modifié i l'Ande peDfle que lté riélaiwf foMÎm île 

MifrîsariitiK-iit représentés au seiu des conseils municipaux; la lIaute4Se<0Hne désiw: ifUie'toat 
nicnilH-e d'un conseil muiMcipel aoU temi d^aocepter les fooctioas de maire ou d'adjaint , mu% poùie 
d'être considéré comme démissionnaire, et de ne pouvoir oti*e l'éélu; le Hatit-Rînn est d'avis qtio le 
(joiivernemeut devrait pouvoir choisir les luaircs et adjoints hors des cniiAeilh inUâiu ipaiu; la UrniH: 
réclaiue la lui spéciale i^ui doit tugicr les attriUitious municipales de la ville de Paris. 

RehtÎTement à h comptabilité, l'Aiihe et k Haate-Mariifi désirept que f<m«aeim|difttIèinoder 
et te Jura et h Seine védament eootre les deux ordonnanees de 1 839^ qui coocanient h QxatÛMi 
de* remises accordées «mt rec^veiii» des conunnnes et des établissements de bienfaisance.. 

ÉTABI ISSKMEN IS UE BlIiîttAlSANCB. 

I.t's (|iicstions sur le paupérisme' et la charité légale, proposées en l^ lo aux codspHs '^ént rfuix, 
n'avaient pu être examinées que dans un petit nombre de départements; elles ont 4oHQe iteti i-ette 
année i quarante délibérations. 

Sur ce nombre, quatre expriment un nouvel ajournement, fondé sur le motif qne css. qneiuions 
n'ont pas été asses complètement étudiées. Dix autres sont des vœnx réitérés qui , presque tous, 
tendent à récfamer la promnlfation d'une loi sur h mendicité. 
— fjps vues nouvelles que l'on peut recueilfir ont donc été présentées par vingt-six départements, 
qui la plupart ont en même temps produit de nombreux renseignements surtout ce qui se rattache 
à la statistique de la mendicité, sur les moyens de la détruire ou du moins de la restreindre. Les 
Basses-Alpes, la Chai-cntc-Inférieure, Eure-et-Loir, ic Finistère, te Gers, le Jura, la Haute-Marne, 
sont d*avis qoe les setds remèdes A ce mal soeid sont dans les mesures .de diverses natures qui 
mit poinr obfet de diminuer les Impéts, d'organiser le travail, de bdliter la colonisation et de 
donner de nouveaux débouchés aux produits de fagricidturc et de FiiH? ! strie. 

Quelques conseils, en particulier ceux des Hautes- Aîpes et de lu Haute-Marne, tout en deman- 
dant qu'on encourage les efforts de fa bienfaisance publique, redoutent que ion ne donne au pau- 
]iéri$me une cxiâtcuce légale qui tendrait à perpétuer les secours ou à les ftûre envisager comme 
ime sorte de dette nationale. 

à 

D'aulfes questions encore ont été contnovenées. Telles sont ceUes qui se «uliachent aw d^èts 
de mendicité. L'Ain, TArdèche, la Corrèie, le Jura, «epoiussent ces .éti&liaBeneiils qui «ont «n 
contraire approuvés par TAnde, te Loireti Loti«t4Samnne, h lloseifo, fOise, te ns»>dedCa!aisi 

Seine<«t<'Mame et k Somme. 
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VhtSKHrs vorax, relatifs an régime financier des t'taliiissenjems de hK itUisancf , ont pour ohjet 
iTobtefrilT Fexemption des droits de timbre et d enregistrement »ur cerUtitM actes, et même celle 
des droîto ëe MMtatiiMi atr k» domtiofis, • 

' Les conseils généraux , dâibAwnt sur le service des sDénés, ont réglé le rcgtnic des dtsUis* 
semeutSf le tunnbve des admiasioiis gralnites et le tsrif des pensions des diverses classes dtMinéi. 
Beeucoup de réserve été recenmtndëc à i'ëgard des admirions gratuites. Plusiciirs comeHs ont 
dî^cnse les coroDimee de tout concmirs dans la dépense de leurs aliënde. 

Rflatïvomt'iit an service des enfants trouvas, les conseils géiK'i"aHX ont eu à fixer les tarifil des 
mois do nourrice et pensions, les iudeninitës des nourrices, les fotrrnitnrrs de fnvrtte? et vêtitre^. 
Au sujet de fa suppression des tours, les opinions continuent à être partagées; mais la Haute- 
Garonne, la Manche, la Haute-Marne, la Mayenne, la Scinc-Inféricurc, émettent le vœu qu'une 
dispositHm I^isktive établisse un mode uniiÎDnne pour Tadmission des enfiuits trouTés dans les 
hospioes. La proposîlion d'accorder des secours aux filles mères, afin d» les déterminer à conserver 
leurs enfants, « été adoptée par les conseils de fa Hante-Loire et .du Moibilian, mais repoossée par 
celui de l'Aveyron. 

Le conseil du Pas-Je-C:ilais a demandé qu'il fiikt pourvu par une mesure l^idalive à iîédueatioa 
de tous les sourds-muet&. 

BTABLISSEMKNTa HE RRrRESSION 

Après «voir exposé, à plusieurs reprises, leurs opinions sur le régime des prisons, et dans l'attente 
de la pronudç^ntion d'inie loi deux fois ajournée, la plupart des conseils gënécaux ont pensé (|u'un 
exnmen a()protundi de a;tlc matière ne serait pas opportun. 

Quelques-unes de leurs délibérations sont exclusivement relatives à des améliorations particulières 
que réclament oertantis étabSmements. 

(Huant aux réformtt importantes que nécessitera bt réalisation de remprisonnement iodividuei, 
efles ont paru obtenir à lavancc Fadliésion de la majorité des conseils; huit se sont prononcés assn 
explicitement, dans la session de I84l,en faveur d'une application entière et rigoutx'usc du système 
cellulaire, mais toutefois en s'accordant avec douze autrt-s sur la nécessité de l'aduptioti prochaine 
d'une loi pour régler l'ensemble et les détails de ce s^'stème. Presque tons, jusqu'il ce moment, 
refusent de s'engager dans des dépenses qui pourraient devenir inutiles s'il arrivait que des travaux 
exécutés avant b loi ne fussent pas en harmonw avec ce qu'die prescrirait. Le Doubs et les Deus- 
Sëvres sont les seub départements qui, dans h session de cette année, aient exprimé la réaolutîon 
de commencer la réforme de ieuis prisons avant même que In loi ait prononcé. 

Trois antres dépait^ents sont, au contraire, d'avis que l'état d'insuflfisance des ressources dépai^ 
tementalcs doit faire ajourner toute réforme n une époque éloignée. 

La position des jeunes détenus et la nécessité de pourvoir A leur amélioration monde prt'occupent 
de plus en plus les conseils de dépai'temcnt, qui s'accordent à rccunnatirc que des éiuLIissemcots 
spéciaitx doivent être formés en fiivenr de ces enfiints. Huit conseiU en particulier ont appuyé de 
kurs sympathies, et la plupart même de leurs votes, rétablissement de ce genre fondé à Mettray. 
Le conseÂ de h Somme n accordé un encouragement pour nne colonie pénitentiaire qni doit être 
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créée près d'Amiens ^ celui de la Haute-Garonne demande que le pénitencier de jeunçs détenus qui 
edtte déjà âuu la nnoon de justice de Toi^um soU érfgé en nuiiwHi oentnle de yanm* détenm. 
Enfin le conseil de la Sdne-Iiillfrieure approuve projet d'une çieéatàoif» «nabgpe» ^ «unit Uea, 
par k» aoxM d'une société de patronage, au moyen d'un fonda. composé de* anbvcmtkms de fBlat 

ot du (fépartement, et de lOnscriptions particulières. 

Des plaintes ont été renouvelées dans le sein de neuf conseils au sujet de [a Idgislation qui con- 
cerne U's forçats libérés ; la sérurité des rifovciis n'est plus assurée stilfisaranient, depuis surtout que 
l'article 44 du Code pénal revisé n'impuse pour loutc foruuilité, aux forçuts libérés qui veulent quitter 
leur résidence, que de prévenir fautorité trois jours à l'avance, au lieu d'obtenir l'autorisation du 
préfet, qu'exigeait fat l^islafion antérieure. Deux conseîb voudraient que les forçats, au UMNn^t 
de leur libération, fossent tenus de se rendre au lien de leur naissance ou de leur dernier domicSe, 
avant de désigner leur résidence future; dem autres. expriment.Ie vœu que, pour fixer le sort des 
forçats libérés, on s'occupe d'instituer des colonies; ou un patronage. 

nn^TS nASitiMBS. 

» 

pieu de mots suffisent à résumer le* voeux sur k* intà^ maritime*, circonscrits par leur nature 
mêmedaSs quelques localités. 

La Corse, le Pas-deCalaîs et les Bsite* Pyrénée* tollicitent la création de nouveaux chantieES 
dé construction; 

La Loire-Inférieure réclame la prompte promulgation du code nautique , et le Pes-d*<!!Blai* la 

révision des règlements sur les échoucments et le sauvetage; 

La Gironde, la Loire-Inréricui-c, la Maiiclie ut l'Orne recommandent les écoles préparatoires ft k 

maiiiie et t eHos oii l'on forme les tTions-^rs et les novices; 

La Ci)arente4nférieure, le Finistère, la Manche et le Morbihan défendent les intérêts de la 
pèche maritime; 

Enfin, relativement àTinscription maiitime, les Côtes-du-Nord et le Finistère se plaignent de 
fépuisement du lîttonl, depuis qu'on a détadié do système des classe* le* mariniers des fleuves et 
des rivières, et les Basse*>Pyrénées rédament pour que tous le* marins inscrits soient ctnnptés en 
déduction du contingent fixé pour fo service de terre. 

voxn. 

Tous les départeutenti» maritimes, sans exception, réclament en faveur de leurs ports une part 
des allocations que les CSmmbres consacrent è cet important intérêt. 
Dans la r^on de la Manclie : 

Le eonseU généra! du Nord dennnde k construction d'un bassin à flot pour le port de Dunkerque ; 
celui du Pbs-de-Cahis,rachèvementdn port de Cahis et l'exécution des grands travaux du port de 

Boulogne. Celui de la Somme désire <]iron complète Testacade du port du Hourdel et qu'on améliore 

le chenal entre le Hourdel et Saint-Valery. 

Le département de la Seine-Inférieure presse vivement l'adoption des mesures qui devront assurer. 
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. Tavenir db port da ttiwe, et lédune'dhm tnTtm ponr faB^ontion despoit» de Fécamp, Yport, 
Étrelai et Haiflaur. ' .. 

Le conseil du OdvadoB ioIDdCe de nouveau le retrait de (a concession à perpétuité du port de 
Courseulles, faite par. une loi de 1829 : il signale la nécessité d'achever le port d'Honfleur, d'amé- 
liorer le port dlsiguy, et les avantages qu'offrirait rétablissement d'un port de refuge et de sauvetage 
entre Cherbourg et le Havre, dans la position qu'occupe le havre de Port-en-Bessin. 

Le département de la Manche recommande les ports de Saint-Voast, Bai'fleur , Cartcret, Port-Uail , 
Dtëlette, Isigny et Regncville, et demande l'établissement d'un Bassin i flot à GranvHloî celai dlile* 
et-Vifaine renouvelle son voeu en faveur du port du Vivier; celui des C^tes^u-Nord vecommande 
les port.-» de Portricux, Paiinpol, Lézardrieux, Porl'Moguer, Port-Blanc, Pontrieux, Perros-Guirec, 
Brcliiit, Ltiniiion, Ti^iiIunlK-ry, Duliouet. Ertniy, Plancort, Ir GuilJo, Saint-Cast, Pi>it-ii-la-DtH', 
Saiiil-.Jarut , Ditian, et rcciatnc pour Lctiué-Saint-Bricuc un liassiu à tlot ; celui du Fiui.slèn' exprime 
SCS vœux eu laveur des ports «le Morlaix, RoseofV, le Kernic, Porisall , Argenton et l'île de Batz. 
Dans la région de l'Ocâio, des travaux nombreux et importants sont également demandés, savoir: 
Par lé Finistère, ramélioration des ports de Landemeau, Port44Uiiiay, le Fretf Uorgat, Châ- 
teaulïit, PoruRA, Quimper et Quimperlé; 

Par lé Morl>i{ian, ia construction d'une jetée à Port«Tady, famâioratioo du port de Biliters et 
rétuhlis^ement de (îeuv caies dans le port de Vannes; 

Pnr ia Loire-inférieiu e, ia construction tle bassins à tiot au Croisic et surtout à Saiiit-Nazaire, qui 
e&t devenu le point de départ et d'arrivée d'une ligue de paquebots transatlantiques ; 

Par la Vendée, faméliQmtion des ports des Sables» de Noirmoufiers, de l^e dTeu, de.fHediau* 
dière, de Gnuid'Pont-de'Bcauvoîf , de Moricq, et l'établissenient d'une tour pleine comme point 
d'amer sur ■ le» roeh«rs des Boeiil», en Me de Noirmoutiers ; 

Par la Charente-Inférieure, ramélioration du port de Marans, i-ccommandé aussi paf ia Vendée, 
et des ports de Marennes, MntiHert, Royan, Chnrenle et la Tremblade, et ia création, sur Ift c^te 
sauvage de l'île d'Oleroii, d'un jxirt de refuge pour les pilotes; 

Par la Gironde, divers travaux à exécuter dans les ports de iJbourne, la Teste, Bluye, Pouifisc -. 
et Laogon, et rétablissement d'un port à Contras ; 
Par iés Landes, la créattoa de deux ports à Cap-Breton et à Mngron; 
Enfin , par les Basses*Pjrrénées, diverses amélioratioiis do port de Bayonne et Fagrandissenient du 
port de Soccoa. 

Dans -la région de ia Méditerranée, les délibérations des conseils généraux offrent ce .<fui 

suit : . • • 

Remerciements des Pyréuées-Orieutuies à l'occasion des tt'avuux du bassin de Port-Vendres; 
BenonTeHenieot des vmux émis par l'Àudé en &veur du port de ia Nouvelle f(t coiicernaiil 
des étedea ft iaire an^eap de |a Fram|ui, dans le J»ot d'y établir nn }jlort mililaire et marduind ; 
. Réclamatjons de rHérauU, pour l'amélioratibn des ports d'Agde et de Cette} du Gard, poûr 

Tagrandissement des ports de Beaucaife et dAigues-Mortes; des Bouchcs-du-Rhône, pour lu création 
d'un port à Reire et de plusieurs ports auxiliaires à çdni de Marseille, devenu insuffisant par i!eO' 
craissemcut de la navigation à vapeur; 
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Demandes du Var, M fimnr 4m port», de Bndoi-«t AeM^Tropez; 
Enlb, votaeréBet iattuiees de h Cone en bvear de»' porto de Bestie et de MD-¥ccefaiii, 

I 

Pour donner un aperçu sommaire des vœux qui se rapportent à h navigation intérieure , i» vais 
suivre, d'ahord ponr ïfs fleuves et rivîcrcs, puis pour les canaiix, nn ordre qui, commençant par 
Test, s'étend au nord, pois à f ouest, et se termine par le midi. 

Dans le bassin do Rbin : 

Les conseil» dn BeftWiia et du Ilent>RIiin demandent que le projet tendant A régdarÎMr le 
conr» ée ce flenfo «oit sonnin eux CJuunbres; le» départements de la Moselle et de la Menrthe 
védiMnent en fiivenr de la navigation des deux livièfes de le Moselle et de la Menrthe. 

Dan» le bassin de la Meuse: ^ 

Le conseil du département delà Meuse expose les avantages qu'on trouverait i rendre navigable 
la partie supérieure de ce fleuve, pour ie relier ensuite au Rhône par la Saône : ces vues ont été 
appuyéi^ dans le conseil dc ia UauteSaâne. Celui des Ardennes émet un voeu pour la canalisation 
de ia Ciiiers. 

Les deux conseils du Nord et dn Pis-dfrCaleis iddemeni un fixement sur le n^me des eaui de 
TA*. Le ?a»*deCahis denunide k canalisation de la Lys entre Aire etTbérouanne , et la Sooime, 
f emâtomtîoa de la riviire d'Avre. 

Dans le bassin de la Seinè : 

Les conseils de Scino-ot-Marue, de Seine-et-t>ise et de la SeînfrlnMrïeure rappellent divecs (te> 

vaux nécessaires dans le cours de ce fleuve. La Nièvre émet le vœu que, dans Hutéret de la conser- 
vation du flottage , on s'occupe de redresser «me juartie du cours de PYonne. et d'arrêter un règle» 
ment pour i'empi-unt des eaux de cette rivu re au profit du canal du Nivernais. L'Aube désire qae 
Fou fiuse di^aiaitre quelques ensablements dans ia rivière de ce nom; l'Eure presse avec instance 
f étude de k canaliaàtîen de k Risie. 

' Les yoenxdu Calvados sont pour k eaiiJisetion de kfougiies et de k Vin ; ceux defc Mnndie, 
pour fcràïntion des travaux que réchinent k liaufee-Vire, k Douve, k Sève, k Tante. cl k 

Dans le bassin de k Loire : 

Plusieurs délibérations de la Haute-Loiro , de la Loire, d fa Nièvre, du Loiret, de Loir-et- 
( lier dlndre-et-Loire , réclament de noniI>reti\ pertéctionneraents dans la navigation de ce' tlcovc. 
La uavigatiou de l'Arroux est recommandée pai- Saône-et-Loire ; celle de l'Allier, par ia Haute-Loire. 
La CBAidisatïoii du Cher est demandée par les dépertenents dn Cber et de Loir«t<%ofr ; ceHe de k 
Orense, par les départeowjM dIndiNMt-Loire , ' de k Grenae et <fe la Vienne j ceik dé k Majenne, 
par les dëpartenmits de k Mayenne et de M«ne^-Loire; cdk dn Thonet, de fOudon et de k 
Sarthe, par Mainei«lfLoii«i eoin, celk dn Loir; par Enreet-Loir, Loir«t<%er, la Serlhè et 
Matne<t-Loire. 



Digitized by Google 



RAPPORT AU ROI. XXVU 
Les voHix <k tl Vm4^|0 Mppoffteit rifiâBM deiaYendée,<lekLay«ldekVie; ctuxde 
k OimnlfrliiffneuK , à b Booloan» et à k Sciidra 

Du» k karin de k Gumnne i 

Les cobmîIb de Loi<eiCi«ronne et de k Gironde véckment divers travaux pour rwn^otation de 
k Garonne; ceux du Cantal, de k Corrèaé » de k Dordogne et de k Gironde, émettent des vaux 
sembkUes pour k Dordogne; k Gers i-econiinande k navigation de la Bay.<ie ; l'Aveyron, celk de 
k nvîèM éa Lot; k d^ertemcnt de U Dordogne, celle de fkk; eeloi de TaritetpGuonne déaire 

que TAveyron soit rendu navfgahlc jusqu'à Viflcft-anchc. 

Le départeniciu de» i5a»sevPyréné^ demande l'amélioratiou de la Nive. 

Dans le hassin du Rhône : 

D«'s vœux relatifs au pci rectiotHU'inctit de ce llcuve sont cmis par les » onscifs do l'Ârd«-« hr de La 
Drùme et du Rliônc. Les conseils du l'Ain et de la Loiic appeUent la sollicitude du Gouveructiient 
•ur k situation des communes riveraine du Rhône , exposées aux inondations. La Ikate<fia6iie et 
SaAneHetLoire demandent i'aciièiement des tmvaux de canalisatioo de k Sa6ne$ k Jura, l'amé* 
lionlioà du flottage sur k rivière de FAîn , et k eonteil de EkAw. désire qne k rivière de ee nom 
soit mise en état de smir à k iMvigation à' vapeur. 

Une délibération de la Luire-Iuférieure contient un vœu génénd : ce conseil deoHUlde une . 
' disposition réglementaire .géuéFsk.sur les droits et ies devoirs des riverains de tous les cours d'ean 
navigables. 

Les voeux idalik aux <»naux deviennciit |duB nombreux d'année en année. Oim. 

Huit oonaeib, l'Aube» k Loire , k Haute^Mame, k Nord* k Pas^e^kiaiSt le Rfaéne, Sadae* 
. etl^re et k Somme» demandent k fonction dek Saône à k Marne; deux, les Ardenaes ot k 

Cher, la ionction de la Saône ù la Meuse ; et la Mcurtlie , celle de k Saône à la Moselle. 

Dans la Moselle, in Meuse, la Meurthc et le Bas-Rhin, on nklame un canal d'embranchement 
des houillères de la Sarre sur le canal de la Marne au Rhtu , et rexécutiou des travaux de ce der- 
nier canal. 

Les vœux âa conadï des Ardennes ont pour obj^t le perfectionnement du canal des Ardiennes, 
^exécution du canal ktéral A la Meuse, et rétablissement d'un camd de jonction de TAisne à 
rOurcq. 

Le Nord demande l'élargissement du canal de la rohne, et sa jonction avec celui de Bergues 
A Dunkerque ; k Somme .presse rex<k:ution du canal de la Lette., et voudrait qu'on redressAt celui 
de iaSonnne. 

L'Aube s'iatéresM; vivement au canal de la Haute-Seine; la Marne récUime, en faveur du canal 
de fAîsoe A k Ifarne, une allocation de l,5oo,ooo francs. 

Le projet de jonction, du bassin de k Loire à celui de FOme a donné fieu de notivean aux délt< 
béraliims du Gdvadoa, de f Bure, dllIe-etYSaine , de k Mancfte ; de k Mayenne et de k Sarthe. 
Les départements de la Mayenne et dWoetpViiaine préfèrent la direction par fa Mayenne; celui de 
k MaBcbe est d'avis qu'on adopte une doubk direction par k Mayenne et par k Sartbe; k direo- 

i. 
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tion pwrb Sartlie est esdaùftmuA propoMe pur les ooDsêibde laSeiAe et é» fEnre, et oe4er- 
nier dénrerdt qn^OD établit deux itoneaux, dont un tendrait yen Cten» psirk veSée de U IKve, 
et un second vers RoneH « par ceHas éé lltoa et de fa Bass«-Eurc. 

La Manche foraie encore ud vœu pour le gmid caoai de Cotentio, à travers la presqu'île de la 
Manche. * 

Le Clicr demande ie imfcctiouueiiient liu caiiai du Beii'^ , ia Nièvre (icsirc qu'oo assure la com- 
munication djb la Lotte avec le caaal latéral et avec celui du Nivernais. 

Lé Loiret et fai Loir&Infdrieure émettent un v«u pour Fadoption d'un canal latéral à la Basse» - 
Loire. 

Les eonsmis de la Vendée et des Deux-Sèvres rcnouvcifent Icnrs instances pour qu'il soit donné 
suite au projet d'uncATinf <fc- Marans à la Loire; la Vendée pense que la nayî|^tion du canal de 
Lacon a hosoin d'éfn- « oinjiititf'c. 

La Ilaute-Vieune réclame la junctiuii de la CliHiente à la Loire moyenne par ie Clier et l'Allier; 
la Charente-Inférieure , odle de b Gironde à la Charente par la Seugne. ' 

La jonction de la Loire à la Dordogne est fobjet des vœux de rAUier, de h Conèie, de fat Gironde, 
du Bas*Rhin, du Rbdne et de Saéneet-Loîre; celle du Lot ft la Dordogne est demandée par le dé» 
partement du Lot. 

La Charente. l'Aude, le Lof, Lot-et-Cnronne, les Landes et la Gironde ont accueilli avec la 
niép)f' faveur li' |)rojet d'une coininiinication entre le bassin de la Garonne et celui de l'Adour : h 
Charente n'exprime aucune préféreuce quatU à la direction à suivre. L'Aude , le Lot et Lot-et- 
Garonne désirent plutôt l'exécution immédiate du canal des Petites-Landes ; les Laudes et la Gi- 
ronde, cdie du canal des Grandes-Landes. 

Le conseH éo b Gironde pense qu'un canal longeant une partie du littoral de ce di^rtement au* 
mît beaucoup d'utilité. 

Une vive approbatïott a été donnée, piv les conseils des ILtutes et des Basses-Pyrénées, de l'A- 

ri^;e et de la Haute-Garonne, au sujet du canal des Pyrenées : les deux premiers désirent qu'on 
le» autorise à prendre des actions dans fentreprise ; le& deux autres réclament le concours du Gou- 
vernement. 

Le prolongement du canal d'Arles jusqu'à Tarascou et jusqu'à Marseille a été instammcitt de- 
mande par le conseil général des Bouches-du-Rhône. 

Huit conseils ont renouvelé leui^ vœux pour la réduction de:» droits de navigation sur les ca- 
naux ; ceux du Nord et du BasAhin voudraient qu'une loi autornit, d'une manière générale, le 
rachat.des conceBsîons des canaux et rivières» pour en fiûre rentrer la propriété dans le doinaine 
public. 

, cBBMJiis OB na. 

Trente-neuf conseils avaient délibéré en iHO au sujet. des chemins de fer; cinquante-deux s'en 
sont occujK'S dans la session de 1841. 

L'importance de ces délibérations ne s'est pas accrue seulement par le nombre, mais aussi 
par les votes qui ont eu pour objçt, soit des garauties d'intérêt, soit des engagements reiatits 
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aux indemnités pour ceissioni de temins, suit > nCm des offres de subventions considcrabies. Les 
|K«position& de cette nature se sont encore muiupiiées duns les sessions extraordinaires qui ont été 
tenues dvpvb k o«rapoiition éu présent recueil. 

Les délibératioDs les plus nombreuMs se nppqffteul aux deux çnmds projbis qui, tendiiit à 
n^ttacber Paris , d'une part au midi de la Fvsaee,' de fautre au Rbin, sont d'un intéfét direct pour 
le plus grand nombre des départements. 

ryabortl, au o'icrnin lie for en cours d'exécution de Paris i> Orléan-; se rattache un projet de 
prolongement d Orkaiis jusqu'à Vferzon, vivcnu'iit iipjiinnvi- par ics t<niîierls tic l'Allier, de l'Arit'gc, 
de l'Auiie, de la Corrèze, de la Creuse, du Gard, de i'indre, de l'isère, de U Haute^Loire, du 
Lot, de k NièvM et de b HaulB-VieDiie. Le Gard, liséré, la Loire, !e Loiret jet la Nièrre expii- 
ment, en outre, fopinion qu'un embranchement de Vierson à Roanne^ par la rive droite de la 
Loire , rattacherait Lyon i Fkxis à moindres 'fiMis qne k ligne de Pins à' Chtlons. 

La direction de Paris à Lyon , par la Bourgogne , a été ajppnyëe par les cooseib des Boudies-dn» 
Rli*inc. (!<■ rHcrauit, du Juin, du Rhône et de h Srjuf-lnférieure. 

PlusK uis autr**s proposent de donner an If n\ lignes qui tendent ver? le Rliônc dun côté, et 
vers le iihin de l'autix>, un parcours cuuiinuu :>ui une pai'tie de leur longueur. Les départentents de 
Seine-ët-llarne, de FAube et de k Hante^Mame se bornent à demander que leur tenîtoire. soit 
uayersd.- LTonoe, la C6te^0r et le Rbdne s'accordent pour'adopter, comme point de ponction ^ k 
ville do Dijon, d*où rembranchcnieut vers Strasbjui^ se dirigerait par Mulhouse. La C^te-d'Or se 
[trononcc pour le tracé par la vallée de l'Yonne plutôt que par celles de la Seine et de l'Aube. Une 
direction romnumc jnsqu'à Dijoti obtient également rapptohation du conseil du Donbs, sous la 
condition ipie l'eniljraiu bernent soit dingé par lu vallée du Doubs et par liesaneon; et do celui du 
Jursi , sous la cuudiUuu d'un ciubranchcu>ent de Ciiàlons à Lons-Ie^aulnier : mais la iiaute-âaùiie 
et les Vosges appuient de préfêrence k direction par k vdllde de k SaAne. . 

Le tracé direct de Paris à Strasbouii; est rtckmd par te conseil du Ba^-Rbin , anqud se joignent 
celui de la Marne , qui recommande ^ direction par k vaQde de ce. nom, et cdut dé k Menrtbe, 
qui désigne ta direction par Nancy. 

En même temps que les di'pnrtements du non! et du '-ent'-e proposent leurs projets pour 
une partie de k ligne du Rlionc, ceux du midi en pressent é<^alen)cnt l'exécntioii pnr l'extiéinité 
opposée. Ainsi ie^ conseils du Rhône, de Vaurluse , du Gard, de l'Hérault et des I3oucbes-<iu- 
Rhdne , appuient le .projet d'une ligne de flÉmoEe aliRliâiie, et le dernier de œs eonseib demande, 
en outre , deux embcancheménts sur Aix et Arles. 

Dans la région méridionale , le conseil du Var demande qu'on ordonne Fétude <f une ligne ^tre 
Marseille et Toulon ; celui du Gard émet son Vdcu pour l'exécution du chemin de Nîmes à Mont» 
peliier; celui de THérault, pour le prolongement , par Agde jusqu'A !îér.ter<; «fn cfiomin de Mont- 
pellier à Cette ; celui de Lot-et-Garonne, po^r l'étude d'une ligue de Bordeau.v à Toulouse , et de 
là à Marseille. 

Une grande ligne de Ikyaiine 4 Paris n'est pas moins vivement ddstrée que les autre», et k 
Chsrente, le Gers, k Gironde, ks Bossei-Pyrâiées rdckment d'abord k communicalion entre 
Rayonne et Bordeaux. 
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À ce» nMM répoadwt, m niwd, les dwanBifa» de prolongMieai da ïm. «fa» chenin» de fisr de 

Versailles par Chartminqu^ Tours, formées par Ie& conseils d'Eurc-et-Loir et de la Sarthe, et 
celles formées par les conseils de la Charente-Inférieure, de Loir-etrClier, de la Luirc-Inféricure e( 
de Maintsct^Lnire , pour qu'uoc h-xur (l'OrI('>an« à Nante», par Bloic et XottiSi obtienne la priorité 
sur le prolongement de celle d ( )i katis jusqu'à \'ioi ioa. 

KcIativecacQt à la grande ligne de Faiisà la 13t>[gi(}ue, le. couseil général de l' Aisne s'est prononcé 
en bvenr d^i» divietioo per J5ent*Qiimtiiiï.odui de In ^omwt «n hteat de bdixectioQ exdiNive 
par Amiene; celui du Vt^AoCtJA eppuie ëgeleneni b direction per Aoùens, Ane» et Lïile, et il 
demande l'exécution de trois lignes secondaires se rattaclinnt aux paris de Bonlognei Calais et 
Dunk(>rque ; celui dtt Nord exprine favîs mue in pfaw urgente de tontes ces Uffm 4st cefle do 

Dunkcrque h Lille 

Quant à îa iij:,ne (ie Paris à Rouen, le conseil de îfi S 'ine-Iiitt'i leure en deiuande te prolongeaietit 
jusqu'à ia nier, avec crabrancbcineut sur Dieppe; ccui. du Caivado» et de la Manche désircui que 
oe prolongement «oH dîi%tf sar Gnea ; FEiwiéÂme un embcnncbemeni euf Svrenx. 
- Le plN)}et d'une ligne de Mets àSnrrebrûek a été appuyé par feeonseii dtt k Moselle. 



ftovras sr cbbws. 



Les nombreuses dâibératïons relatives aux routes royale» et départementales ne sont pn- snsœp 

tibles d'être résumées sous forme de vues générales ; elles n'en offrent pas une moindre importance. 
Pour donnor idée de la tmiltiph'iifé d'ititriêis IncuuK qu'eltos toiiclieut , i! su dira de dire que les 
demandes formées par soixante-quinze dé]Kutements concernent 25 ouvertures de nonveUcs routes 
royales, prolongements ou embrancheinents; 1 20 rectifications ou lacunes; 60 ponts à construire; 
66 idntes d^iaitenieutalas à classer en routes royales ; f9 classements nouveaux de routes d^par^ 
teuMitalM et 1 6 créations if ii^énîeun. 

La révision de la Icgislatlott.sur h grande voirie , particulièrement en ce qui touche à f applica- 
tion des amendes, a été demandée par six conseils. 

Soixante-cinq départements ont délibéré hu ^ujet des cheninis vicinaux. Leurs vœux peuvent i-(re 

divisés en- deux catégories ; les uns sont idatib à h. marche du service, bs antres A la l^^iaialion 
qiii r^t cette matière. - 

Les premiers concernent |)rincipalement : le personnel des agents voyers , dont ii a été traité dans 
les départements de l'Ariége, du Cantal, de fleure . de la Gironde, de la Meuse, de l'Oise, de la 
Seine-Inféricurc et du Var; les cîa<,senien(.«; de noiiveHos lij^nes vicinales qui ont eu lieu dans les 
fîaiites-Alpes , l'Aude, l'Aveyron, le Calvados, la Curse, les ('utesKlu'Nord , ia Drôme, l'Eure, les 
Landes, ia Loire, le Lot, Lot-et-Garonne, lu Lozère, la Moselle, le Morbihan, les Pyrénées* 
Orientales et la Sarthe; les impositioDS extraordinaires, votées aotanment par rArt^pe, le Loitut 
et la Sarthe; enfin diverses dèmantles de subventions. 

Dans Ift seconde catégorie, on peut comprendre les vu^ exposées au sujet de» chemina rivaux ou 
d'exploitation par l'Aveyron, le Lot, le» Pyrénées-Orientales, le Tarn et ie Var, qui réclament ina 
loi r^Iementaire , dont la disposition essentielle aurait pour objet d'obliger ie» propriétaires rive* 
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rain<5 de ces voies à les réparer; \a propositnni liute par les Bi^M^Aipcs de former pour k inènjc 
surveillance des commissions syndicales, composée» des princtpanx iotëreMës, à Texeuple des sy»* 
ifîe«lB McieiMiit clHurgé» .dTadniiitttoer les MiiMix^«inii«ge m >eoniiawi cl Intemni •ooHieti£i 
d'end^iuement; lesobMmtMm du €«ilai, de k Corvèxe, dnDoiili», d* bMm, nrk ntetMM . 
d*Mmier au mon» une amdIiontioD inimédbte de «ce chemine per un accroissement tout apédd 
dtt pefionnet des agents voyers ou piqucurs ; les vœux émis par les conseils de l'Aisne , de FArdèche, 
de i'Avcvron , de la Drôiiu; , du Loiret pt de fa Sartiie, poirr qu'il Koif ir^trodint, diUJsiaioi ^ontfe 
les prestataires eu retard de servir loiirs pre«>tatH>iis en nattuc, uhc disposition spdciale, teik i|ue le 
payement d'une amende fixée au double de U vaieur de ia cote; enfin les demandes Inns par 
r Ardèdie , iee Avéennes , l'Aube , lft<aiM«ttte4nfdrMne, les Côtce^Noid , k Doidogne .leKni»^ 
tèw , h hoMiéinÊm, h Ifanche , là lfaiito*MenBe etle Morbihan, Jeeeogder mm pm mf t mê 
leurs remues, non plus sur ie montant létal des prestatiom, mais sealement sor les funcnlea fUKi(WP 
en argent, et (Top^trer dans fa comptabilité quek)ue8 améliorations signalées nt^tamment par le 
conseil du Cher. Vipntient ensuite des vues diverses, «xposées la plupart isolément : par l'Aliier, 
qui voudrait que i on pût contraindre un département à continuer sur son tciTftoirc toa* dïMnin 
vicinal construit sur le dépaitemeut coutign , jusqu'à la limite ; paj le Doubs , qui trouve insdfi- 
mate les moyens donnéi à^fisietionf «AniniMrati«e;par iB Ijsiret, qei jugeutâe qt^on'iceBjple eliaéme 
qu'on lévortte les oflîes d'avances fintes per les communes et les pertieelistst'fMk'liOt^^i^^ 
qui demande que les chemins de grahde communication aboutissent toas« soit à une route royale, 
soit à une route départementale; par la MoseBe, qui pense que la loi du 31 mai i B36 aurait besoin 
d'être dégagée de formalités trop n"iii!»rpnses ; parla Somme, à l'eflctde déférer, dans ton«, Ifs pas, 
au conseil général la conversion des journées en tàclies , laissée par la loi aux conseils municipaux; 
par les Bouches-du Rbône et l'Ilie-et- Vilaine , afin que les droits de timbre et d'enregistrement ne 
soient pas appliqués ^«nz «des des communes qui coneement fdtabfiasement in cbemins vietneux ; 
per Vauduse, eiEùi 4c dîq»enser de la purge An Itypitbèquce» lonque les indemnités ne dépassent 
|)as 5 00 francs; enfin par les Vosges, afin d'élever à une prap4wlion pins forte la part contributive 
d^ forêts de fÉlat dans les fiiais d'établissement et- d'entretien des chemins de gnnde eommnni- 
cation. 

' De bons li^^ments sur la police do ron^e colnplètent lin système de vieb^; mab il fcnt SMMiivNhif 
qu'en prévenant k di%radatfon des routes et des chemins ces règlements ne deviennent pas une 
entrave aux besoins priocipauz de h circuhtioa. Treise conseils ont demandé que la législation sur . 
cette mnlièro fût révisée.' Ucs modifications ont été proposées avec détails par celui de la Drôme. 

Ceux <\e iri Lozère et île h Moselle ont cxpnmé le vœu que fes préfets fussent autorisés à faire des 
règicuiciits locaux , aliu que , sans reviser la loi , ou put remédier à ce qn'elle aurait de trop rigou» 
reus. Six départements voudraient que les transports des engrais ci des produits agricoles eussent 
des exemptions spéciales qui» à définit de dispoaitioiis gémonies, pourraient être prononcées per. 
les conseils de préfecture.* 

lyun autre cAté, les déparlements de TAisne, du Calvados, du Doubs, du Gard, de tOm et 
du Var exposent que les eontianrentfons restent trop lîréqnemment impunies, bute «fètre r^;uiièM- 
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meut dénoncées; ils deinan^iiit qu'on élargisse le cercle des u^enU» aaforisés à les signider, eu y 
eompreiiaàt, par oemple , les cutoniiiers ooavenftblenient oi^raiaéi. 

Sdce consens ont émis ou.renoavdé rau que. les disposition* Ugâ»tbte$ et r^emenfures sur 
k police du raiiiiigefiMent eppliquées eux cbemim vicinens degnmde oonraluoicalbn. 

Ici se termine , SiRR , rexpost- ^()nltnai^e, mais fidèle et complet, des veeux des conseils généraux 
de département dans leur session de i 84 l . 

J'ai prescrit les mefoic» Dressai res pour que cette analyse fût publiée dès rouverturé de le 
session des Chembcest eWt-à-drre plvsièun mmsavatit l'époque oediniui» de cette pubScation. Il ne 
■eunit être mdiflSfawit, et H peut être «fane hanté utilité, de porter à la connaissance des Clianbres 
législatives, dès le rnooient où elles commencent leurs travaiuaniiueb, he^osia émn par bs conseils 
généraux dans la session qui s'est ténue peu de mois aupai'avant. 

Cest satiêikire nu vœu de nos lois, aussi bien qu'nux intentions de V^OTRF Majfsté, tjiie d'assurer 
les communications ics plus régulières entre les corps électiis dont la hiérarchie compose le système 
de nos iostitutictot. Ainsi se tnasmettent , par uue chaîne coutioue de rdations, et en s'agran- . 
dissent, de^degré en degré, jusqu'au trOne dp VoritB Hamst^, les vonu de fassemblée mumctpalç 

ceux du conseil dWrondissement.-an conseil général, en6o du consieil 
général «us Ghambies lé^riaiives. 

Je suis avec un profond re^ect , 

* ■ ' 

De VoTitB MiMttTK, 

La tiii-huinUs, très^'iasmt et t(te-fidèle «stviieiir, 
Le Minitfr» Stvétairg tPÉtat tm d^arUmmtt th finlèngvr, 
^ r- T. DUCUAT£L. - 
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AIN. 



AFFAIBES ÉTRANGÈRES. 

rmiii jiiirfi- Le «omdl appelle rattntioa da CUmMnfOMttt nr h dierté des vin des passe-pom 
dm les EtMi stnles. II émet !e voeu que des n^pcntkms soimt ouverts* enlK le GeuvansBcnl fnnçàt 
et odoi de SenUgne pour «bteoir les vegniMitt des deos tMâ soieiiC pisods sur vu pied de i de îp w cll d 

fiulujdèib. 

' 'i ' ' 

AGRICULTURE ET OOMHERCE.. 



AH» «t MitUn {École» diet). Le eonsstf eppeBe de tous ses veeia les enoonngeflieiiis du Gewver- 

neinent sur fëoole inda^tridle pratique, fondôc à Nantua par fcs soins du conseil municipal. Cette vifle 
d<^irerait poqvôîr iKcndre à toot le dépenmient iee bienfiùts de cette inttitatiaa, qui doane les rtnJtets les plus 

heureux. 

Bestiaux [Importation (1rs). — Après une discussion très-animée , le conseil est d'avis que k tarif protec- 
teur qui existe aujourd'tiui ne doit pas être abaissé, 

,;U éf^st même tempe le von qw fa substhiitiq^ifpii tu^tii poids au terifper llie, tut i fentide de h 
. IrantUn qa*i oeOé des octiws des vfflc* 

Établissement* êgrieeki. — Le conseil eiprimc le vœu que les encouisgonents iss pins dtondns soieBt 
eeeoirdà â TétsUisBenieot sgricob de h Sensssyef d^^ psr H.^vïàre:. 

Hartu, Étalons, Courses. — Le coiuett exprime ses negrets de ce que !c Gouvernement a ccss^ d'accorder 
des subventions pour ram^oralioa de ia noe cfaevaline; cependant cett^ branche de i'ëoonomie nuab métM 
des «ncoumgements. . v b . " 'j 

1 
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FINANCES. 

B0i9 0t PoréU, Code faretUer. Le coM^ éaun wi von fnor h créitioii dNin troiiiiiBe ganle gSaété daai 
rarrondissementde Nantua, attendu qu'il n'existe plus de garde à cheval i HeyriËt. 

Par diverses considérations importantes , d demande que la résidence du sous-înspccteur des forets , fixée 
récemment à Nantua auprès de Ttiispcctcur, soit ^abUe à Gex , dans 1 intérêt du service dr ix t arrondissemenr. 

Vœu renouvelé pour que les communes ioient âtttorbéesà enlever dans leurs bois, di-s f âge de deux ans, 
les herbes sidies ou ronts. Le conseil espère que fedmittistnlioii ten. enfin droit à ce v<su, dont H croit h 
r«^alisatiun compatible avec la coiiMlnnilion dm bois. 

II riVIatne ic concours du Gouven^ement pour îe reboisement des mnntagnes, OOnOOlM qili s'était OnnifiMlé 
en 18 (0 pni une allocation de 1,500 trancs, qui n'a pas ('tc' renouvdiV-. 

Posie aux lettre» ( Bureaux de la). — Le conseil demande que des bureaux de distribution de poste soient 
établis à Bugé-leCbâtcI , Villars, Saint-Trivter.«ur-Moignans , Champagne, et que ie décime rurai cesse d'être 
perçu à partir de I S4S. 

Poête muckttret {Seniee d» Ai).. — II renonvcBe «onvon deTenade demiiee tendint 1 obtenir nnseivioe 
rord jottimlier en &,vear de piusieun oommmSf et rétablissement <rune mdle^poste de Péris à Genève per 
Lons-I»Sainnier, Thoiretie et Nantna. 

Recememenl. — Le conseil, après avoir défini Topération du recensement et ex-nminé les lois qui régissent la 
matière, reconnaissant tout le danger qu'il y aurait à laisser à ciiaque localité In prétention d'appliquer la loi selon 
ses vues ou son intérêt particulier, et de se substituer à laction centrale dans des mesures d'ordré génial 
estime 1 fiioaniniité que le reoeneementéteit néoesnire, qn^ a été ordonné legakment, et qu'il s'opère d'une 
asaujère régulière et oanfcn a e aux îMérlia 4cs citoyens. 

Il proclame fiautemcnt qu'il n'appartient qu'aux Cliambres léglsiatîves, eipwMion de la vokmé génénle» de 
résister consttiutionnellement , s'il y a lieu , dans 1 intérêt du pavb. 

Il émet ic vœu que le recensement soit continué avec activité, cl que les n-sultats n'en soient cuosklcrés 
comme définitilii qn'aprb avob été communiqués i ratttoriié monidpde, pour qu'un oonirAle utile jmisK 
provoquer, s'il y a lieu, h réfision de fadminisiration snpérieuie. 

GUERRE. 

('(irii'S di'paTlementalers. — Le mnserî exprime le vœu que ia publualioti de In carte du départoSMUt dC' 
l'Ain , depuis si longtemps promise, et dont il a voté l'acquisition, ne soit pas différée davantage. 

INTÊROEUR. 

t^am, — Le oMis^ sè plsînt de ce ipe tes ton tnr Tes éSBtn de émm «e reoDiveiit pas tonjons l«ir 
appiication. il aonidte un ré^ement d'administraiion publique, basé sur le décret, toujoun «n vigueur, de 
rAsssmblée natioMie du moia dVinrfl l?M. / 

Cime lier es. — Le conseil, nesc tiOttvant "pas suiGsammcnt éclairé sur les diverses questions concernant le 
rt<t>^inie des ernetiérM des caunmuues im i a le a , qui bii sont «eomises par -M. le Ministre de fiiMdriuur, a|o«tne 

ses répoikseji. 

lE émet le vœu que, contbrmément ans prescriptions .d'une circulaire récente, les doeume nts whtMs am 
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principales r|ue$ttons qui MNMt iHaaiiea à tm àékhéntfam inî Mimt tomn mi^ im m màmm w ■oit amaM 

fouvei tuie de sa session. 

Cotn-'ils muriiri/>nux. — l.rs liameaux de Conand, Vach«t, Épierres et Cluuriat, composant la partie 
inJcjrieure do h commune) d'Aranilts, dentAndent à TonDer mm MCtion séparée pour let diectioài wâmùàfiSfU. 

ktpnlMsiMntoictlMMidbboBManni»» est(r«viiqH'a«ohfiit Aoit i fadeaMnde4ec«»l«mMWi. 

D^iue$ departementakê. {CempUAiiilé,) — Le conseil géoM cifdnM M» Mgrett de ce que h dinire 
de rcMicioe n'ait pas éttf fiiéeau 30 juin, <»inroe il l'a denuodë. 

Dépenses départementales. (^Nourriture de» détenus. ) — Le conseil gênerai JcmanJe de nouveau que 
ïes détenus pour délits forestiers et tlôlils de douiuie cessent dV-tie à la charge des départements, lorsque la 
détention a pour obje1 le lecouvicment d'amcrulcs ou de cloiniuages-intt'rcts. 

- Dépenses départementales. ( Voyageurs indigents.^ — Le conseil, conformément à ses précédentes déiibé- 

radoiia et' ant ianfoctîoiia tninisiÂtdlei, démMde que I» aecoins de roate aooonléi «m indiyidits qui se 
nnileiit à Alger el am réfvgîds pofitHpMS ne soient pat à b cbMrge da ciéparleaieait» 

Dwisim» admitdêtrmU»eê.'—t0asmài cat d'cvia jqpt'il «oît GJt droit i une demnide en rectUkation de b 
délimitation cadastrale des communes de Liiuis et de Git^ëe. 

Il propose d'ériger en commune la section de Brion , commune de Geovre. 

Enfants trouvés. — La ;;arde Ain bi^tiaux oRrant partout «tix enfants trouvé» des moyans d'eiislance | le 

conseil généraf nVst pas d'a% is (|u'il stut cré^des colonies agricoles en leur taveur. 

(iendarmerte {^Brigades de). — Le conseil renouvelle son vœu de l'année dernière relatif à l'établisse- 
ment de den brigades de gentfarmerie. Tune à Cordon et faniTe i Villan, ces deux localités aoioétant de 
jour en jour plus d'importance. 

Il rejette la demande de la ville de Montrcvcl tendante à obtenir la translation, dans SOn cnceinle , de fa 
brigade de gendarmerie de Saint-Julien, où elle est mifii^ p'ac<k> pour faire son service. 

Loi municipale, — Le conseil général refuse de s'asâucier à un vœu du conseil d'arrondissement de Bourg, 
icndani à mtïdîfier rartide tS de ti loldn tl mars ISSl» sur forganisatioR municipale , en acconfamt an 
Gouvernement fa ftcutié de cbusir les mair» et adjoints en dehors da eonscH mvnicipd, qwiqNe tonjoan 
parmi les électeurs censitaires. 

Ce mode lui parait attaquer le principe électif consacré par cette loi. 

Mendicité. — Le conseil gcucral, consulté sur l'état du paupérisme dans le depiirtement de I Aiti, el sur les 
noyons de le combattre, se félicite de ce que les ressources locales sont à peu près suliisantes pour piiref aux 
divcnes cansm de mirire. 

Le ctdaiion d'nn dëpAt de mendidl^ ne lui aemUe donc point rédamés par les besoins acmelt. 

Préfectures et SottS' Préfecture*. (Abonnement.) — Le oonaeH général appelle fatlentiou de M. le préfet 
sur des rédnmations ayant pour but de faire porter à f.noo frïines, au lîeu de 3,000 francs, fabonnement des 
sous-préfectures de Nantua et Trévoux, il prie ce magistrat de solliciter de M. le ministre de l'intérieur un 
suppfâSMBt d'afticaiîbin croit les rdielBniatlofis ftmdées. 

TRAVAUX PÙBUCa. 

NopigmHon intMemre. — Qnelqase eommonei liraesinm de h SnAne cl dm MJidne cnegnant q«e las liavanx 

I. 
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cx«!cuté$ pour le pprfoctionnptnf nt do la navigation ne tendent à ëlcvor les eaax au*dessiis de leur and^n nrvora 
et DC les exposent plus souvent aux inondations, le conseil général rccomniande la position de ces communes ti ia 
solliGitiide de FadiiniiittnitioD lapMrare, afin qn'cD* vienne 1 kvr aide pour b protectioD de fcun ^pmgiriètiê. 

Roulage (^Police du). — Le conedl gAïAd nmnivdb tm venu, déjà pluaienn fim 4nmt |MMMr letMaooiw 
ciawwint des caiiani de* voitures de ronbge «t ia aoppnaaioB des faanqMCtea latAiilca. 

n demande aussi que les règlements de police qui interdisent aux voituriers de monter sur leurs voitures, 
quand ils ne sont point munis de guides, soient exécutes rigoureusement; mats il rédame contre l'applicatioa 
laite, contrairement à iWticle ë de ia loi du 17 vent^ïse an xit, aux voitures des cuitivatcors, des dispositions 
nhtivei i la bifmr des jantes. 

AtfKlM roffabê. — Lortqae de tontes parts lei nadow vokbMS ifoeeupent de perfeetimuier bivrs v«jei de 
eomnianiicalioa, b conseil croit devoir procbmcr b dangnr qu'il y anntt pour b pays entier i nom btiter 
devancer par nos voîshM, i leur permettre d'attirer ches eux un «ommeMe dû iranait dont b France « lovjoun 

profité. 

C'est ainsi que b route de Seysscl à Genève, par ia Savoie, a reçu d'importantes améliorations, Undis que 
les nàtrei, tendant au même point, sont n^gjes. 

Le omiseil exprime ses regrets de ce que bs amâionitions depnn aï fcngtenps rfcbmdes pour eertaihm parties 
des routes royales d« département de l'Ain restent i fdtat de projet; il émet b voeu qu'un teime aoit enfin mis 
A de fitcheux ajournements. 

En cons(^uenc«, il demande qu'une prompte décision soit prise, 1" pour la rectification de la montée de 
Cordon, route n* 84, de Lyon à Genève; 2° pour le prolongement de b route n° 93, depuis Seysisd fusqu'l 
Bellcganle, oette antre coomnnicatîon du Midi ï Genève, qui est menacée par b Savcie d'une eencuirenoe 
redoutalJe. 

Le conseil renouvelle ses dmiandes de dasscments en mutes royales des routes n*" i 2, 4, 5i des ciiemtns de 
grande communication n"* 15 et 3, de Boiug à Lyon, par ViJbn. 

Le conseil prend l'engagement de soHieiier b cbmement en route d^erteowntab du chemin de grande viô- 
natité n* 88, dans b cas 0& b roule de ViOars serait dédaide route royab. 

Le conseil passe 1 fcnbe du jour sur une demande ayant pour objet d'obtenir fdtnde de dnenei reettficaiioni 
de la route n* as, aux abords de Lyon. 



AISNE. 



AORICULTimS ET COMMERCE. 

. JbeiMwg. — Le conseâ émet b van qi^fl soitaooonban département, sur bs bddsaObelés k r«Mouragemeot 
de ragricnlturo, une somme de 6,000 francs pour acquisition de tauresus.dtnngeif «et pour primes dntïnées i 
faméliorBtion de b race bovine. 

Bettiaux (Importation des). — Dans l'intérêt de Féléve et de Tengnis des bestiam, b oonseil est d'Avis : 
1* Que bs droits sur les bestiaux doivent être établis «u poids et non par téte^ . 
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t* Que les droits cT entri^e sur les bestiaux ëtrangoi doivent élie maMten» jiw|a'à oe qà,'«tie M «Mine 

établir une comp«»n8ation en faveur de l'agriculture. 

Chambres eomuitatives d'agricuUure. — Q rodame «viec instance la cféation dam chaque ddparlement 
d'une chambre consultative d'agrkidtare, Amt tes membres seraient nommés par iètcomices agricoles. 

Comicet agricoUt. — U pense que, pour donner à eee réunions une étendue otmie importance qui puissent 
lei rendn pins il convient de les iionner paranondiaMment plutôt que par canton. 

Le conseil allone an tmilget 1,S00 finnca I titre d'enooniagenient ponr fes conioes «biints dant le d^arie- 
«MM, «t demande an GouvenieMient nue- aDocatioa de' 3,000 Imncs ponr h même destination. 

ÊuAUâtemnn agrw^» — Le oonaaâ émet f e tœu : 

Qu'IT soit organisé cfaiis tons les départeocnti des écoles spéciales destinées «m fennes gens qui désirent se 

consacrer à l'agriculture. 

Le conseil, appréciant les services déjii rendus par la société d'agriniiturc de Saint-Quenùn, vote t n sa faveur 
«ne Bomniede 1,ftOO fnnc*, «t demande que le Gonvcrnemàt acooide S,000 francs ii cette société , pour bii 
Amnir tes wojens de continaerses ulBes tnnmiK. 

Poire» tt fiareké». — Avîs fitvorable ponr que deux Ibires noufdies , fiaées an I S février et an 1 S ao&t de 

cluque année, soient établies dans fa commune d'Étrcux; que celle de Bruyères, qui se lient annuellement le 
mattlidch Pentecôte, soit reportée nu lundi avant l'Ascension; que celle de Fes tien n soit reportée tîu 10 juillet 
au 1 0 septembre ; que celle qui avait été demandée par ia commune de Bouconvilie, pour le 1 " septembre , aoit 
finénan l'octobie} 

Qn'H aoit étabfi i Saint-Quentin un marché hebdomadaire (mitdi), ponr les bestiaux gras; quHin marché 
Inmc ce tienne le troisième mercredi de chaque mois à Lflon. 

Haras, ÉtaloKâ, CSawaea.— Pénétré de U nécetsité ifaméBorer h race chevaline dans le département, le 

conseil porte à 18,000 francs l'aîlocition de 1841; il vote en outre une autre somme de 18,000 francs pour 
1842, et demande (ju'ei considération des s.urifiies que le département s'impose clmque année dans ce but, le 
Gouvernement lui accoixie une somme de 8,000 francs, afin de pouvoir donner plus de développements au» 
moyens adoptés ponr arriver à celte amâioraiion. 

cstnéceasBvo que redminisimtion dm hans |diace à Chfteau'Tbjeny une station d'dtaloiis, et le conseil en 
fiit là demande fimneOe. 

Magnaneries. — Le conseil demande (|ur te Gouvernement accorde au département unseoouia de 3,000 fr-, 
que Tadmintstration ou la société (fngriculture de Saint-Quentin distribuerait â ceux qni ie SOntOOCttpés avec le 
plus de succès de la planlalioa du mûrier et de Féducation des vers à soie. 

FINANCES. 

ContribtUiimâ directes. — Le conseil demande à 1 unanimité que M. le ministre des finances réunisse dans le 
plus bief d&i poasilile, en se conformant aux lois et instructions, les éUmeots propres à consMer k reveim 
net de toutes le» p rop ri étds Ibncièfe* dm di^pertameaii, «fin d'étsUir entre eux la phs gnnde iff^ 
tionnelle pocnble. 

Il émet le voeu que les centimes fâculiatils portent aussi biaa avr le priudpel de k cnntriEmtwii des portes 
et fenêirea et des patentes que sur les autres oonlrii»ulions. 
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ImpàU, — Vote itératif pour qu'il &oit ëubU un impôt sur ks chient. La moitié du produit de cet impôt 
serait appIicaUe aux boréaux de bienfaisance de chaque canton. 

Poête aux lettres ( Bureaux de la). — Le ccHueti demande que les bureaux de distribution de Beaurieux 
et C!recy«ir>SeiTe sekiit énfk en direelsoiw. 

' Poète aux bUree (Ser^iee la). — Le eomeil cfenende que le wmce qnolidien Mil établi «bas ttNAes 
tes «omomneida dépeirfanenl. 

Péête «IMS ieUree ( Tarif de ia). — Le coBteil éuei hs wmx anivants : 

1" Qu'il soit éiM'i pour toutes les lettres nn tarif unirorme qui n'assujellinit 1 wi attrcrott de laie çpm 

celles d'un poids cxccdaiit celui fixé pour les simples lettres; 

2' Qu'une franchise absolue soit accordée pour les lettres ret^ue» ou envoyées par tes sous-uiUciers et soldats 
SOUS tes drapeaux; 

3* Que I« agents-voyers et commissaires spédanx piiÛMnt comipondiw gfamiiemeitt enire aux poor tout 
oe qui concarae le service des chemins victnaux. 

Rcrrnsrnienl. — Le conseil, nppelé à donner son avis sur le recencemcnt iléclarc que cette opération 
est légale dans son prinripr^ mais que le mode dciécuiion ordonne pr M. le ministre des finances est eu 
opposition avec les lois sut la nutière et avec les droits que le pouvoir municipal .tient de ces lois. 

JtejslBi ear tÈM» — K àvei ie von 4|ae*lea rentea sur l'ÉMi aoïent aaiMBÎMC an droit propoitioDiial de 
mutation ionquelles cbaqgent de poMemeon par suite de déeês, donations enti»*viiii ou testanentaÏRa. 

Sel. — B récbaae fadopiion des mesures néoeosifes pouT.fiMmtr en fnmehiie de droits, asot cakiuMsàie, 
une qnsntilë de sel propre i fsliaMniation de lewa bestboa. 

GUERRE. 

PlacM de guerre. — Le.eonseii émet le vont que iaviilede Guise soit dédaisëeoomme place de guene. 

Sn fitudcs miUlaircs:. ■ — W désire que le Goiiverncmonl s'occupe le plus promptement possible d'un nou- 
veau classement des places du royaume, et révise en même temps la législation sur les servitudes militaires. 

INS1RUCTI0K PUBUQUB. 
Éeolee de JSUet. — Le conseil demande : 

1* Que fadministiation avise aux moyens d'établir, ibns le d^Mnement» une école normde pour fermer des 

institutrteea piîmaifes; 

S" Qu'une somme de 4,000 francs contiavc d'être allouée pour encouragement à l'établissement d'écoles 

spéciales de fdlcs. 

Instruction primaire. — Il renouvelle les vœux qu'il a émis dans ses précédentes sessions : 
1° Pour que i'admtnistrfctîon emploie toute son influence dans le but d'amener la téparalion des aeies dans ks 
écoles primaires ; 

S* Potfr <pie ia minimum dn tiaiiament fixe des insiituteun «ornmuneux soit porté de tOOà SOO francs, afin 

if améliorer leur position , si pénible et si digne d'intérêt ; 

3* Pour que MM. les inspet-teurs et siNs4nBpciBtem de fiaslniotion p ri n m iwsotent dédimgéi du travafl d« 

la caisse d'cpat^nc des instiluieitrs. 
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INTÉRIEUR. 

CàeUÊÛÊB vit»» aux. — conseil , rcconnaijawit \n eécessité de proU^gar les rWiim Tidnan CMitr* ie| 

t'iuirgements excessifs i-i les d<^i adations qui m snnt la suite , (îemarwie : 

1' Qae les dispositions des lots et niglements sur U police du ruul^e soieat Hffdaréc» ^plicaUe$ ma die» 
BHUS de gi iuxic commwniratioD ; 

i* Que des potMOi uficMeun dhtlio» J» i» C i rimMiin» etdefadi>littce à parcourir jusqu'à h facattté ta pfus 
fvâm wient (iboéi sur les dieiiiiM, m fur et i meaure de isiir «idninii; 

'8* Q^'i sort pris des mesures I^idatives pour {aniler, «n tempe de êêgAfi» HOBdiffede coDÏHi ^fKtdwgtf 
suivant Tétat des chemins, la nature de i'àfuipage et les besoins des localités. 

Le conseil rcnouvcHe avec instance îe vœu ffii'i! a déjà exprimé pour qu'il soit pris des mesures îpgisîatîvw 
ayant pour objet de frapper d'une am nde égale au inuntant de leurs cotes^ avec Êtculté détendre cette amende 
an dooUecn CM 4e vécidive , les prestataires qui , après avoir dédhrj fnTOl Mqndeffuent bm cotes en nature, 
M npqilifolit fmtene-oUigMioii Imvqo'lB ai «ont >H|Hi» pur le ndm. 

CiWArm. — te conteil déntamle: 

» - I I 

a* Qn'uae wide diManœ, dans toutes ksoomBMum sans eaceptien, sok fiiée pourMo j giapiWDi dm 

tiéres des habitations, et pour rétcndut' dis servitudes à imposer aux propricKfs voisines. 
0 demande que les disttinoes et l'étendue de ces servitudes soient fixées à 40 nèuies. 

i* Que les concessions perpétocBe* aelentwpyriniées etfcaipfafléetf«r de» cooecMions iteH|is, aMc&cnltë 

de renouvellement îndétini. 

Division.-! ndiniiiistraiives. — Le conseil dem nde ia réunion au département de FAisne de la commone 
d'Autrèchcs appurlenant aujourd'hui au département dei'Oise. 

LeooméH, conniiii de noimw nr li demande de aé^pantion detcowmnnes tkmit «t Atdaign;, fnvlie 
l'administntion i instruire les projets, soit de réunion d'Auroir à Hérouël et d'érection d*AulH|gny en commnne» 

soit du mrdutirn d'Auroii et d'Aubig^nv. rn rétaMissant îa contigtiïtc des deux territoires nu moyen de la rdunîOA 
des terr.àns intcrtncdiaires, qui seraient distraits à cet eflet de la commune de Villers-Saint-Christophe. 

Edificps ilrpanemcHtaux. — Le conseil alloue 63,7 7 6 francs pour travaux de construction du palais de 
justice de Châieau-'i'hierry, et demande qu'en considération de la situation tinaucicre du département le Gouver- 
nenenl accorde , povr cette oiérae consiraction * une tonuBe de t ft,000 francs sur le deuxîèaie fiMds comnatt. 

Fowdd ee w wi w . — » te^onodl deaende ye» < owi dé inl ioii de» dwgss qui pèsent sur I»d^p«newe«i et des 
mima «ttmmdinaîres qu'd slaïuee, ta jn»t inr le finid» oonBOD soit ng— iide et perldew noin»i 

1^0,000 francs. 

Grndai mifie [Bri^^a/les dr). — Pour nssurer Hune mnnière plus ^le et plus forte U surveillanoe et le service 
de la gendarmerie, le conseil appelle I attention de ladmiaistration sapéricwe sur une aagOMntation et une 
nMfllonre répartition di^ brigades du déparlement. 

TRAVAUX PUHJC3B. 

Chemint de Jer. — Le conseil rcnouvelie le vu^u qu li a déjà exprimé pour le tracé par Saint-Quentin du 
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jAnBoSn de ftr <k Bdgique, et vote i funaniBiité fa fannlie ifm n^niMni dfmtMl à 4 p. o/o, sur wi 
eipild de deux milfioi», en fiiveur de la oompagnie qui se dnnjgeiwt de rentnpriw. 

Dettèchements. — Le conseil recommande à toute h sollicitude defidiiûiibtntîoD fa prompie adottiondu 
projet de (Iess(-( hrment des inrtrais du Laonnois, coDçu de tcite lorle que fas oonumuMi ntAvaaéei toîent 

appe?i-(\i> do pi ('-(rroticr à proi «''dpr à ces travaux. 

Ingittieur» et agents des ponts et ciaussèes. — L^e conseil demande qu'un ingëiucur des ponts et chau.s- 
aées soit attacbé i fairondisseinent deCIiBle«»Tbieny , et wbwdiatremcnt, qu'un Moducttur y soit placé pour 
reo^plir les fonctions d'ingAtietir. , . 

Niavigatwu intérieure. — I.e conseil dentaïufet 

1° La jonction de la Marne à la Saône pnr un canal de myigMMMI, qfù , pwwpWMH ,fa «ifl^ dcfalfame, 
lierait ainsi les deux ports de Marsedie et de Dunkerquc ; ' - 

2° L'ouverture des travaux de construction du canal de Soissons, destiné à joindre l'Ourcq à l'Aisne. 

Le conseil denMuide h répression dep mikipttioi» omnnaiaet sur If; Ut, de fa fiasse rinève de llsnic, eu 
rmibouig de C]nteaii>Tbicriy. • - , . . , 

Rouinp c f Police du). — L'augmentation de fa .circulation sur les routes amène chaque jour un plus grand 
nomhrt- le (l<'Iits, et il devient urgent cFétcndre le cercle des fonclionn;\ires qui peuvent Icg^cment les consta- 
ter. A cet cllct , ie conscd renouvelle le vceu qu'une disposition It^islativc confère aux cantonniers le cat^actére 
BdKssatre pour constater» par des ftook^tAim., -uyos les dâiis de voirie et toutes fas contraveatiou i fa 
poltee des routes. , -t 

Routes reysJba. — lét conteît demande : . ' 

1° L'onvcrttirc d'une route royîde qui devrait partir de î;i route n" 37, an bas de Coucy^ traverser Cètte 
ville, et se rendre en ligne droite à Saint-Gobain et à La Fère, pour rejoindre la route n" 44| ■ 
S* LWviprtin^, Jvuie niute royale de La Fére à Ifani ; 

3* Sur fa route royaTe n*%t dt Paris i Manbeuge, fa reetifkationdes pentes de I«on» Yauimit» Ctùaj et 
Vamaeniies, et • k pavage de fa firsn^ie rue de h OféS» » ;çentTe 4» plusieurs loutts royafas et,d*u|i comneMe 

important; 

4" bur la route royale n" 3 ,,fa<jioacissemç,nt de la rampe du Fos&oy, et le convçrlisscment çn pavé de ia 
sortie de CUteau-Ti^ierry ; 

6* Sur h route royide n* 80 , fa pavage de fa dnussée entre Or^ny-Sainte-Benotle et fa pied de fa cite «« 
se trouvent les ponts et canal de FOise ; 

6° Sur h route royale n° .t I , les Tonds nécessaires pour le prompt achèvement de!s travaux déjàadjugés pour 
l'élargisscniciit du poiil de Uraisuc; 

7* Surfa route royde M* 96', l'adoucissement des pentes qui entnrvent-fo psnsoiirs enlie Soissonk et Com- 
pile; f élargissement defa diausiée it feutrée de fa Ferté-HilMi; fa réparation et Margiiaement dn prentar 

ponoeau, et rélargissoment et la sur cle'vation du deuxième ponccau dans !a traverse de h même ville ; 

8* Sur la route rov;do n" 37, les fonds qu'exige la prompte ex»Tuti(ji) âr-. "nvaux adjuges pn^irh laeuae entre 
Soissons et Coucyj ia reotificatioa des moulagncs d'OuIchy-lc-Cliàieau, \ liii^muntoire , l^oui-iicrnard et de ia 
Gheière; fa r^aration indispensable du pavage dans fa travenede Chaany, etune plis forte eomme pour Ton- 
irelien entre Cbanny et Couey oii fa routo est eitrémement fatiguée par le service des usines qui l'avoisincnt. 

9° Sur la rnutc rnvale n* 44 , fa correction de fa covtlie saififnte à f entrée de fa ne Saint'Jeen, dans fa ti*- 
verse de Saint-Quentin. 
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ALUER. 

AC^CDLTURB ET <iOMMERCE. 

Agriculture. — Le conseil rëpond aux diverses questions qui lui ont ^le soumises. 

U 5e pranoDce en faveur des comices d'arrondissement et approuve ies moyens indiqués pour la propagation 
effieace des Bonnes notions agricoles. II estime que les essais agricoles doivent <tre fiUts prudemment, mais sur 
une ëdielle snflimite; i deounde , comme moyen de perfeetionoeinent des races d*aniinaux, 4|tie la adtiiré des 
prairies soit largement cncoumsrt ; enfin, pour tti« suffisamment ^clairë sur îes besoins réels de fkigricultlire, 
variables comme le sol qu'elle emploie, aussi bien que sur l'appui ««nergique qucUe réclame, H propose deux 
no^ : toit de «ner doscbambiei conntltaUves, durgô^ de l'économie poliUque de fagricuhare, soit à dé- 
tet d'instinu spéaisl, de Uffuùt ws oonicn un «nie d'attributions pins ëf enda. 

£laU£tMiiM»l«4^M£f«.— Lecohsetr, eonvaincn de llienreuse'ioflaence que dou produire sur b prospé- 
rité ftiiurc des départemenu du ceniK finstilat agricole fondé i LafbntwrAoïliérienx (Aflier), appelle Fatten. 

lion et 1rs ^veurs du GouverncmonI sur cet étal)Ti>semprH éminemment utile. 

li verrait avec la plus vive satisfaction ie Gouvcruemenl encourager les cofonies agricoles des ieunes détenus 
à ilnstar de ceDe de Mettray. ' 

Foires et Marchent. — Le conseil appuie la demande Êiite par la commune d'Ainay-Ie-Châtean, du renvoi 
au M juin de la foire qni s'y lient «nnoeHement le Ift do même mots. 



nNANCES. 

^oête.mts kUn« (,Butwm» de le) -, Vowi iieQoo«elnh |Mi>. rdMMMM d^M bureau de disinbution 
dp bttmsi Maniliit, i Aiiu^-le-atMitteti Ipand». . 

Posic au.r Icitret (Service de la), — Voeu pow fétaBRiieinent d^ service dé posl».dè Djjnin i Gmoat 
P»r fa Palisse et Casset. i ' - . . < A. . ^ 

Poêtc mtx tetirei {Tarif de /a). — Vceu ponr la suppreasioa du dddme nnL , 

Le conseil demande aussi la révision de la législation sur la répression de k fimide en matiin de port des 
lettres ci la réduction de l'amende prononcée par la loi actueiie à l'^s^ ds» eBntweeMntt. 

Bercmenwnt. — Le conseil, à Foccasion de ia communication d'une circulaire de M. le ministre des finanoes, 
du 9 août 1841, explicative des opérations du recensement onlonneca en exécution de la loi <^v i f piilf. f j g.-jg 
déclare qne, Centrait dans ste attributions de se prononcer sur la ié^ité de ces opérations, il n'hésiterait psa 
i reconnahM «pie le reoensmnéni est légal et équitable^ et qoe «ette opémdon dbh 4tn Ule par les employés 
de f administration des con tribut ions directes dans les limites de leiq» atlrilHiltoiw. ' 

En conswtucncc , il émet le vreu , 1 • que le* opérations du recensement soient continuées dans la fonne snivie 
jusqu'à présent} i' que le» rcwllats, avant d'être présentés aux Chambres pour l'erA^iîtion de h loi de 1 838 , 
soient communiques aux cowelb municipaux, aux conseils d arrondissement et aux conseils généraux qui se- 
raient appeiéi àlbumir desobservatioiia et k donnar «a avis; 3* qn«, dans tons les cm» leNoensement auquel ii 
c8tpTOoédéen l84l nepwssejaniMs» soitdtna^ment, tait {odiractement, servir de ptdMiei 
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lo ALUBR. 

tion des impôts existants; enfin, qu'iï intervienne une nouvolfc législation ^ir patentes et qu'on puisse 
aifranchir de tout ou partie de cet impôt les ouvriers, artisans ou marchands doiu les bénéfices sont tellement 
nstreinu, qu'ils «iflifeiit à pdne «u« pimoiei* besdns cl« h vie. 

. IMSTRUCnON PUBUQUE. 

butmelioit primaire. — Le cmim3 dmuids avec iniliiice fa conlminiion da nbvmtiiiiii loomién a«x 
covmnims pour aider au dépensas de fÎMtti^^ 

n demande pour la seconde fev, etaveefa pbi» vive înamee, ^wle inûteNWttt fiw dat iniiîitttaiin CMma- 
nanx soit porté à 300 rraocs. 

INTÉRIEUR. 

■ 

Chemmt vidnûiue. ~ Une loi léesniedtklilit peur kcindalioii en piîndpe iri»a«anlafnix : le énk de 
contreindre un d^rtement voisin à ctOÊiman nriOD terrifeniie la roule d^rtenMotale atfoetAs par ie dépar^ 

tcmcnt contigu jusqu'à sa limite. Le oonsail dmet le vom «pie ce principe soit applnpié au cfwmiiM vicnau de 

grjiulc cuinniunitation. 

Le conseil remarque que le nombre des communes imposées d'oliicc pour les réparations de ces chemins 
s'aiigmente chaque année; il déplora cet Alignement pour une amdîontion rendue évidente depuis si leni^ 
temps. 

n t'attribue i ^uaison causes, entre autres, àkloit dont bs exigenGes pèsent priocipaiement iw la cfaise 

ouvrière. 

Cimetièret. — Le conseil est d'avis : 

1* Que les dispositions du décret du 23 prairial an xii doivent s'étendre à toutes les communes iodistinc* 
tement; 

a* Qu'A faveuir ks cbMtièrasdent huRMisIslfon sanitiucDumie indispensable soient tiansponésl 100 inè> 
très , non de i'enoeinte des communes, cette déngnation étant trop vi^ue, mais de la deimèfe- des fiririMions 

agglomérées qui composent le chcf-Heu dç la commune ; 

3" Que la distance de 100 mètres doit être adoptée pour les cimetières transférés dan» les petites ti^i»- 
munes ; 

4* Qu'9 convient de sobsiitiier au concessions perpétuelles, des concessions tempoiairsB, susceptibles d'être 

indeOnimcnt renonvelécs, à cliaqoe périiodsf, an moyen d'une rétrilmtion que Useiait un tarif gmduc selon la 
durée de la concession ; qo<* Ira plus longues coneessions soient de TrO ans, mais que d'autro-;, rî'n,, intervalle 
beaucoup moindre | puissent être accordésj qu'enfin ies concessions perpétoelles Cutes antérieur«is«iit soient 
maioiCDoes. - 

Lo çonseS a ^ffSeueiA maimenu le tarif pfnposé pv le préfet ponr les ooncessions daiis lae cimeiièrea cem- 
roonam du département, gradué suivant la sniiiQe du .teifpia «onoédé et la durée de fa eonnesmin. 

Dépentes départementales. ( CompuAUM. ) — Le «oniett croit deraîr pwposcr une Idjgiiiu modification 
à fa {uraïc adoptée pour ies lalîÎpnuT ries comptes (U'partementauï. 

La circulaire du 2 7 octobre 1 â4o ne prescrit pas de porter dans la colonne ayant pour titre : Hommes alUtnées 
p^t e&ofite article de dépense, le chiffre exact voté par ie conseil dans le budget départemental. Cette colonne 
ée^tdéBBsiMÎs emnp fa ri r e les semnss qni atowentété ^Méte i disque anicie du budget par les icports' 
di» «Miwcus aiitérienrs ou pnr des décîMitf Modifimit lès aéUUi die devn ^^abment snbfr Im diminntiom 
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ALUER. 11 
rémltuit dt on dikHom mu i in A i t H i», riMÎ qiw kt cliangiBnMi» «n plot «n m moÎM jM f mmU des pye- 
menlf eâkiuéi I tîind'aTMNM pour fe ooBpia d'iuret <Mp«rtei»eiits, «fin de préNnter h «nuiiefimk riad' 
tant de ces diverses opérations. Il loi puvtt encore eoi|T«Bab|e d'«lbpl«r vif awtfs coioiuie au vote p^HPi fl 

général tel qu'if aurait été ailopte primitivement. 

Le conseil émet pour la troisième fuis le vœu que le bud|;et dépvUniçDt?! reaicrxnç tu>^ cplonoç de pl^» 
dm fatpidb bi illMiInnt de fennée précédnM tentent inecntee. , 

Fandt eeummifi. — Le conaed demande pour h trobUme fi>n qu'une modiliailion loit epportâ! i ii loi du 
10 met 1838» en ce qoi concernt' fa dibii ibution Jf la seconde prtic du foodi commun dettinée k vcnif en 
aide aux centimes &cultatifii «le la Mxonde section du budget départemental. 

fifndarmerie {Brigades de). — Il reiiuiiv^lfc nvcc instance sa demaïufc pour rétablissement de ^lifleilfT 

de gendnrraerie à cfievaf ou ù pied dans Ifj comuiuncs de Jaligny, Meaulne, Escurolles et Villeneuve. 

Hospices. ( Timbre ri HnrrgisircmeHt.) — li propose iténitiveuient de soumettre les actes d'adjudication 
de fournitures pour les hôpitiiuK et liospices à un droit fixe d'enre^trepieet , et d'allhiachir dj||t droit de tiud>re 
lee quiiianoes qne cei ëteUiiienienu doivent produire I fppfnii de Icuri dépePWf 

HmàMÈi, Le codmI oe fivre en développement «p/enige b' a^peme «mk <|n«<ioni aomlffWMte di- 
verses ooatannw dm b einoabiM miniMMele du 6 août 1840, wfajenenpwytfriwii et i fa chanté Wpfet 
«t il donne eoB «vie sur cbeoune d'Aei en cttivant l'ordre des aàiat. 

JUSTICE ET CULTES. 

Code civil. Le conseil sollicite pour îa sixième fais la modification de la ft^islalion concernant la mi- 
norité et la tutelle, en ce sens que, quand le conseil de fainine en fxprimera la volunté, le produit d'une suc- 
ceaaion inoliîfike , présmnde ne pae ^âever à 1,000 finmo» soit déposé i fa caiiia d'épai^ne de fa oonunone on 
h Buoeeaaioa aura été ouverte, et dans le cas où cette commune n'en po w éder a hpai, (fans h caine de farroo- 
diMenent b jdoa vobin, ou danaoaOe du cbeMleu du département. 

Code final, — Il émet de oonvean le vœu que fertîcfa éA8 du Code pénal toit applieaUe aux déGto 

forestiers. 

Jfigliscs et Presbytères. — Il émet le v<iiu (^uc le cit'pai tenieni soii compris pour un chiflOre plus élevé dans 

Ja reparution des sommes alTouées pour ia conservation des édifices coosacrt^s au culte. 

Fabriques {Comptabilité des). — Lo conseil propose pour la troisième fois d'appliquer aux fabriques un 
mode de comptabilité en rapport evee cdbi des communes, et dont b oonthtfe aoH soumis à l'autorité. 

FaMfuet {Organisation det), U appelle de nouveau Tattention des CiiMobres sur |a uécessité de 
prendre des mesures législatives pour anivur à une nonvdb oiganimMon des coMefli dsMriqiçplw wkHt" 
monb «vee nos tnstitations «ctndbs. ' 

MABINE. 

Esclavage, — Le conseil renouvelle pour la sixième fois ie vceu que le Gouvernement pfésente, à k pro* 
duéne session Ugisktive, un projet de bi ponr fabelition de Fea^Mige dene bi poMMbne fiu^aises; il 
ccmaidbe b maniticn de l'état actuel comme étant ^iriement coainkire nm fais d« b re%ien , deb monde «t 

derhumanitéj nnx vôritiibfos intérêts Je TÉtit, et à ta sécurité dmxebne nOT wflMas , |MldilB(hHMinl din>Mii 
l'émancipatim des esclaves dans les possessions britanniques. 

t. 
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It ALL1ER. — ALRES (BASSES.). 

IKAYAUX PUBLICS. 

CaiMaià. — Le ooneel, oonfwieu des nbmeases eviiaugies qui donrent raiWftîr pour h-FisDcs dactnside 

jonction de la Dordogne à la Loire , insiste pour que cet important projet soit aCGOmpK » Ot 3 deiDMide Tadoplion 

da tracé proposé par la commission d'enquête instituée pour le département. 

Chemins de fer. — Le conseil drcînrc quo si Ir cîicmin de fer d'Orlcjins à Lyon traverse le département, ii 
est en mesure de livrer gratuitement tous ics terrains sur Icsqueb passera ce chemin. 

n donne «n «vis fiivonble tu chemin de ferd'OfUensi Vienon, et pense que cette «ntr^risc, toute rédnile 
qu'elle eoH, wn eepenibnt Iwrt uttfe i fwrondtcaement de Monllnçon* et i%Aiérer* h bce des pays qui pouc^ 
vont en ptwfiter. 

Routes ro^ttln. Le conseil demande qu'une somme plus considérable, par kHomdtre, soit a&ctée à l'en- 
tretien des routes royales du dt'p;irfcmcnt cfc l'Allier. Le chiiïiu dos airocnitons, pour c*' service, a été réduit 
d'année en année, à tel point que les routes qui sillonnent cette partie de la France, notamment celle n" 7, 
d'Antilles i Pans, sont regardé «omme les plus maovaiMS do royaume. 

n demandé pour k quatrième fi» qmfa.ravte royab tt* 79 » de Ncve» â Genève, qui doit sntvn b rive 
dnùte de h ïjom, quitte cette- dînectaM en ifioe de Diou, et vienne emprunter jusipi'à Digoin la route 
(lôn^rrf mentale n" 6} il £ût reuMiquer que ce diM u gement de direction produirait que éooMNnte de plus de 
8 00,uoo francs. 

Il fédbmt onlin Fam^liomiion de la partie delà itmte royale n* 7, de Paris i Antibes, dans la cnvende de 
farrandisNaent de b Pklisse, ainsi que de son embranchement de la Palisse ï Ouaset. 



ALP£S (BASSES-). 



AGRICULTURE ET COMBIERCB. 

Agriculture. — Le conmil, reco nn aissant combien l'agriculiore a iiesoin d'être enoouragrfedans les Basses- 
Alpes, et regrettant qun la modicitë des vessonrcmdn bndjgetddpanemeutd ne lui permette pnd'y consaorardm 
sommes importantes , sollicite avec instance une forte part dans ks fiindsfàiAranz de riWtdealinA i ftvoriser 

les améliorations ni^;ri : >Ii s 

11 appuie la demande lorniéc pr les comices de Barcelonnette et de Sisteroii, à l'ciTet d'obtenir une subven- 
lum do Gouvernement pour Fachat des semoin Hogucs et (eur propagation dans le département. 

Code rural. — Le conseil solliriic la révision des lois rurales et leur réunion en un seul code. 

Foires ei Marchés. — Le conseil est d'avis : 

I* D'autoriser rétablissement d'un murclié à Aiinot, pour fe mardi do chaque semaine ; 
9* D'étendre à deux jonm la durée de h foire qui a lieu i Mouaticn le 1 1 novonbre; 
3* D'autoriser la création d'une foire à Elnirevaux, le I' ivndt du moisd'aoAt; è Valemeie, le )" septembre; 
à Simianc, le 9 fivrier; ii Ënlrevaanas, b so août. 

Kn«c«ne. — Le conseil, ûippë do rinauffiaanoe èt definefficMité des dbers snode* esnpieyës jusqu'à ce jour 



Digitized by Google 



ALPES (BASSES-). 11 
pavrk propagation gntnile d« Il -«aocim, wàof^ Us proposition <hi ptékt, et ééàit qu'on 'Mui 'iwfdeeb, 
■nquel son Mené nn initement de t*ftOO ftanâ» am chargé de veociner gratuitement Ié« cnfanu pranw éa 
déptrtenwiic. Ce «aédedn excroeri «n même Umf» les fonciioni «TiMpecleiir des enliints trouvés. 

FINANCES. 

Contributions directes. — Le conseil persiste dans ses réclamations r.u sujet (\eh surcharge tiu'eprotivp le 
département dans la répartition de U contribution foncière. II iiuiste de nouveau pour que le Gouvernetiicnt 
fine opérer une nomeilc peréquMion de TiaipAt aiiaailàt après rac h Ayement du cadasini; il pense que cette 
«péntion donncm fa preuve que le dépariainent des Basaes*AIpes est imposé au sniAme de son revenu, et non 
au douzitVme comme on Fa prétendu; enfin U émet le voeu qu'un dégrèvement important soit dès «ujounThai 
accorde au département. 

Potie eux lettres Bureattx de la). Le conseil demande rétablissement : 
1* D'un bureau de distribution dans ia commune <ie Uciilanne ; 

2" D'un entreprit à la Gorde^e-Dieu, qui serait place sur la roule qui passe au pied de ia même commune; 
V DW Bureau de poaleillGMi et iBanéme. 

F&ête aus kUne» {Servie» delm). — H lédanw de nouvcmi le létabBisemeitt don service direct des d^édics 
entre Digne et Forcaiqutcr. Il expose à l'appui de cette lédamalion que ks lettres entre ces deux villes mettent 
deux jours à parvenir à leur destination. An mojen d'un courrier» elfes franchiraient en sis iieures la distance 

qui sépare Digne de Korca!(]uicr. 

U reoouvelie le vœu qu'ii a déjà éuiLs au sujet de 1 ctabiisscuieni d un courrier de iiarcefonnette à Ailos. 
n énet le voeu que les communa du Po3 et de tbjastiu soient i raveilir desacrviei par le borea» de poste 

do GMtdfane et non par celui de Bainénie. 

n renouveUe î'expression des regrets que lui fait éprouver rajoumement de l'établissement d'une lUafle- 
poete de Lyon à .\ntil)es , passant par Sistcron, Digne et Caslelfane, en suivant !a route rovale n* 85. 

Il eiprime le désir qu'en attendant l'entier achèvement de cette route entre Digne et Barrcuie, ie Gouverne- 
mont étaUiiso une mdfe^te de Grenoble \ Maneffie par fa Croix-Haute et Snteron. 

Jteeciueaceiif. D'après le rapport de sa commÎMon, le conseil pense que fappr^ciation do modo d'ap- 
plication des lois et règlements refatils au recensement semble sortir dm attributions du conseil générai. Les 

questions qui s'élèvent à cet égard, dans l'état d'irritation où les mesures prises ont placé une partie de la 
Frnncc, cl au(piel ie département est resté étnngcr, se. rattacliant d'ailleurs h la politique, c'est un motif de 
pluâ pour que le conseil s'abstienne de s'expliquer sur ces t|ucslions : il se borne seulement à se rélicitcr de <^e 
qo'un r ecensement» eu lieu dans fa département, puisque, de quelque manière qull ait été âit, il aura pour 
résultat de prouver Tieiégalilé de r^pariitio» contée faqvello fa conaeii élève vainement depuis fangismps ses 
fédamations. 

GUERRE. 

GamiiOHâ, — Le «onseS renouvelle fo vœu que fas idaon do Cohnan et dEnlravauz obtiennent des 
garnisons plus considérables que celles qui j sont actueRement, et dont Finsaflisinoe pour fe service a été 
oonsmtée. 

Places de guerre. — Le conseil, pénétré de fa Jiaute imporianee du fort de Tournoux pour la dérense 
généiafa dn royaume, exprime fa désir que les travaux soient pousiâi avec toute faotiviié désirable, et qu'à cet 
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«ftk Ib GoiiicnmMit MignMiile lé ftmnad A» «fick» du géoie àuûrgéê de dwwer I« pfaitt «t devii det 
jooMtraBtioM ivojelMS. 

Suhdivitiontntilitaint.'—heeotami rëchme denouveni le rteUîsaemeiit de h MbdivniiMi wâilairedes 
BasM»*Alpes. 

INSTRUCTION PITBUQUa 

Éooleê de fiUes. — Le conseil recommande de nouveau à la bienveillance du Gouveniefucni i'éoolc nor- 
miede fiBw qui eiitteanjoiudliini D^gne, aon bnoBdej9amde bdoc^^ et qui paraît ap- 

pdéei icadn de gnmdi lÊtvkm éaa le dépotamiiL 

huiruciion frimaire* — Le conseil pne le GeuvemcnMDt de |n«ndie en coosidënlioii Im Mcrifiow irb* 
considérables que la ville de Barcefonoette almpoie pouracbever le» bâtiment* de rëoole nonndey eKTaixiarder 

i cette ville une forte subvention pour cet ohj«*t. 

Il recommande à M. le ministre de l'instruction publique le noviciat des instituteurs de h doctrine chrétienne 
des Biées, établissement tlesliné k rendre d importanu services à l'instruction primaire dans ies Basses- Alpes. Les 
ÎMtitnteiiii qû MrtMit de cette iiMinii coovteiidroDt pert w nlîèw i e at aux petites connnuMs , pim qu'ib se 
comeuMiimt de vétittiittiQns wodjqnH, «n npport «feeln nMomeci de nm '"wvt^ • 

Le conseil iditèrei» «ou qu'il « CBcmoldftnnde dernière pour la création d'instituteurs iMnponiiM dins les 
hameaux ou sections de communes qui , par suite d« la diUsnim on des difficoll^ des dieniiBSy'ne peuvent, pen- 
danlfliiver, communiquer a?ec le clief-lieu. 

INTERIEUR. 

BàtimaUt dij^Umtntatmw-^ljt oooseH autorise le jiré&t i 6ire assurer les bfithnents départcmctiuux et 
le mobffler de h ^^éfectoie contre nnccodie. 

Bienê emamunaux, — Invité par le oonaeil de FaiTondiMement de Banxlonnetif i soilietter nne modificBition 
à Tarticle 17 de la loi du 1 S jofflet 1 3d7« relatif au mode de joussanoe des biens communaux , afin de piiMetliis 

à Fadministration du département d'intervenir plus cflîcaccment pour nmencrle reboisement des montagnes, fe 
conseil, sans émettre un vœu formel à cet égard , manifeste cependant. l'opinion qu'il y a qtielquo cboseàliiire, 
et s'en rapporte à la sagesse du Gouvernement. 

Chanse. — Le conseil demande la révision de la loi sur la cita&sc. il désire qu'on y introduise des dispositions 
sévères pour prévenir b destruction dea petits oiseniK et des nids, seid moTcn d'airètar la moltiplicalion des 
chenâles et anivea inseetes, ctqœ la prohibition de la cfattse an i3eC aoit Tobjet d'une dispositiou epécssie. 

Chemm» »Mn«ii«. — Le conaefl maintient, peur 1 S4t , le tarif de conversion des foomécs de prestation en 
nature, tel qu'il a été arrêté fauttée dernière; 9 penist» i retrandier Ici bœufri psvce qutl n>st pooit d'unie 
dans le pays de les atteler. 

n vote 3 centimes au principal des quatre contributions directes, pour le service des chemins vicinaux de 
{(lande ooaDmnnlfaitien. n invite le préfet k fiin étudier une nouvelEe ligne qui irait de Femianne joindra is 
roule royale nT 100, près b pont du Lauaon, par Sigonee. 

II fait la même demande pour le chemin projeté de Nibfes à Brezîers, par Bayons. 
II sollicite une subvention en f»veur de fa commune de 'Volonne, qui consent à s'imposer d'énormes saGrifioet 
pour construire un pont suspendu sur la Durance. 
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MémmimûÊmâafamtlÊàoeamimmitikMimttÀSùmtqvA ont I» prajal #<lal)fir «ut {MMerdb «nr le 

Vcrdon. 

Le oonseii signaie au Gouvernement i'insaflîaMioe de la i^pskiion reiative à f entretien des cbcmins ruraux ou 

fMTlMrt II p«M Mtfrd&m d« CM vote « MiIh i ri«^^ 
aions sjndicdai, conposées dea prindpnB «t nnfumim minoÊ b mod» adopl» poor bt tyw&Mi. 

Ktiub chaînés d'administrer faa canaux d'voiagem coninnin, «t b» travaux c«lleoli& d'endigueiDcnt. 

Cimetières. — Le conseil, n^ondant & la circulaire de M. le ministre de rintiérienr, penae qna bi diipoii* 
tions du décret du 33 prairial an xti, relatives ;» !i police des cimetières, ne doivent en général être appUcjute 
«^aox communes de plus de 600 iubitants; toutetDis, fadmiDiaUntion doit rester juge des oircoiistances qui 
■KrtivaMeiiti'extciiiioa desdispositioiu de ce décMti dsisoMBUM^unc popukinn Mfcbura. Ocioit «{u'il 
y a Beu de sap|iriiner broonocanona papdloelbs, etdy aubslttuarb mode de eouocMon eupii^tlidoliquetaMG 
b bndid de yanottvaOenMUt tnojenuant ledeiamMi 

Communes ( Administration des). — Le conseil émet le vœu qu'un a<!joint chargé de la tenue des registres 
de iVtat civil soit nommé , en conformité <lc l'article 2 de ia loi du 21 mars 1 83 T , dans ïa section d(i r>aven] 
^commune de Méolans), et dans celle des Agnelim (commune dUvemet), à ciuse des ditlicullés insurmon- 
laUea qu Vpr o m r e at ba habitants de ces aeetiona pendant flilver, pour eonmnniqoer «t«e b cha^^Reu de b ceni> 



Depenuê d^fàMementakê.-^ Le conseil renouvelle la réclamation qu'il a iHcvce dans sa pnSoAfante aettion 
reiativemeiU aux changements apporfrs à la division des (^r'p^n^eî , rbns Irs (ft'p>rtcmrn!aux , pnr Toi 

do 10 mai 1838. Il deuisuide qu'on uiodjiie cette loi, de manière à ce que l'on puisse porter dans ia première 
section du budget les dépenses dea in««ux d'art des routes dépaitweniabi et Invau neufii des bâtimeatt dd* 

pwBr en partb aux inoonTâiienli rMlant* pour b départament daa Baaaea'Alpea, delà «ombinaiaon actndb de 
ecsbndgMs. 

Dèjtenêe* dèpnrt'^ientaleê. {Llstr\ l'L'ctorrJcs rt duJunj.) — l e conseil, contrairement k une dcm:md«; 
qui lui a été adrci^éc, décide qu'il ne convient point au département de mettre au rabais l'iaipre&sion des listes 
dbdpiales, et qu'il faut laisser au préfet la faculté de clioisir Timprimeur qui mérite le plus de confiance. 

É^tni^get'^he conseil pense que la loi du 26 veiitàsc an iv , reiative à l'écheniiiage , étant msutiisanle 
pour amtier ba amKet cands à.ragriadtHfeparbs dienfflei, Û y a Uen de modifier cette bi, en y intradulaant 
une pénalité plus brie contre bs propriétalna qui refuseiaient diddicmUer, et en faisant caercer i est dguid une 

•IDTciîîancc 



Ëiifaiits trouves. — Le conseil, consulté par le miimtre sur la formation des colonies agricofes d'enfants 
trouvés, pense que le nombre de ces enfuit^ dans les Basse* Alpes, est trop peu considérable pour qu'il soit né- 
cessaire de songer à les réunir en colonies. Le n'est point la (erre qui manque à nos bras, mais les capitaui pour 
bsjempbyer. 

n eiprime (e voeu que l'adminisliation des hoqiioaB eierco, i Favenirt aree ptna de aoni b surveaUanoe tutd- 

birc que la loi lui a conférée sur Tes enfants trouvés. 

II décide qy un médecin sera cliargé de î'inspcttiun do ces enfants. 

Gcjidanncrîe ( Brif^mdr^ (fr). — Le conseil demande ilérativcment h crration d'une hriî^de de gendarmerie 
à pied dans les communes de baint- Vincent, arrondissement de Sistcron, et de Moustiers , aiTondiasemeat de 
Digne. . . <, 
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Hosspicés. ( Timbre cl Etircgùtremenl.) — Le conseil émet \f vœu que les donations en faveur dt-s hospices cl 
des communes, de même que leurs acquisitions, soient soumises sculcmenl à un droit fixe. Il lait remarqua que 
faidroîtsqui péamiiiir letébUiiKipeiilidvbiMi&iguMe Kmt an naon îbvovb de fimpnrtiiitii rm iTti M lii i 
BMnti, «n sorte ^ ji les rasMmraes dont ils dhpcsent «ont pwt eowaidéiiMcs , cet iwnm i wi te troavent prewpe 
enttèimeM aiiaori)^ |»r le» droits de tmi])re, dlntp^ 

Mtndieité,— Le conseil, répondant aux (Iïmtscs questions qui loi ont did edieuëes.à cet égard par M. b 
mintstre, pense que Tes pTmcip?.]^': ciuiscs de ia pauvreté dans ce dopnrtenn nr sont, pour la partie haute et 
montagneuse, un climat dur, un sol ^ttirile, un liiver de six mois, pendant lequel lout travail agricole est suspendu; 
pour la partie bane^ les ravages causés pr les rivières et (omots, le bas prix des vins, ia surchaife des impôts, 
et jnrtoat fe manque de idcdie par fcflètdes fdées tardives' et des «agss, pbs Irdquents dans, oa ddpafteineiil 
que dans (es autres. *■ 

Le nombre des pauvres suit une progression ascendante ; la pauvreté toutefois est fort rarement hén'ditatrc. 

Le moyeu de remédier à ce làclieux état de choses serait de diminuer les impôts, ce qui permettrait aux 
propriétaire* de dminer du travail ii la classe pauvre; d'endiguer les rivières et les torrents, et enûa de n'on* 
{doyer. aux travaux publics que des gens du pays, qui actuellemeot en sont exclus pour ainsi dire par des 
dtraogen, dont la proximité de la frontière sarde Avarias rintroductbn. 

Le conseil invoque de nouveau îu hienvt lHanre du <^Jouvememcnf en faveur de fa socit-tr rie i-révovaiico Jos 
ouvriers de la ville de Digne; il émet le vœu que le Gcuvcrncment favorise de tout son pouvotr rétablissement 
des autres associations qui ponvraiani vouloir se fiinner sur le modèle de celle de Digne. 

Momments lùttoriqueâ, ^ Le conseil sollieite une nouvelle subvention pour achever les travaux de conso- 
lidation de la Mur CmdtmaU» de Baredonneite. 
U Tcoomnindc au GouvememAnt les ^ises momimeiiisles de Notre-Daino de Di|Bne et de Ben««. 

Passc-poris. — Le conseil demande de nouveau que les sous-préTels de Bsrcelonnette et de Casteibne soient 
autoris<'s, à l'exemple de celui de Grasse (Var), à délivrer des passe-ports ordinaires pour les États sardes. 
L'adoption de cette mesure rendrait plus ficiles lea reiations commerciale» qui existent entre ces pys, voisiiis ks 

uns des autres. 

Préj'ectureê et Sotu-Prèjeciureê. {Mobiiicr.) — Le consed ajourne à sa prochaine session les mesures à 
pMndra pour TexécutioB de f ordonnance du 7 août idalîve au mobKitr de la prifectare. 

Priêont el Détenus^ — Le consnI« conddérant qoe fisolenieni des détenus dans fappficaiion dn système 
ceilulairs est une vdiitaUb sggravatioa dt penie, demande que cet fadbnient ne puisse être appliqué que dans 
les cas spécifiés par une loi nonvdie» dont il soffidle la promulgstion. 

T^; pâture. — Le conseil demande que h Isf qui existe actneTIement sur la vaine pAtnre soit modifiée de 
manière à ce qu'dle ne soit plus un obstade aux progrh de fagricnlture. 

• ' *' . 

.U:snCE ET CULTES. 

Églises et Prrshijicrrs. — Le cooseil prie ie Gonvemenent d'accorder une subvention à h ville de Sisteron, 
pour l'aider à réparer son église. . 
n fait h mène prière pour rt%lise dé Ries. 

Évéehdé 0t ArekêvéMê. — - Le conseil réclame avec instance (a construction d'une nouvelle cathédrale à 
D^pMj odie qui «sisie étant insnffiMute pour ai destination. 
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Canaux. — Le conseil réclapie de nouveau une subvention de l'État pour aider à la construction du canai 

de Mison. 

Digues. — Le conseil renouvelle le vœu (léj;'! émis relativement à h digue du bameau des Baumes, sur le 
Buecti, qui menace d'engloutir une partie du territoire de cette localité. 

H imaim eaimii «TammdiMeinent de Barcdonnetie, qui demande noe subventioR destinée i finililer fen- 
dlguement des tonenti <fe FVncORi de Saint-Pons et de Sanières. 

ir snnicite de nouveau h reprise de la proposition qui a étë piiis en comidëntMMi |Mr ia diambie des Dqnilës, 
relativement A î" enHiguemcnt des rivières. 

Il invite le préfet à se concerter avec son collègue des Hautes-Alpes pour la levée d'un |dni d'alignement de 
b IHwance entre ce d^rtenent et les coaununes meraïnee du canton de b lioiie, «e tnvail dotant servir de 
rk^ pour fendiguenent piofeté de cette rivière dans ces localiiéi. 

Mmeê c( cum'èree. — Le consefl denende une nouvelle subvention pour f cupiotlalion des g^ies d'antbRsehe 
de Saint>Oun et de Fouiflouse. 

PôntÊ, — Le consefl recouunande i b foHicitude du Gouvernement b construction dé divers ponts sur b 
Dumnoe, i b Brifianne, i Fombeton et k Vbibnoe. 

Jbni/es dèpattem»HUÊte*. — Le conseil, oonsidAnnt que b plupart des routes départementales des Eusses* 

Alpes ne sont encore que de simples voies n1uleti^res, et qu'H importe au Iiien du pays qu'elles puissent devenir 
accessibles aux charrettes; que, d'un autre roté, d'après la nouvelle combinaison des budgets départementaux, 
telle qu'elle a été réglée par ia loi du 10 mai 1838, le département des Basses-Alpee ne peut, avec le faible 
produit des S centimes bcuftatib, pourvoir aux dépenses de ses routes, invite le préfet i sofliciler dn Gouveme- 
mmt une loi qui autorise le département def Ba»ses-Alpes ù s'imposer 10 centimes par franc, par addition au 
principal Hesqnatrc contrifjutions directes, pour le produit de cet impôt, évalué à 681,694 francs 89 centimes, 
être employé à rachèvcmcnt des travaux neufs des routes départementales, et dans les proportions arrêtées 
par le conseil pour chaque route. 

Le consefl recommande & b sdlicitude de M. le prâiet bs nipstetions k faire aux ponts dn Uaninct de Cbam- 
pantttaya et au pont Rtppert , route n* 3. 

H demnnde qu'on s'occupe de la construction 'l'un pont au passage du Tonnii(jiiet, route départementale n* 3; 
il appuie le vceu du conseil d'arrondissement de Sisteron pour l'abaissement du col de Brunei, route n" 3. 

II exprime le désir que la montée d'Auquetle, sur la route n* 6, soit rectifiée. 

H demande qu'une nouvelle direction soit donnée à h route n* 1 0, entre Gssislbne et Mouitiers. 

II recommande successivement à M. le préfet la rectification de la rampe de Oetillon; 

l'ii c> étude approfondie des deux directions projetées de ia route dépertemenisfe n* 14, de Seyne à Gap» par 
Urezierâ ou par la vallée de la Blanche; 

L'établissement d'un parapet au tournant de h rampe Saint-Jaume, route a* 17; 

L'étude de b montée des Olivîeis, route n* 16; 

Et la rectification de h route n* 19, depuis Foicslqutsr fusqu'au pont de Pangon. 
U demande enAn qu'on prasm i'eiéculion des travaux projetés iur la route n* 30.^ 

Rouie$ raytUet, — Le conseil rsvbnt avec nue nouvcBe force sur l'uigence du cbasement en nmias royale» 

3 
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des routes dt-partemcntales n°* 2 et 3 i il rcdanic ie prompt aciièvement de la lacune de ia route royale n' 8$, 
entra Bânréme et D%ne. 

U ap|Niw le voeu du oonseË de rtrroiidismiMot de Snleron, pour diverses raetiGailioM i enécuter mat le» 
routes royales n"' 8r> et 93. 

H renom tlk' le vœu émis Jan*. tltriii* rc ^ssiun en faveur du projet <]c i cciilication de la roiitr ros-nle n" 85, 
dans la iravtrse de Suterun pu&^nl par ie collée : il désire, pour tncer tous les iotéréu engagés au sujet de h 
diractton qui sera adoptée, qu'une ioEution aoit bieotAt donnée k cette queslioii. 

0 soHkiie h nculîotion de Ut montée de Negral, raute m* 9S , et 3 renoaee à k deinande qu'il «vnt bitc 
dans sa précédente session , tendante à ce que cette portion de roulet située i FeitKéUHté du d^MtrlflnMDt de 
Vaucluse, fût confire rm\ ingénieurs des Basscs-Afpes. 

Il demande également la rectification de la roule n* 100, aux abords de Ccreste- 

0 demide qu'on mette ■ fétude on projet pour donner «ne nouvelle direelîon à h route rayde n* 100, « 
pnrtir de Forcalquier pisqu'i fa Bonne<Fanteioe. 



iVLPES ^HALTES-). 



AFFAIRES ÉIKANGÈRES. 

Frontière» ( JDémaraaion de» ). — Le eonsefl leitère le Tuen tembnt à rendre pios lâcilefl les comnranicutiions 
avec te Piénonl pir la route du mont Gen^iv. 

Poêêû'poru. — 0 Fëitère égatenicnt celui qui concerne fa taxe de 4 francs es%ëe par le gouvernement du 
même pays pour le visa des passe-ports. 

AGRICULTORE ET COBIAIERCE. 

Airrirultmn. — Le conseil, coosaiié sur les moyens à eaipbyer pour ie perfectionnement de l'af^icaltare, 

est d avjs : • 

1' Que, pour atteindre ce risoltat, il suit créé des comices agricoles, et que leur ciroonacriptaon demeure 
restreinte i retendue de deux cantons an plus, en aytnt égard i Tanafogie du sol de fa enlinre; 

2° Que des fermes expnimentules consacrées à des cssabagriorfei, ctdiansfaaquelifli seraient admis de jeunes . 

élèves, soient aussi fondées; 

3" Que des primes d'encouragement soient accordées aux propriétaires de haros particuliers, pour les aîdet' 
i renoovebr fenn baudets «t dieviux Adons ; 

4* EnGn que la distribution, aov cultivateurs, d'instruments aratoirss perfeetionnà serait pent^lre un des 
plus sAn moyens de hfitcr le développemont de rindustiie agriede. 

Bestiaux {Importation dSe«). — 11 demande de noaveaa fa réduction du droit d'entrée sur fat bteaà et 
«aebaa étmngèras, et à déaso que ce droit soit perçu au poidsot non par téte de bétail. 



Digitized by Google 



ALPES (HA! TFS-). J9 
Doitnnt s Tarif (Ifs ). Vnp« renouvelé pour In n-dm lion du droit d'otiUi* sur le nz. 

Mûrier ( Culture du). — Le conseil général appelle lattcntion du Gouvernement sur le développement 
qiis «Miai* k caiUvB da nûiwr dm la piftw méfkîmMib dn d^riaataitdei IIasia»>Aipet «tiurJei rénibau 
qui «D DM ^ obtemn. Ib soUiciie dss secours destinéi k cneouraew phatMiM» de mûrie»; lecotin qui 
seraient ndem appropriés au dignement que ccox que foo aocofdenit pour favoriser la multiplication et le 
perfeciioniiemetit de la race boviue, et Mirtout de k nce ovine, qu'il e« prudent de ne pas augmenter à cause 
du déboisement des montagnes» 

FINANCES. 

Boia et Fûritê, Code fereetier. — II donne son adhésion mu vues prësent^ par le préfet sur le moyen 
de remédier m% désastres occasionnés par la destraclion dceliojs; et, en reconnaÎMant que le seul remède à et- 
mal est le reboisement des niontnç^nos, il recommande celle entreprise an Gouvernement, qui y est prituipidi 
meut intéressé à cause des routes royales, et qui d'ailleurs doit prendre en considération la pauvreté des 
communes et mettre cette dépense à sa cluige. Le conseil, à f unanimité, exprime le vcm que fe Gouvernement 
rMise le plus promptement poasiUe les vues «posées par b prébt 

Le cooseS renouvelle le voeu que la chasse ne soit pas aflénnéedans les forêts nyde$ et oommundes de œ 

département. 

Il n'itîre le vœu qu'en mcttôrc rorcsticrc rrippréciation des doDUnages soit laissée i l'arbitnire du fuge; 

qu'en conséquence l'article 19'2 du Code foreslier soit révisé. 

Eftregistretnent {Bmremus ). — > Le conseil demande fétaMisseroent, dans diaque canton, d'un bureau 

d'enregistrement . 

Pottc aux lettres [Burenux de la). — 11 exprime de nouveau le désir qu'il soit établi un bureau de dis- 
tribution i t.>aragnc et à Rosans. 

Poste aux lettres { Servtcv de la ;. — 11 éuiei ie vœu qu il soit établi une malle-poste de Paris à Marseille 
passant par Lyon, Grenoble, U route n* 76, avec ccmapondance sur Gap, Digne, Dr^fu^nan, Nice et 
Amibes, uiitsi qu'un service de dépêches de CbAlon4ur^Sadno 1 Antibes par la roule royale n* 75, de Chftlon- 
suT'Saàne à Sistcron. 

Poste aux lettre» ( Tarif de la ). — H soUicite de nouveau réiabliisenicni d'un tarif unifinme des fettves, 

et surtout la suppression du décime rural. 

Recensement. — Le conseil reronnaît ta îégniitr du mode dr recensement ai iiieïïemetit en exécution. 

U émet le vceu, 1° que ces nouvelles opérations ne soient ai l'occasion, ni le prétexte de demander aux 
Cbamlnes uneaugmenution d'impôt, et qu'elles n'aient d'autre but et d'autre résultat que d'amener une plus 
exacte répanitîon de CImpAt; 

S* Que ces mesurei restent sans application rebtivement aux paieniet, jusqu^ œ que le pouvoir l^gpshtif se 
SMt «pKqtté k ce sujet. 

Rentes sur FÉtat. — Le conseil émet le vsni que le Gouvernement s'oonqie des moyens k prendre pour 

bitv supporter une pai t de l'impôt aux Tortunes purement moLiiièi i s , ce qui pounait avoir liOtt pour ks MUtS 
sur l'Etat en les frappant d un droit de mutation à ciiaque vente de rente. 

dMi — U demande de nouveau k suppnmks de l'împét sur k ssl* 

t. 
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GUERHE. 

GmniiVHt. — Le eonadl peniMe à denniider pour les plac«t foit«s du dépÊtlamait me «agUMntMioii de 
jarnBon, «t notiiniBeDt un btiiilloo pour h vHk de Gap. 

Reemtement. — Il «o«di*it qae le» lob mr ît ncnitemant derimient appGcaUfli ani d^dtnngm, avrlmit 
loitqne lew» pirenU TéàâeM en Fnnce depuis longtemps et y ont fond ^ des étsbfiaMmeiils. 

Zone miUêaire. — Von tSiM pour k reatridion ■ donner à b une mflhiire des phœs fortes et dss 
frontièns. 

INTÉRIEUIt 

Chatte, — Vœu xênisé pour rinierdietion de ii chasse an filet. 

Cimetihi^t. — Le conseH grfné«l, réponihnt auB questions poeées dans h ciicdaire de M. le ministie de 

fintérieur, relative aux cimetières, est d'avis : 

1° Qui- los Hi<;|)0!iitioiis du décret du IS prairial an zu doiveni être appliquées à toutes les conunnnes, quant 
à ia trausiation des ciotelièrcs; 

V Que le décret du 7 mers 1 808 1 qui assujettit les propriétés environnantes à des SHvitudes, ne devrait ên» 
r^oureusenient appliqué que pour les communes d'une grande importaoee, car les dispositions de ce décret ne 
aéraient qu'une entrave inutile apportée au droit de propriotc dans les p«tîlc$ <;oannunes rurales , où la popublîon 
est Irès-peu considérable et par conséquent fe nombre de décès ircs-bornr; 

T Qu'il y a lieu de penser que le décret du 7 mars 1609 a altrogé l'article 2 de celui du 23 prairial an vu, 
et que, par conséquent , lorsque les dmettiret acront tiansiiMs, lia devront Tétre k 100 métrés de fenœinte des 
villes» bourgs ou communes; 

i" Qu'H y a lieu de supprimer pour l'avenir les concessions perpétuelles, et dy substituer des Gonoeasionfl 
«ropliytéotiques, avec faculté de renouveUement indélîni, moyennant redevance. 

Divisions (ulmiiiintrafiveg. — Le cons**!! èmf\ \c vctn que în ([cniandi' en réunion au (li'p.n tomctit des 
Hautes- Aipes , formée par ia commune de Lus-ia-Croix-lluute (Drome), soit accueillie et rei^oive une prompte 
solution. 

Fer^fê bhàfèê. — Le conseil généra! réitère fe vceu que hs condamnés libérés de h maiaon centrale d'Embrun 
soient tenus de se rendre immédiatement dans leur pays natal j que » B seulement, il leur soit &it compte de leur 
pécub » et qn'3 leur «oit permis de déngner le lieu de leur résidence luture. 

Gendarmerie {Brigades de). — Le Conseil persiste à demander fétabiîssement de deux brigades de gendarmerie 
à ciieval , l'une à Laragne, l'autre à la Beaume-des-Arnauda. 

Hos]>i( i\s. — Le lotiseil général a vu avec douleur la suppression de la dotation de 6,000 francs accordée à 
l'hospice du mont Genèvre. li signale ia grande utdité de cette maiâoa hospitalière, qui nepeutse soutenir sans cette 
dotation , et demande en conséquence qu'elle soit rétablie. 

Aicndiciti'. — ix; conseil , en insistant de nouveau sur fe danger que pré<>eiitciait l'organisation légale du 
paupérisme, croit devoir ajouter que les moyens qui foi paraissent les plus propres à prévenir la mendieîlé sont 
ftt hospices, les secours à domicile, l'application des lois qui puniasenfia mendicité, et les associations desecouis 
naituels, formées parmi certaines classes d'ouvriers sous le patronage et avec les sniiscriptions de personnes recom- 
muidables. Le conseil appelle sur ces demièrea institutions tout l'intérêt et toute la soUicitude du Gouvernetnent, 
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mais li ne pciue pas qu'il y ait lieu de les reconnaître comme établissemrata d'utilité publique, ayant une exis- 
tenoe lëgale ; il vaut micai «n faÛMr h fiindatioiii «t fadminàtnliim i b charité privée. 

Pritons et ddtentu. — Le conieS icaouvclle le vceu que fes Chambres «'occupent de la léforme des prisons. 

JUSTICE £T CULTES. 

Juttictt depaùi. — Le onimH fini im tbos pour que le «ont dti fogtê ptfai et de laun giuffian aoit 

amélioré. 

Tribunaux. — Il cleiuamlc que les tribunkux de trois juges soient portés à quetn, ct que le juge dinatmclion 
ne puisse siéger dans les afldtres dont l'instruction lui aura été confiée. 

^ . 

TRAVAUX PUBUCS. 

GwMMis. Le comeil, treeomieiiaaot combien le ^partement des &uie>iAipes gagnenit k un bon aysiène 
de caneliaation, partout où les ceux des torrents pouiTuent être udUséet, i^nale, comme un eaqpédwmeiit 

à cette amélioration, le peu de if sçoui' rivi habitants, et l'entêtement des propriétaires à s'opposer au passage 
des canaux sur leivs terres, et il émet le vceu que le droit d!eipropner pour cause d'uliiité publique soit défini 
et ocpnisé de telle sorte, qu'à favcnir il ne aoit plus penni» è Tintérlt privé de «e jouer Impunément étt in- 
téiéls génénnia 

Romte$ rojftUet, — Le conseil, aptès «voir expeimé n reoonnaîasanee rsbiivenent eus fonds eecoidés en 
1841 pour les routes royiles de ce département, soflicite, pour 184>, une MmMeHw sBocilioii, et même une 

augmentation, surtout pour leSr travaux de la première catégorie; 

Il appelle Fattenlion du Gouvernement sur la lacune de la route royale n*" 94, de la limite de la Drôme à la 
route royab n'Mj 

H signrfe des rectifications importantm à ftîre sur les routm n** AS et 94 ; 

n demande la reconstruction en piem d«s ponts de h Cfapierrc et de Saint-<!3ément, et l'étabfissoment de 
ponts sur les torrents de Snint-Pancrace, Riouhourdoux, Prareboul et l'Ascension , roule roysien* 94, et sur' 
les torrents de Vérague et Satnt-Genis, roule royale n" 93 ; 

II émet le vécu que des dignes soient étiliGes pour protéger les TOotes royales contre feiloirienis de Reaflbn, 
des Fiais et des Hbulettee; 

I! réclame riniervention dn Gouvernement pour qu'3 aolSctte rouverture'dc h nmte du mont Genéviu nnr les 

États sardes ; 

Il émet de nouveau le vœu qu'une route royale soit créée de Cboiges au camp de Toumoux. 



ARDËGHE. 

AGRICULTUnC ET COMllERCfi. 

Art$ *t MéUtrê {Éeokt dêê), — Le conseil renouveHe le vans que fon plMO i IflÉies f éoob des arts et 
métien projetée pour le Midi, cette viOe M piiaismnt réunir le phs grand nombre de condilkNH vMhM 
pour un pareil établiaaement 
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M AUUECHE. 

Bestiaux. — Le consed deaunde^ poÊiénme-M noit 'rfct. piMM adopté pour faaMHîoMtîaii dM lim 
otine et bovine. 

U«*Q», Èudotu, CoÊUHM. — L« cttnMl denuidie 4^ npvveiii ïqan <hns le d^f«Kfieii(fj|;t-d*4tdons|Hnpres 
à y aatëliorar l'eqi^e des chevaux. 

Mûrier [Culture dm), — H dtfstre que fon CD£our^ pu des primes la culture du mûrier et la pcuduc- 
tioo de la soie. ' • 

FINANCES. 

Poste 4Êitx leUreé {Bureaux de ta),-T- |<e, conseil rwoimuaiide dt gouveau radainisiylion supéneoie 
b demande d'établissement d'un bureau de poste à Saint'Agrcve et k Saint«llbrtnvde-ValBmas. 

n réitère son vau puur la crcution d'un bureau de. disiributioti Jaos fa commune de Seiol-Fâicien, et 
fimnc une aembhbie demande |)our les cummuncs d'Antraîgues et de Bureet. 

Le conseil appuie h demande d'un entrepiàt i la «NNsièffe d'Uaer, «t d'un aei^rioe, eniliu ceUe localiié et 
Laigcnlicre. 

Le conseil renouvelle la demande d un bureau d« passe pour Aubenas. ■ . ■ , ■ ' 

n appuie k demande d'un service diteet entre Aubeum et -le Puy, 
Et d^un aemblablé service entra Montpcmt et Monastiar. 

PoM €tux kttre» {Service delà). — Le eonaeil demande de nouveau que le service des ddpédies d'An- 
benas 2 Valence se fiùse diraetement 

JleeenMine»<. — Le conseil, reconnaît que l'exdcution du recensement ordonné par la loi de 1^38 « été 

pre^ci ite d'une manière r^nliAre et l^jaie. 

Il ptnsc qu'il soialt juste Cl convenable, avanl d'o soumettre les résultais nu.x CJiambres, de les coniniu- 
niqucr aux conseils municipaux, aux conseils d ai rundii>&ement et aux conseds généraux. Cette mesure enlève- 
mi aux cootribuaJjlcs, ou à leurs r^résentant», tout prétexte de &e plaindre de n'avoir fas pris, part à 
l'opération. 

Bn méoM temps, le conéed demande que les bbriqMea on mouUna à soie continuent à étra conwlérées 

comme manufactures. 

L'arrêt du conseil d'Ktut du 13 f«-vri«^r 1840 ne lui pnrntt ps suffisant ponr faire considérer les faltiicints 
en soie comme manufacturiers, parce que ce n'est que par les mains de rbomme et à l'aide de nombreux 
ateliers d'ouvriers que s'opère ia mise en œuvre de la soie. 

Ce travail exige beaucoup de jour , et forcer par Fimpdt i réduire le nombre des ftnéires. ce serait noirs 
à f indostrie. 

Si le droit proportionnel reste fixé au dïii^e de ta valeur locative , il faut le réduire au vingtième poui 
les entrepreneurs de moidins à soie; si, au coDtnire, ce droit est fixt' par tin autre chiflTre, il faut le 
réduire pour les mouiiniers dans ia même proportion II a paru juste au consed de leur tenir compte, 1' du 
droit proportionnel qu'ils payent d'après le nombre de broches mises en jeu dans leurs ateliers ; 2° des capitaux 
considérables qu'eiigent de grands bâtiments et des artifines de peu de durée; S* du pris ^é de fisiinage 
qui resuite de cet état de choses, et de» béu éficea par conséquent fort restreints qu'ils rcatisent} 4" enfin des 
jour:, dv eliùmage par suitede sédiereiso, gboeimi inondaiione, qui, suivant les ussges'du peys, s'imputent sur 
le prix de ferme. 
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INSTRUCTION PUBUQUE.. . 

hulmeiim wwiwffciw. — L» owwéfl raïaavdb le vcn quH ^met ifepuis da ms pour (|ue le collt^e de 
Toumon toit éitvi à fa deuxième chMe. 

M. le ministre est prié de é&aàtr k oelte demande fa iofation fbvonble qu'elle n^te, en niaon de FîmiKHr- 
teneede fétidiBw»T»«int«. 

INTÉRIEUR. 

I 

Ckemm» vicituatx. — Le conseil r^tèrefevou que ic prcstat«ir* qui, wfwaH epté pour la prestation ea 
nature, ne vient pas fa faire quand il en est re<{uis, aoU aounis an payement dn double de h valeur 

de sa rote. 

U exprime aussi le vwu que les remises des percepteur* ne frappent que sur fat fournëes perçues eu 
a^^L Cette dtq^ition «mit Tavantage d'intéicmer fat pei«e|>ieu]« à reoouvyer en aigent fea journée* qui 
A aonient pas dtë foumfas. 

Cimetièref. — Le conseil pense que [«s dépositions du décret du S3 prairial an xn* quant à la translation 

des cimetières, doivent s'étendre à toutes les communes sans distinrtion ; i]irii faut rcstrcindte le periuii tro de 
servitude à la disUioee prescrite pour la tninsï.iiion , s;u<jir : à io mètres pour h's populations agglomérées de 
moins de 1,500 âmes, et à 100 mètres pour les popuiiiiions agglomérées de plus de i,ôOO âmes; qu'il y a 
lieu de conserver fas «oncessions per^iêtuelbs, tout eu adoptant fa mode des «moasaioM emphytéotiques, avec 
hoM de renonvdfament indéfini, moyennant redevance, et cju'H serait avantageux d'adopter on tarif neral 
du prix des concesstntis . gr^idué par disse, et qui sendtproposé axn conse& muniapaux qui feraient dioix de 
la dasse qu'ils jugeraient devoir adopter. 

Dépenses tlrjxiitfnuulafes. ^ f.htfs èlerloralrs ri du Jury.) — Le conseil émet le vœu que les listes 
électorales oc soient imprimées en entier que tous les cinq ans, et qu'auuucllement ou se borne à faire imprimer 
fas raUeaux de rectification. 

Dhiêàttu admniOraUveë, — Le conseil pense qu'il n'y aumil fîeu de consentir à fa ccission de temloire 
demandée par M. fa préfet de b Ifaoïe-Loire, pour assurer Fentretfan du dwmîn de Tcnce 1 Saint-Bonnet, 

qu'autant que ce dcprtement céderait à celui de l'Ârdèche un terrain équivalent. 

En attendant, le cnmei! enti!;ent n re que la partie du chemin de Tertre (|ui se trouve encfavéc dans fa dépoi^ 
teraent de TArdèche soit entretenue par le dr p-irleroent delà HautcLoirc. 

. Enfants trouves. — Le conseil, repondant à une circulaire de M. le mini.stre du 13 août, pense que le 
tarif du prix des mds'de nourrice, éïabfi dans ce dépàrtsmeni, doit être nmîntenu , et qu'il n'a pas I s'occuper 
df s hyettes et vétnm, qui sont \ fa charge des ho^ioes. . 

■ Fmd» cMmmni. — Le conseil renouvdfa ses réchmaiions sur fin s nCsanc e de fa part qui lui est atlriinne 
sur fa premier fonds commun. i( représente qu'd ne dépend pas de lui de réduire le* dép ens es que fa fat faî 

impose comme obligatoires; que plusieurs de ces dépenses .niL'mentcnt toujours, surtout celles qui se rapponenl 
aux enfants trouves et à l'entretien des routes départementales, et que, ne pouvant en reporter une partie à la 
deuxième section, il s'est vu dans fa nécessité d'arrêter en déficit k iMidget des dépenses obl^gifeoirss; néceanlé 
dont il ne se dinimufa pas les jnconvéhients, ma» qa'H subît mua pouvon' Féviisr. 

GénimrmMi» (Br^fodet de)» — Le oonsaH i — w s w i fa stree instance sa demande d'une bripde de gendar- 
mcrfa I pfad on i cheval pow Vivtt», si^ de févédié. R smate aonvcMUe d> profd^ 
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U ARDÈCHE. 

culte catholique par la présence d'une force armée : cette ville est, d'ailleurs, le point de jonction des étm. 
routes roydes les pins Importâmes du dépwteineDt. 

Le consoil lenouvelfe aussi le vœu expruné chaque aim^, dap«is Immi ïenglMlp e , pour fe rAaUusenwRt 

des t)! if,'adf s à j)icd de Burzet et d'Annonay. 

Les Diotiis de sa demande d'une brigade temporaire pour Brrrias subsistent toujours. 

Mendicité. — H persiste à repousser toute idée d"étal)lis.s<-mint d'un dépôt dv inondicité, mais il voudrait 
qu'on flt observer rigoureusement les lois relatives au vagabondage. coupable et dégoûtante spéculation sur 
h dnrité publique , à laqueOe se livrent des individus valides, deviendrait bien moins finie et plus rare, s'ib 
ne pouvaient plusfeieyoer que dans leur domicHe. 

ReetOes d^roHememtalê». — V<ni pour que les fonds du département pe»çus par le trésor produisent 
intérêt, au moins ceux provenant d'imposittoos extraordinaires non enqployées. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Navigation intérieure. — Le conseil émet le va» que le service de la vidice du Rhône soit complété de 
manière 1 ce que les ingtfnieun qui en sont chargés soient tenw de firàeles études et de surviefflier rexécution 
de tous les travaux sur fune ourautre rive, de tdie sorte que jamais fnne des deux rives ne soit défendue au pré- 
judice de Fautre, et que le^ pruji is de ces travaux pui»ent se coordonner avec celui de reUGMBsement général du 
fleuve , qu'il est si urgent d'entreprendre , surtout depuis l'établissement des bateaux à vapeur. 

Ponlu. — hv conseil rt-connaît l'utilité d'un pont susp<»nda sur Ip Rljône au quartier du Robinet de Don- 
zère, au-dessous de Viviers, et les avantages que ce pont doit présenter au public, en ce que, même dans le 
cas d'une inondation aussi extraordinaire que csDe de lt4o, les conununieaiions eniiu les deux rives du RhAne 
ne seront jamais intenmmpnes. 

Le conseil appuie la demande d'une subvention de 100,000 iïancs sur les fonds de l'État, en Ikveor du con- 
cessionnaire , en rnison des dépenses qu'il aura à supporter pour rétaljlis.s^'mcnt des avenues. 

Roulage ' l'u/ice du ]. — Lt- roiiscil émet le vn-u que la {4'|;islation sur ia polic e du rouIasT ?'>it modifiée de 
manière à ce que les renforts soient tolérés pour les voitures à jante» étroites , sur les montées rapides éioi 
pays de montagne. 

Routet royales. — Le conseil représente que, si une n^uciion doit avoir lieu sur les fonds généraux des- 
tinés aux routes roydes, il ne serait pm juste qu*il en résidtfit une dîminntion pour le dépaitenient de f At' 
doche, où presque tout est encore à faire pour la construction ou l'amélioration d^s routes royales, ainsi que 
l'établit la statistique, tandis que, dans le plus grand nombre des autres déporiements, ces roules sont entiè- 
rement terminées. 

.Le conseil demande que l'on s'occupt? eniin de Tétude de la rectification de la route royale n* 103, étude 
qu'il réchme depuis plusieurs années : la direction de cette route, près de Sainfe-Agrève, n'est pas contestée, 
et rien ne doit dès lors s'opposer i la construction jn nécessaire d'un pont sur TÉrieux. 

Rmifîer fe plus h\t posssible la trnverite de Cltomersc, SUT b route n^ale n* 104, traverse si étroite et ai 
dangereuse, et dont les alignements soiu ;UTélés. 

Le conseil renouvelle ses insunces pour la construction des traverses de Limony et Peyraud , sur la route 
royaie n* <0. H demande la construction d'une petite lacune de la route royale n" 105 , qui laisse sans issue 
une K ctification exécutée dans le département de la Haute-Loire. 

Il reaottveHe le v«eu qu'une déteimioaiion soit bienifrt prise an sujet du pont suspendu sur ie RhAne, au 
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ARDÈC8B^^iii>EHIŒS. SS 
P«ain , et qni doK lier Im route* royales n* 104 «t «i moyen die h constnietH» du chemin duPouin 
à Aflei. . t.: 

Le conseil appnie le vœu émis par ceTui du Lot pour h crc^ation d'une nouvdie nmte qui AflUinît me 
. oommanicatioD directe entre TEspAgne el l'itiilie , en passant par la vallée du Lot. 

. i '. . . », • . ■ . • . ■ : 



/ÀRDENNES. 

• t • 

AGRICULTUR£ ET COMMERCE. 

Affricntliirc. — Le oonsçil est d avis : 

1 ' Qiio f.-. r nmi<-*'« ppiicoles, fractionnes en un ou plusieurs cantons, vjiont maintenus et encourages; 
S" Que les oiaiiuels éléoientaires, bien que bons par eux-mêmes, ne peuvent produire feflet que l'on sembl*: 
en attendre; 

3* Que les publîcatîone egronomiqueii ne peuvent être trop rendues ; 

4* Qunn enseignement' aprinrfe ne pourrait être bien compris dans les écoles normales; qo'fl le ieieit en- 
core moins dans l<"s écoles primaires : d'où la conséquence de Finutilité des terrains d'expérience ; 

Et enfin qué , tout en reconnaissant l'utilitc dis fermes-modèles, il est à regretter qu'on ne puisse réunir 
sur on seul point lu difliiRniei espéeee appropriées à chaque nature de aol dm divers inondînementi. 

^Mwrancce «enire tineendie. — Voeu renourclé pour que les assnraneei contra finceniie soient Tobjet 
d'une bi. 

Bestiaux (/a^erteft'Mi det), — Vou fenenveK pour fabaiieenieat du droit d*eutrée sur les besiieui 
étten^BTi. 

Code rural. — - Le conseil demande h {nrompte promulgation dn Code rural. 

n dësire que la brgeur dn tenain à bissek' an delà dn fossé non mitoyen soit Idgaiement filée. 

Zlws^cAemenlt. H demande que b loi sur le disaséchameut dm mmi* soit reproduite et disc utée» 

Doiumet ( Tarif des). — Le conseil demande la réduction de 1*^ 1 0* par 100 kUog.sur b diuil de M p4 O/O 
qui frappe ii leur entrée en France les poils de Hr^-me servant à b fabrication dm aipagm. 

Foires et Marchés, • — Créer Je nouvelles foiiuaâ Beauuwnti 

Créer un marché ou Clièuois et Auboncoiirt. 

Haras , Etalons , Course*. — Le conseil , en appiaudii&ant aux résultats importants déjà obtenus, vote de 
nouveavx fonds pour l'acbat, en 184 S, d'étalons anglo-nomuuids de demi-^ang, destinés à r^éoérer b race des 
chevaux ardeumùe; 3 prie le -Geu v tra e rneat li'aidsr «n mstcés de ses sibrts par dm seceuii «tdmenMm«ge> 
menu. 

Continuer à envoyer en station dans fe départecnent cinq étalons pur sang. 

Lainu {hHpetMion d$ê),—\je conseil soHieite h réduction du droit d'enliée sur bs binsa. 

4 
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FINANCES. 

BoU et PoréU, Code forestier. — - oodmiI réil^ sa demande potur <{ue, dans les cai ]»révus par i'ar- 
tide lé« rfe fonlonnance i^ementaire du 1** aoAt idaitve I fcitraetion des pradnetioaa des bois et 
forêts régis par l'adminisiration forertién, fwpfsAitàtaKt déft«« i M. le difeettar généni de FadiiniiiMnliMi 
des forêts soit reportée au prëret. 

Ce vœu est ponr \c département d'une haute importance, parce que, dans «ne foule de circODStanoeiy le drcoît 
que prescrit i'ordonuaiKe de 1 827 romi ^'autori^.'^tion sans ol>iel lors(]ireIIe est accordée. 

Adopter ie nouveau rc^lciuenl sur le mode de jouissance des hoa communaux, dont ies bases ont été poM'es 
par une cominiSMOii S|i^ale en 1 836. 

Cadtutre. — Le conseil vnte rinpontion dé m»is centimes par addition au prinupal de h contribution 
foncière pendant fannée l|4s, pour 6ire bœ, avec r«Docation «pi'il espère obtenir sur le fonds oomniun du 

cadastre , aux dispenses telles qu'elles sont propoadcs por M. lo dîreetiettr, et, ctt otttre, poor ■etlvier les trai«B»i 

d'expertise des cantons déjà arpentés. 

Contributions directes. — I.o i'oos)mI .-mei !e vœu , î'que la première colonne de Tctat li inscrc cliaque 
année au Bulletin des lois soit précède* d une autre colonne indiquant, par dépanement, ie revenu territoriai 
<|tti doit servir de base principale à la r^rtidoa de l'impôt; 

S* Qu'un tableau companitif, iodii|uaDt las uotift d'importance et de position pantcnliére pin avantageuse 
des départements sortaxà, iaise coanattre dans qocUè proportion ces considdnlîons doivent BMMfifisrfe priiicipe 
de la répaitition basée sur le revenu. 

Douanes (Administration des). — Le conseil insiste pour que M. le ministre des finances soit prié de 
statuer le plus tôt possible sur une demande dont il est saisi depuis près d'un an, relative à la modification des 
heures d'ouverture et de clôture des bureaux de douane. 

Patentes. — Le conseil demande , 1* que hs ouvriers douliers travaillant pour le compte d'un facteur ou 
f un Mwrdhnd soient dispensés de b peieniej T que h même dispense soit accordée aux peigneuis de Isbies 
è làçoo. 

Pcité àHx letttreê {Butemue de la), — V«a pour félablissenent de bvrsaus de distabolion à Signy>le> 
Petit j Rumignyf SaolMi^lcailin «t Baocourt. 

Peste aux lettres ( Servicedela ). — Le conseil appuie de tous ses voras la eidatien d'une lipie de Uslles- 
postcs de deuxième section, de StmlKMiiK i Calais, laquelle passerait notrannent par CSarignan, Sedan et 

Aféziércs. 

Le conseil demaw^e que les dépèches qui arrivent à âedui, de Paris et de la route du Nord, soient expédiées 
immédiatmiiaat torllainoa et Carignan, et qu'un eaviim', pernsnt pir caHa demièn viR*, fosH le sereiMde 
Sedan i Uontteédy en même lemps qu'i fooiliMmit k omiuspondaner de Cvigaui «veo b parti» de h Bdlgique 

è laquelle cette ville toudie. 

U dérire que dans toutes les conununes b disiribefioa soit rendue quotidienne. 
Poste aux lettres { Tarif dis <s). AboiMr ie tarif de la poste sflt lettres. 

Admettre en franchise la correspondance entre les maires et les percepteurs-receveurs munictpaUXî Celte 
mesuré étant rcclamée pr les rapports obligés et fréquents qui ont lieu entre ces fonctionnaires. 
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AADËN£i£& 9f 

Rectnsnnent. — conseil estime ; 

I * A l'ujianiauté , que le reccnâemmt «o IiK-méBic «M une ooiBéqaence nécessaire et actiieikmeot obl^toire 
d« ia loi, et qu'il e)t.«i2e «t Ugd; 

actuelIeoMDt la OmtîiraL 

En ootre, il émet le vœu que ia prochaine loi de iÎDanoes vienne detcrmiricr d onc mani» r« préciM b part 
qu'il convient d'attribuer, pour l'avenir, à iautorilé muaicipi^ dans ies opérations du recensement. 

GUERBB. 

Plaeu de guerre. » Le ORMeil demwMie.qiie poiM « iB b dwt «le Doncheiy cl de Gn-^joeir-soinit éê- 
ébmés. A lëgard de cette dernière viile, le çonieil appclfe surtout fittenlieii <k CSouremement : die n'est 
pes fortifiée et cDe ne jouit d'aucun des avwil^gc^ des pfeces de guerre. 

Ri-vruirmc/tt. — Assujetti- &b loi du lecnummt U» iUs iéutagm dookilwt en tVinoe, et modifier 

ainsi i'arlicie !t de ia loi : 

a Nnl ne sera admis dans les troupes frtnc^isfle s'il n'est Fnnçùl ou ^le à le devenir par le bénéfice de m 
> naissance, en vertu de l'article 9 du Code civit. « 

Servitudeê militaires. — Le conseil demande qu'une loi, sans compromettre ia sûreté de i'JÉUat, bvorise le 
(Ufeioppement du pays, en lèvent im enliami trop rigooreiaes appportées par feoonmiMon mine^ non- 
Mollement i h création de noaveUn veirn de oommoniciimn, maie enearel h répeielion de iim|ilef dimnlof 
vidnevi iodiepenmUej pour 1« rantiéé des récoltée. 

' ., , . 

iNsrRucnoN publique. 

. Écoieê de filles. — Le conseil renouvelle son vœu pour qiw l'on soumette à la visite des inspecteurs et des 
comités d'instruction primaire le» écoles de filles, même celles qui sont dirigées par des congrégations rdigieuaes, 
i titn gntiiit on annemeot. 

liutruetion frimaire. — Le coiiseff, lenqovelint le f«tt,4|n'3 a d^ teîa ftnnée deni^» demande que, 

par une disposition législative, le traitement des instituteurs soit augmenté dans unè juste et sage propoMiOD. 

II exprime l'avis qu'il y a lieu de rétablir le coiniic supérieur d'instruction primaire de Givet. 

Instruction secondaire. — Il renouvelle aussi sa demande pour obtenir l'érection du cdlége communal de 
CbarfevIDe en collège royal. 

«.. . >è i • 

INTERIEUR. 

Chemins vicinaux. — Le conseil émet le voeu qu'à l'avenir les travaux des roules et des chemins vicioaiu 
ne aoient eiécutés par r^ie que dans les cas d'une absolue nécessité. 

H demande que U» lob et tè^iemnU ém fa polke du roulage aofcnt appliqués aux chemins vieinam de 
gfmde communication; et soIDcfte une disposition législative ainj>i conçue : 

« tTn an après la promulgation de la pii'^întc loi , Ifs < hf>mîns vicinaux de grande romtnunication seront ,issi- 
• miiés, pour la police du roulage , aux roules royales et départementales; et ceux de ces chemins qui seraient 
«bits idtérieurement seront sueoeniveraent soumis au même régime, i partir de b déclaration admintstraUve de 
'leur vbbilité.s 

Vmu lun o És^ ponr fa enfpswïpn des rembm dee y s> u e| rtnu i » wrles piuetetiens ec qnitW e s en netm». 

4, . 
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28 ARDENK£S. 

Cimelières. — Le conseil est d a vu : 

1* In dispositions du décret da 23 prairial an tn, rdativeinrat à la transktiou des anotières, ne 
«'Aendait point A toatcs les commaiMi aani distiiietioo , mus sedemant aux tîHm et booifi} 
■ V Que fon ne doit pas rigourMMMitt a|lpI^a«^, I ïé^aà des ci^clièfas tnmstMs én» l« pstilH cmii- 

munrs , îes scrvitufîes imposiÇca aux propriétés environnnntes par le décret du 7 mars 1 808 ; 

3° Que ie dccrct du 7 mars lë08 a modiiic, quant à ia distance i kijueUe k«. cimetières doivent être trans- 

portés loin dos iMbUatiioitt, rartide S du décret de prairud an xii ; 

A* Qu'il n'y ■ pw lieu de auppriner pour l'ifenir les ooneenions peipôludksj 

5* Que le tarif det concessions doit «m tai^ pour «baqne mèira cané, ainsi qu'il suit : 

fdasse ^ .............. i 45fianci. 

»• dBase 35 

3* classe 30 

4* classe ...p.,,.,»....,. 35 

5* classe «o 

Le couMil éiiici auâ&i le vœu que, par des rcglemenu locaux, il soit établi u» ordre convenable pour louver- 
tnredes fiMsea deetoadse aux inhunatious. 

Ceifaetft génAwm.-nÏJ^ «OHuil jcfoii devoir agnaler de nouveau Isa iicbeus ralaiA «p'^ranvent les 
deeiaiops de fautorité eupërieura sur !ee venia -qn'il ëawt, et particnBèfament aur ceux qui août d'un Intértt 
puiwfsnt bosl , et dont b aolutioii détend dea votoaids BÎniatënellea. . 

Divisions administratives. — Le conseil peniale dans l'avis qu'il a déjà âais Tannde derojAn» pour k 
réunion à la viUe de Réthel d'une portion de la commune de Sault-Iès-Rélhel. 

conseil est d'avis qu'il v a lieu de réunir :'i f i commune tfe ï^annois la section du Haut-Chemin , dans les 
limite» indiquées par M. le (iirccifur drs conri ilMitioiis directes et par M. le géomètre en chef du cadastre. 

Le consed réiiamo avec in.'itancc ia dislocation de» communes de Puiily*et-Giarbeaux, Vaux>Montreuil et 
W yt i o o nrt , Biguicouit et ViHe-eur-Betoume, Bar et Hairiceurt. 

Garde natlùtuUe, — Ap]dîi]«cf'â'ai g«M«KiiatibbaIead^ vtRèa clieb-Keu)tded^anenientetd*aiToiidia8eoieni, 
et des viflea d'une popubtion de plu^'de S,000 hrfdtanta, b» dispUitions de b foi du 94 juillet 1837 sùr b 
gxde nalionrie du département d<! b' Seine. 

Cardes champêtres. — Le conseil , reconnaissant Tutilitc et b ndéesaité d'âne fdibnne danaroigamsatioii des 

gardes chnmpétres , émet le vœu qu'ils soient embrigadés. 

Gendarmerie {^Brigades de). — Établir une brigade de gendarmerie à Monthcrmé. 

Loi «leeionUe, — Accorder les droits électoraux à tous les dloycna appetéi aux fonctions de juré. 

Loi muuicipate. — Modifier Inrlicle 44 de la loi ilu 2 1 mars 1831 sur l'orf^Miiisation municipale, en ce 
sriis (jue, tlatis les communes où les électeurs sont fractionnés par section, les memlires dius, au lieu de 
i être svuicoient par les votes des eiecicui^ de ia section , soient i cxpiessiun des votes de tous les électeurs de la 
(-«mmane. 

MetUUeiii» — Le oonaeH indique coaine cauaea du paupérisase ba infinnitb, fa vieileasa, l'imprévoyener 
e| riromoralité des dasses inlër; eures de b aodélé. 
II renouvdb b tau qoe b Geueemeaieat iwwft, dans b plaa bief tfai poanUe, d'oiyiiary par de» 
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moyens cooni^MaDM pour tout ie royeane, des mesures tendantes, soit à préveatr, soit a réprimer U 
mendicité. 

Police administrative. — ^umettre les doinestiques des deux âexc», les pùlre» e( les bei^ers, à la iégis- 
f aUdn telative «m liv rett; 

Interdire lesooitverturetea cfaanme sur les constructions neuvei; 

Prendre des mesures rflîraccs pour la destniclion des chenilles; 
Autoriser fcs sous-prétcts h délivrer les passe-ports pour rétrançcr. 

Sourds-muets. - — Vœu pour que l'éducation des élèves de i ctablissement des •-nnrds-mucts de Nancy soit 
dtr^ée vers les arts mccaniqucs, qui leur offriraient des moyens d'existence plus assurés que les études litté- 
lairetclseifliitifiqiMK, auxquelles lis se oonftcreitt wùqaenent dm Tâat «ctaeldet eboMi. 

JUSmCB BT COLTBa 

Co«bt ehH. — Modifier fartide 671 du Code dvilt afin de n'avoir, quant aux dîstaocas povr les pbntaUons, 
«aain %aid aux iiigle{ncnlB et usagei. ' 

Code pAtaL ~ Le conseil demande que farticie 463 dn Code pénal soit rendu applicable aux délits et 
contraventions en mntièrc de grande voirie ; et, pour meitr<^ un terme à l'arbitraire des chambres du conseil et 

à l'omnipotence du jury, il sollicite une disposition it-gislativo ;iiusi conçue r 

«Lorsqu'il s'agira dune prévention de vol caractérise, ou de coups ayant occasionne une nMiailic ou incapa- 
«cité de travail de plus de vingt jours, la cliambre du conseH pourra, si elle reconoait des circonstances 
• atténuantes, renvoyer b pidrenn devant la fuiîdktbn correeimineHe, hque&e ne pourra foi appBqoer, 
«s'i^ttfnne aoostractioD frauduleuse, que les dispositions de l'article 401 du Gxie pénal, et, s'il a'a(|h ^un 
«ctime prdvtt par le puragraphe l* de fartide 309 dn mémnoode^ que bs di^MiaiiMns de farticb 311.» 

Ojfieien minittcrich, — Le conseH demanda que nid ne puisse remplir bs fonctions 'd'avoul et de 
notnirc sans être licencié en droit. 

Tribunatu-. — 'Vctti renoomb pour b création, depuis ai longtemps demandée, d'un tribwnal de eom* 

merce à Rétliel. 

tRAVAUX PUBLICS. 

Ctuum», — Le conseH demande que les fonda néiccssaim pour feiéaitinn des liavatti du canal bléi*l 
i b Meuae sobnt albuds le piua %^t possiUe an bu^^ dn fÉtat; 

Que pour la navigation îl soit accorde une somme, sinon ^gd« ai» allocations dsa année* précédeniet, 

dn moins sulTisante )>our terminer les dérivations commencées; 

Que les droits d( navigation soient abaissés. Il sollicite un crédit de 150,000 francs sur feiercioe 184i, 

pour ic pcrlecliotincmcnt du canal des Ardennes. 

Canaliser fa rivière de Ciiiero, i'uo des principaux alilucnts de la Meuse. 
Établir la jonction dis fa Uanso l b SaAne. 

Établir un camd de jonction de fAbne i l'Ouroq, an moyen d'une concession et do aabvtntbos 1 
fjornir parfÉiat, par b oon^agnw des canaux de Vu» otpar fas départanenis de b 8«iM, de 8anie-et« 
Mamt, dé rAlm, de hMarM, des Aidcmcside rOise, de b Mcose et de fa llose^ 
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Dig»e$. ~- Le conseil désire que le Gouvernement fisse faire à ses Srac» les travaux néoassaires pour prévenir 
1m fÛb(Mnd«meiili sî tréqaaiis «t ti nukibb* de It rivtèrB de b Bvr. La dépense en «evaii couverte par {m 
fVoàtftB de b imUon de b pédi^ «enéa «u tvêior. 

JUmim «< carrièret. — Le comcil, cootidéi^nt que la recherche tb b heuiOe dm b dépirtement des 
Anîennrs est de la plus haute importance poar l'avenir, émet le vœu qu'une somme de 30,000 francs , S répartir 
entre les années 1842, 1843 et 1844, soil accordée au départemeni sur les foods spéciaux destines aui 
rccluTclies des mines. 

Noitigation intêrieurt. — Accoixier aux riverains Je la Cliiers et de la Bar des indetnaités proporiiountx.^ ii 
b dhBïnaiiiOD de ndeur qu'éprouvent bars propriétés, par smie des serritadei auxquelles les sonnet bd<^i»* 
tion de nav^diîfiliS de catdem rivières. 

Ne donner aux clicmins de halage de In Meuse, dans rarrondisscment de Rocroi, (jne la largeur strictement 
nécessaire, et accorder des indemnités raisonnables pour les terrains indispeusablcs à i'riai]psteaient de ces 
ciicmins. 

RûuteM iéfaîUmemUUK», — Veni renemvdé pour que Ton assujetiisse & b contribution eitraoïdinaire de db 
ceatimes, nnpmée nu déparlement par b bi du IS avril 1837» lei propriëiêi de fÉut qni profitent de 
rdtabliseMMiil de» roatea départementaba. 

RoHtrs rmjnlpn. ~- J.e conseil sollicite pour lR f2 un crédit de 31f,T31 francs, destiné aut grosses 
rép;irHtinn!; et aux travaux neufs des routes royales, et un autre crédit de 323,000 francs pour les travaux 
d entre tien. 

H deaet b vsea que b GonvenMOMnt aoconb bf bndt ndoemirea ]MMir lababscment des pcnie» «nr b route 
royale n* 64. 

Il demande que le tmcé de la route royale n* 5 1 , entre Launois et Mézières, conserve sa direction actuelle par 
Saudiui, VVarnecourt et le bois de Prix, en mettant à exécution l'ancien projet d'adoucissement ou de rectiiica- 
tion de» pentes. 

Dans b cw oA b conaeil des pools et cfaanaiées n*accueHIer»ît pas cette demande, b conseil énet b voeu 
iMsnhne que TadiBinlsintbn sott faivttée à adopter b tracé n* S» par Neuvbf et Vine»>b*Toamettr. 
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AGRICULTURE ET COMMERCE. 

AgneiiU»g. — Le oonaed» qui a autorisé b création» an cheT'Ueu du dignement, d'une cinîre pour 

Fensdgnement de Tagriculture , continue d'allouer le traitement attaché à cetle chaire et une somme de 200 firancs 
pour l'acquisition d'instruments aratoires, II accorde aussi une somme de 600 francs à la société d'agriculture. 

Le conseil général a vu avec une vive satistaclion, dans b circulaire de M. b ministre de l'agriculture et du 
commeffce en date du i6 juin 1841, b aoQicitnde du Gouvernement sérbuseassnt préoccupée du pesbolbn- 
nemenl de fa|pîeidlurei 

L'existence des sociétés et comices agricoles, qui ne sont guère multipliés dans le midi de 1« France, peut 
puissamment contribuer à doiMier à i'induMrie ronde une facarsaiie impubien. Pour être effioaoet b déatiou 
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des comices devrait, dans chaque arrondissement, étro étendue à quelques cantons privii^és par leur centra- 
lisalion , la nature de Ictur aol et finteJIigente industrie de leurs habitants. 

Quelque* pnliBeaiiow ap«DomkpKt rëpaodues dans les cfasacs des cahimaun, U prqp<gitkm de ICMud- 
gnement «gricoie dans les «oohs fnmitt$, et quelques fermcs-modiln «NginMei «fan» de »(f» et wedeilii 

proportions, impriinrnîif iit encore une ntife et active impulsion aux progrés. 

Le perfectionnement des races est encore bien airiéré. Les primes devraient être plus élevées, et il £iudrait 
obtenir, pour chaque chef-lieu de canton , des étalons pur sang. 

Artt tt, Métun ( J^wbr db«). V«u pour h etcetioa, à IViulowe, d'une deole dc« etti ei mbvm, 

Bêêtitmae» Lee-eacriioei qoe ie d^NBtaiMvt a^btapeee -pow âméSume b raoe, borne ont pKpdntt de» 
ntedlats satisfaisants , principalement dans la partie monlignenet. AnlH le comeil f^nAei, vouiaot aouteiur 
cette impulsion , cuniinuc d'allouer, il titre d'encouragement, une somme de 5,000 francs. 

Le conseil croit devoir supprimer fallocation de '2,500 francs accordée précédemment pour enconragemetit 
à l'élève des chevaux, parce que la production des mules ollre au pays un avantage supérieur à l'élève des 
dieram, et que fae |Mrûiies ne poumient competieer. Le coonneree des imdee e prb, eoc4fot, une i^us grande 
consistance depuis que les relations avec l'Espagne sont devenues plus faciies. 

Bestiaux {^Importation </«•«). — La question si délicate et si variable du tarif des droits d'importalion et 
d'octroi sur les bestiam doit être résolue de manière à ne pas rendre la conciurenGe trop onéreuse pour les 
éleveurs français. 

Établissements thermaux. — L'étaUissement des bains d Ussat acquiert chaque jour un plus gnmd déve- 
loppemcnt ; maïs il cet b propriété de llioepice de Punieis, irop peam poiir pourvoir k fontes b» emAion» 
fions et à tous fes perfectioaneinenti ipi'il etigerait. Le «onidl général prie b Gonvemoneiit de tel venir en 

aide, en lui accordant quelques secours sur les fonds consacrés aux établissements thermaux. 

Foires et Marches. — Avis favorable à la création d'une foire dans la commune de Qoérigut, qui se tiendrait 
le 7 septembre de ciiaque année. 

FINANCES. 

firy;;^ et Forêts , Code forpi.ticr. — La nicthode allemande d'exploitation des forêts, adoptée depuTs quelques 
années, et qui consiste à ne mettre en vente tous les ans que quelques arbres, dans le but d'obtenir de la 
fmale, ndnit hieniAi an ranfament des usines, et diminuerait, en même temps, les levanns de l'État. Le vou 
du coMeH eet qu'on levicnne i r«Kbn npiikmm d'eipbteiion, telqnli était pioHrft par l'ofdonnancede 1660 
et par le Code forestier. 

Les bases siiivif»" fîfpuis quelques années pour établir les frais d'administnti n des bois des commîmes 
étaient mineuses pour l'Ariége : il en résultait une surcharge intolérable pour les communes, puisque les frais à 
payer esoédanDt b |^ lonvent b revemi dci bois. Le comeil n'avaîi cerné de vëdMner» et il ee iislictte que 
b bi de riniaces de 1 84S loit venue apporter des modificaiwns qui auront, sans dbule , une heurewe influence. 
Le conseil demande que le Gouvernement accorde la remise des sommes que les communes doivent encore 
pour fnis d'administration de leurs bois, et qu'elles sont dans l'impossibilité d'acquitter int^ralement. 

Patentes. — Le conseil exprime le voeu que faciielle qui sert de inse à k fixation do taux des patentes aoit 
modifiée de manière à le rendre moins onéreux. 

PeUem»» kUre* {Bureaux de la). — Vœu pour que' te bureau de disiribotion établi à Vicdessos soit 
converti en fanreoii de poste. 

Le conteB réiiire b vou do voir créer I Lént un burean'de poste. 
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pMtg ms huns. {Skivice de la). — H Miit tmkf$ é» 6iw jouir diM|w conmiin* d'âne dntribntioa 
quoddienM. L» voni pour faoooiD|diaMniciit de cette iiicmik est viveocat ex|irind. 

Poeie aux Uttret ( Tarifée Ai). — Le cooeeil déilve h révûimi dn tarif des ports de letlns )io«r «niver 
surtout an afsttee nioiiis on<freti x . 

Reccnscmnit, — Le conseil gt'nônil se felicilc de ce que, dans le deparlemnnt de TAiirge, on n*a eu à 
dëpiorer aucun désordre à l'occasion du recensement prescrit par le ii)ini.str(> des finances. £n présence des 
termes de l'article 2 de la loi du 14 juillet 1838, il ne pouvait s'clcver le plus I(<ger doute sur la légalité du 
reoemeaient en laiméne} car ce mntisliv av«it did constîlotf en deneeie pour sonmetlre >« Qmnbres, dans 
leur session de 1 84S, un nouveau projet de idpMrthion enbc les d^wnemanls de k ooDtriEnilioa peiMniielIe 
et mobilière et de celle des portes et fenêtres. 

En faisant opérer le recensement par les contrôleurs, on ne s'est pas écarte des forme* que la foi s détcr- 
Diinét». U ne làut pas perdre de vue, en e(?ct, que les agents des contributions sont investis d'attributions 
dtvenes sdon b infuce des invaux qu'ils «ont appelés k eidenter. ont 1 fiNumir dei docDDeitts povr ii 
r^peiiition des impôts, ces sgenis doivent agir en debofs de fadministniion iocale, perla nison (|ae son oon* 
cours pdurrait avoir pour résultat des évaluations disparates q«f empêcheraient d'arriver à une répartition 
rquituble depuis lon^cmps réclamée. Mais faut-il |)i(>r('dLT i'i la rcpartilion da contingent assigné à U commune^ 
ie pouvoir municipal agit alors dans la sphère de ses dix)its et de ses devoirs; il devient partie prindpale, et 
f agent n'est là que pour la formation des mairioss snr les bMs que ie conseH local et les répartiteurs anéient 
en SB praence et qui sont à fabri de son oontrAle. Css distinciions se |astîfient par les dtflërentt textes de lois, 
notanunent dans les articles 1 1 et 36 de cdie dn it avril isas. , . 

En conséquence, le conseil poivéral reconnaît cpic le recensement est parfaitement conforme aux prescriptions 
des lois précitées, comme système générai de péréquation entre le;s déparlements, les arrondissements, les 
commune et les contribuables; qu'il est utile et vivement désirable. Mais, pour garantir les communes contre 
les erreuii qui pourraient avoir dté commises par les agents des contributions dbnctes dans les appréeiatione am» 
quelles ils «e sont fivre's, le conseil émet le wen que fw^Anents de ces appréciations ot les résultats du recense* 
ment soient comnnini(|urs aux conseils muniripanx pnnr les v('i irier ou en contester l'exactitude, et que les 
rédamations auxquelles le travail donnerait lieu soient soumises à l'examen et à l'avis des conseils généraux. On 
trouverait daas oette mesure le moyen de ooncHier tous les intérêts et d'asseoir sur des bases plus certaines on 
bon systènw de réparUlion gutoéraie. 

Toutefois, si les résultats du recensement ne pouvaient aoMner un tnraîl de v^eirlitiBn nouvelle dans la 
session des Cli;iini>rcs de 1 812 , îc coiised prie le Couvememenf de porter son attention sur la surchari^e dont 
le département de i'Ariege se trouve frappé relativement à la contribution personnelle et mobilière, et d'aviser 
an moyen de 6ire disparaître cette surcharge, en ramenant le contingent qu'il doit supporter dtns ceitn conn^ 
Imtiooj i fqgaftlé proportionnelle avec les autres départements. 

Sel. — Vœu instamment renouvelé pour la dimîaation de nmpôt snr le sd, qui pèse si kmidenMnt snr U 
poptihtion pauvre du département. 

GUERRE. 

Hôpitaux miliUurts. — Les eaux d'Ax, si riches et si salutaires, méritent auvsi d'appeler l'attention du 
Gouvernement, ii existe dans cette ville un hospice très-vaste, où il serait facile d'établir lui hôpital militaire 
tbennal: le conseii émet le vœu que cet étabUsxment soit fonde. 
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INSTRUCTION PUfiUQUfi. 

Instruction primaire. — Le conseil , qui vota en 1 84o l'aoïiattHiOd dei Utiments et temiiis de Montgau^^ 
pour rétablissement de l'e'cole normale primaire de Foix , approuve le projet d'appropriation des bàlimenis , 
montant à 37,8ô9 francs, et vote l'allocation d'une somme de 14,000 francs sur 1842 pour solder le prixd'ac* 
quisition et pour pourvoir à la dépense da conttnietioii avec b concoure dei fondi du dëpeneuMOt d«nMlnwtioii 
publique. 

INTÉRIEUR. 

Aliénés. — Le conseil alloue un crédit de 35,000 trancs pour la dépense de h maison départementale de 
santé et d'aliénés de Saint-Lizier. 

fl fil* 1 >00 francs b pension amtocDe des attéoés înd^;eais, i <f 00 firmes «Ile desaliëoës mm bdigeoUf et 
k 500 francs b pension de MU envoycsdes départements étrangers. 

Les communes Ju Ji'partement ne seront pas appelt'-os à concourir à la cft'petisr Ar înrrs aliènes indigents. 

Voulant procurer à cet établissement tous les développements dont il est susceptible , le conseil approuve le 
projet de restauration des bâtimenis de SaintrLiiier, montant à 76,000 francs; il vote l'acquisition de quelques 
facanx adjacents", ei aBècie, pour poorîoàr aux dhrenes dépenses qui an vémlicront, un prenier à^compte 
de 30,566 francs, y compris b secouis demandé sur b denxiéme partie du fends oommun. 

victnousBt ~~ Le consed , persistant dans le dessein de frire aettfer b pins poaubb feséostion des 

chemins vicinauv Je grancîf communication qui ont été classés, peut-t^tre en trop grand nombre eu égard aux 
ressources du dt pai tenu iu, vote une imposition extraordinaire de 7 rentinies au principal des quatre contri- 
butions directes pendant cinq années consécutives, à partir de 1 8-i3 , sauf à précompter le nombre de centimes 
que b conseil voieia chaque année en Tcrtn de b fci du tl mai 1896, f après b masinram fiié amssi cbupie 
année par b loi de finances. 

Le conseH a va avec pbisir que bs fends de subvention aient été r^ertis par fo préfet, d'dMifd au marc le 
franc, entre les arrondissements, pois snr cbuone des lignes, en ifgixà i ses besoins. Il désire que ce mode soit 
toujours mis en pratique. 

La création de nouveaux agenu-voyers, pour la surveillance et la direction des travaux des chemins vicinaiu 
wBnsnes, senit «ne œuvre ntib; mà^ , b département ne pouvant se diaiger de fa dépense de bur trailsmont, 
^« déviait être supportée par les communes, chacune dans b praportam de son inlMt. 

CiMefMres. — Le «onsdl a entendu ei approuvé b npport qni bî a élé Sut par m coumussun sur bs 

questions proposées dans la circulaire de M. le ministre de fintérbnr dtt tO juibt 1641 , n* 3S, rshtivement 
'anx règlements généraux concernant les cimetières. 

D'après ce rapport, les dispositions du décret du 23 prairial an Xli, en ce qui touche la distance, ne 
semblent devoir s'appliquer qu'aux communes de quelque importance, et non mdisuactement à toutes les com- 
munes nnafes. 

On ne doit pas appliquer dans bs petites communes, k Fégard des cimetièMO transférés, bs servitudes im» 

posées aux propriétés environnantes, par le décret du 7 mars ] 808. 11 frut méase leconnattie que ce décret n'a 

pas reçu d'exécution dans le plus grand nombre des localités. 

11 semble que ce décret a modifié, quant à la distance à laquelle les cimeuéres doivent être trsn»puriés loin 
des hahitslioiis, Faitide S de celui de prshM an xii, et qu'on poonait soirtenîr qui dater de ce <Mcret 

5 
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nn r'tait cii r!roit rrext^CT q"e Tes cimetiÂcw ioasent poTtà 4 h dislance de lOO.aaéifei âu lieu de 40, ouit 
s«uicnicnt dans les villes et bourgs. 

Le conseil serait d'avis que , dans les communes d'une population de 400 âmes, les «iuMtifefM basant tiu^ 
Skét k une dislance de 40 métfes des baBîtatîons; ceux dea oommuoaade 400 i 6»000 âmes, i 100 niètni, 
et ceux des communes d'une population au-dessoadu 6,000 âmes à la distance de 200 laètns. Par babitalioii, 
on tîoif enlrndre î( s luliitrifions aggIoni(*i<'cs communes rurales, bourf:;s et villes, y compris les faubourgs, 
inuiii non ies nini < ('pnrses dans les campagnci», bien qua l'avenir ou ne pût en construire de nouvelles, non 
plus que puûs, 4a'cn observant les distances de 40, 100 et SOO uiilraa, snTiut b catégorie d«a ooip- 
muMS. 

Les concession b priiJcIacUcs devraient être maintenues, et celles à faire devraient être définitives, moyen- 
n:int une rente établie à perpétuité, sauf la faculté du radiât, M)us les conditions stipulées cl ins un rèf,'kment 
particulier. La rente devrait être deservie moitié à la commune et moitié aux hospices ou bureaux de bienfai* 
sanee. Dan* le cas de rachat , le capital serait placé en rentes sur l'État, dont le produit aniaud Roerrait la mène 
destination. 

Le conseil reconnaît rimpossibililc où s'est trouvée cette année Fadllinbtration de lui soumettre le tarif 
général sur les concessions dans les cimetières. Ce travail ne pourra être produit qu'à la session Je 1812. 

Divisions admiiiistra/ivrs. - — I.e consfil no parlaf;^ pas l avis du conseil d'arronrlissemeiU de P;itriiers, 
tendant à transférer à Saint-Ybars ic clief-lieu du canton du Fossat, parce que celte ville est située à l'une des 
«ktrcmités du canton. 

I( est d'avis que b snppnanon des conununes ayant moins de 300 âmes de population lâcilitenit sans doute 

les relations ;idmini$t<ativcs, mais elle pourrait susciter des embarras inextricables rehtivement à la jouisniMe 
des droits affouagers et de ceux des dépaissances dans les bois et autres propriétés oommunalsa. 

Enfants trouves, -— f.c conseil di-^iiense les communes et les bospices de leur concours ti f'aequittcment 
des dépenses de mois de nourrice. Il aiiotie rentière dépense sur les fonds de la première section, et porte 
à 1,500 francs le traitement de Finspcclcur attaché à ce service. 

Les échanges qui s'opèrent dans le département, d'un anoadissement & Tautrei ne produisent plus les efléts 
beureux qui s'étaient fait sentir dms te principe; les expositions augmentent dans une progression eflrayante. 
Il faudrait essnyer d'upérer des échanges avec des départements voîsins. Le préfet est invité A examiner oe qu'il 
serait possible d'obtenir à cet égnid. 

La suppression du dépût de Saïut-Gauden», opérée par ic département de la iiaulu-Garoiine, aurait pour 
ellèt de Gûre rqiorter sur l'Aride les enGints du département voisin* trop Soignés de Toulouse. AuHÎ le 
eoosefl vuio-fil la suppression du dépôt établi à Hiosplce civil de Saint-Lirier, dam CarrondisseiBent de Saint- 
Girons. 

Plusieurs sa ç; es- le m m es , mues par un sentiment de cupidité, circonviennent les lilles mères pour les en- 
gager à exposer leurs enlaiits et leur c» iàciUtent les moyens. 11 convient d'exercer une survciilaiicc aévére 
contre ce oommerDe scandaleux. 

Fondé commun. — Le di^itament de l'Arit^e , qui a un besoin indispensable d'obtenir un forte portion 
sur la deuxième partie du fends oommun, «e trouve privé de la faculté d'accorder, stir les centimes fâoDllatî6, 

qu'il s'impose annuellement au maximum, un secours quelconque aux communes pour travaux d'art sur les 
cbemins vicinaux ordinaires. T. e conseil demande que ce? socout^ puissent être accordés sans priver Icdé|far- 
tement des druits à lobtention d un secours sur la deuxième partie du fonds commun , applicable aux travaux 
n«u6 des bâtiments «faliliié départenMMife et aux travaux d'art sur tes routes départeteentelM. 
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ARIÉGE. à» 
Gendarmerie [ Brigades de). Rétablir la brigalc âe L'^f^^pirmcrie à Mazères, ville importante posséduit 

des marclië* coMidénbles qui ne peuvent être suliisammeiit survedié» par U brigade de Saverdun. 

Vom icdonveK pour que la brigub d« Fomt «oii transférée i Pailbës; pour qu'une nouveOe br^sde sort 

faillie à Ltel^ et pour que b l>rifui« jbeée pnvisoireiDeiit 1 Saint-Laiy y soit mainleniie proriioimBent. 

Loi électorale. L'hupramon annodle des Ibies rflectordes et du jury donne Scn à «ne dépense «omî> 
denbk, qui serait réduite de beaucoup si l'impression n'avait lieu que toM kscinq sm, nuf è ïnpriaMrun 
jsbieau annnd portant les additions et les retrancbemenlsà opérer. 

Prt'fi'i turcs et Sous-Prèfectiirrs. ( }/vh{l{er.) — En exécution Je l'ordonnance royale du 7 aoilt 18 , 
ie conaeii fixe à 27,000 francs {,t valeur (jue doit avoir îe mo!»ilier de l'IuUeî de la préfecture. 11 am'tc la 
valeur d'acbat du mobilier actuel tel qu'il a été inventorie à 24,43<J francs. H dctenninera chaque année la 
somme qu'd crain devoir aflfocter pour atteindre b dHRfrenoe» qui est de «,$60 francs. H vote en attendant 
fapfJia H ioa k oatie dépense des $44 fianes, produit de b vente du moli^ rêlbrmrfw 

Priaoïu et détMu». — Le oonseil éprouve le regràt de ne pouvoir, oetle année, porter son attention sur 

les questions qui se rattachent au système cellulaire des prisons. Le programme et l'atlas de plans n'ont pu 
être livrés assez tôt à la méditation du conseil qui, dans une telle sitoatioa, ne pourriit émettre que des vues 
hasardées. 

JUSTICE ET CULTES. 

Tribunaux. — Le conseil réitère le vœu de voir la chambre temporaire du tribunal de Saint (iirons convertie 
en ciiambrc définitive. Ce tribunal présente un tel accroissement dans lo nombre des aflaires inscrites au rûle, 
que le maintien de cette dianbre jusqu'à sa conversion en ehtmbre définîiîve est nue mesure indj^Mmsabb. 

MARJME. 

Eselavofe. — Depuis bi^temps l'humanité réclame l'abotttkm defcscfavsg» dans fes cdonies. jLe oonaeil 
n'a point cessé d'émettre des venu à cet égurd; û ke renouvelle encore cette année. 

TRAVAUX PDBUG8. 

Canatix. — Le consed émet i« va-u que ie projet de confection du canal des Pyrénées sott approuvé par les 
OhnnbrM et bientôt réslisé. 

CkewUmdefer.—ht Gouvernement est soffkitéd'encourugcT ci de protéger le projet d'exécutfen du cbemin 
de br d'CMéu» k Vienon, ponrleqneldM éiudm ont été bites sons b direction de M. Gssinnr Leeomte. 

htgéniettn et agent» des pente et e^mueéee. — Le service des routes souffrs du trop petit nombre dlng^ 
nieun soeordé au département. Le conseil renouvelle la demande qn'tni t robiènte ingénieur ordinaire soit atta- 
ché au service de l'arrondissement de Saint-Girons. C'est avec fpgret que le conseil remarque une grande lentew 

dans l'initmction des aflàires soumises à l'examen des ingénieurs, et une .«uirveillance insuffisante des travaux. 

Mines ri Cai-n'î-rps. — Le conseil sollicite le Gouvernement de consacrer une somme de 1 0,000 francs à ia 
rech^rçhe et à la loujiie de raines nouvelles du fer à Lercoul. II éprouve le regret de ce ipie fas re ss nuwM du dé» 
partement ne Ini peinettcnt pm de lui imposer un laarifioe jqu^oonque à «et 4gaid. L'^^ 
' .bmiidw b phis iqtpwianin d« b bitune de ÏAxiégtt «t «0* doit cxciisr TintMl d« Gmf mtemÊ u H. 

Rankêd^fttHmmtfh»,'- 1« conseil vote ie danewent de b vonl* d^psrtementtle du Fuis 1 Vffisftanchc, 

4. 
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par Mazères et Gibei , (pii portera le n" 1 4. Il émet un avis fiivorabi« au projet de tracé qui lui a été soumis, et il 
ftoceptef offre fiûte, ptr faoomnmiM delfaièm, decoocooiir pour 10,000 finnctà kd^psaNdaconilniciion 
de cette roote. 

JI^Kte« royales, — Le Inverse des Gebeones sur h nrate So , de Buis en Etpegoe, est ai ëtraite» que deux 
voitures ne peuvent se croiser. Il y a ufipmce à opérer les étatgwwimiitl^ eti ce qne le Goiivememeiit eflbete 

des Ibnds pour Texécution de cette importante amélioration. 

Le conseil demande que la lacune de la même route , éntre Axe et FEsp^e . soit promptement OOnftmtte. 
L'étude cil a l'it' commencée ; il importe qu'elle soit reprise et poussée avec activité. 

Sur ia route 1 17, de Perpignan à Bayonne, le projet de rectification des côtes de Sibian et du col du 
Boacb,! la sortie de Fois» e éié i^ppronvé. Le conaeSdeiiMiide que de» fiinds soient ci^itét pour entrep^^ 
en 184s cette imponanieet uij^tetmëlioinition. 

Snr b route n* 1 1 9 , de Carcassonne à Saint-Girons , les cdM de Sem>Longiie doivent éHe rectMte» et l'on 
ne doit pu ajooracr plus longtemps cette antre améliontion non moins atHe. 



AUBE. 



AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Agneulture. — Le conseil, dins f intérêt de tsuriedtnre, propose de créer dei dépôu d'étalons pour les 
bétei bovines» comme pour b noe chevaBne; de Us nettroi h disposition des ^vears ; d'aooonler des prime» 

d'encouragement , et de faciliter, pr une dhnination des droits de douanes , l'introduction des beaux type»; 
enfin , de renoncer au parcours et» pour le rendre impossible, de vendre et mettre en culture les pâtnic» codk 
munales. 

II éprouve le besoin de £ure une étude plus approfondie des diverses questions cun tenues dans la circulaire 
ministdridle du tô fuin 1841; meb» dès i puisent, il ëmetb voeu que des saoyens d'encouragement ponr 
méiioration di s races che valine et bovine, linsi qne pour bcidturedu màrier, «oient mis p»r le GnuverneiBem 
« la diqtosilion de M. le préfet 

Cofif ruroL -^ Voen renonvdé pour qu'un projet de Code lund soH fo plu» tdt possible soumis ans 

Chambres. 

Fnircs i t Mari lie». — Vijeu pour leubfissrntrnt de deux foires annneOcs, le 15 avril et le II novembre, 

ilans la coinriiunc de Saint-Mesmin , arrondissement d'Arcis. 

Haras, Etalons, Courses. — Créer une sution d'éudons à Vtllemorien, arrondissement de Bar-sur-Seine, 
etàNogeni-eM^49«ine. 

MagHttnêiieÊ, — I> conseil recommande an Gonvemcuient les sieurs Darras et Froussart, dont l'un a 
disUi une magnanerie & Essoycs, et qui s'occupent tous deux de b phntation des mârien. Le meilleur mode 
d'encouragement consisterait, de la part du Gouvemement, i envoyer i ces deiot planteun un greiftar habik, 
qu'ils ne peutentpss trouver dans le pays ivéme. 
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FINANCES. 

Bnt «f Porittt CodêfimUèr. — Le eomeS retxtuvdle va» qm fa Akàâon qni pmcrit aoi nupflo- 
Unn et aoai-iiiipectewi det furAlB chargés de la surveillance des bois aituéi (hns i'arronduMment de Bar-sur- 
Aube, de résider à Bai^mir Seine» eoit modifiée, oa soit établi une inspection spéciale pour fairomUsse- 

ment de Bar-sur-Aube. 

Cadattre. — II ('met le vœu que fe Gouvernement propose enfin AUX Chambres une iot sur la conservation 
du cadastre , et satisfasse ainsi à ud besoin généraleoient senti. 

Contributiom directe*. — Dans le but de parvenir à Tégale répartitioQ de Ilmp^ foncier entre les com* 
tomiet, le conseil déddeqoedevxeiperii dioisiB par fe préliet, etassntéa «Tvn oonirôlear agnuit toik délibéni- 
tive CD cas de part^, se tnnsporteront dans toolce fas commones du département pour y examiner bi ^pes 
supérieurs et inférieurs, pris dans chaque classe et pour chaque nature de propriété ; déterminer le revenu vrai, 
lequel sera ensuite applique à toutes les parcelles de b classe; compléter enfin par l'examen des lievx, 
ainsi que par tous les renseignements qu ils pourront y obtenir, ceux qui doivent ràiAier de la vériGcalion des 
bans, 

Poste OK* blires {Bunmis de-la), — CSréervn Immude poste i VImef et un Emrani de distiâtotion i 

Chavanges, arrondissement d'Arcis. 

Convertir en direction ie bureau de distribution établi k Gyé, commune de rarrondissement de Bar-sur- 
Seine. 

Poste aux lettres (^Service dt Ut). — Asmivr k distribution joumafièra des fattras dani toutas les oom- 
■OMuiet du rojiame. 

Établir nn aaivioe direct et joarnalier entre Bar-sur-Seine et Vendeuvre. 

Vœu instnnt pour faoonMrvatkMi de la malle de Puis i ficiançon, dont la snp pres M on panh être décidée k 

partir de 1 8 i2. 

Poste aiijr lettres { Tarif de la ). — Vœu réitéré pour la suppression du décime rural. 

Reren.ie77icnf. — Le roncpil reconnaît la légalité du recensement et du mode d'opérer prescrit par la circu- 
laire du â5 février 1841; il se réserve, lorsque ropération sera terminée, de s'occuper de f appréciation desré» 
suIlBtt oblaons. 

GUERRE. 

BêmoMes. — Le conseil d arrondissement de Bar-sur-Aube a émis le vœu qu'on soccupâi des moyens de 
H M oni e i II cmlecie en WaaoÊ, H'oroitqne l'on y parfiiiidnit per FdiibliweniaBt «Ton jury spécial chargé de 
finre fe raeenennaat dé tooe fe* dwvmux, et iuioriiéiieqnéibflenqniaraisBi. prapsw au serein. Le conseil 

général , sans admettre que le wrftn indiqué soit d'un emploi bien facile et d<Mve produire nécessairement 
les réstdieu que fe consdi d'eirondisseaieot jie fiap«u*Anbe en attend, eppnie b v«n 4pii résnite de sa dâibé- 

ratioii. 

Subdivisions militaires. — Voeu pressant pour que la subdivision militaire du départeOMnt de f Aube , 
dont on nnnonoe fa suppressioD , soit mainfenne. 

INTÉRIEUR. 



Digitized by Google 



38 AuaE. 

iDinisiration meilleur que colui qui est presque géDéralement suivi. Dans la seaston de 1838, il a déjà expote 
Iflscoiuidëiitîoiis punnotes qui doivent Gôre dàirer la prumptc rédoBtioa die m VOM. 

Choêae. — Voa nBouvelii puur «[ue le Qt m mtum m i s'occupe des moyens de lipiimm tihm ie» chien» 
l^vrïets» 

Le conseil Jenuuidc que Ton augmente le pris da port (l'armes, et même que l'on établisse un impôt de 
40 francs sur chaque chien; il pense que ces mesures serviraient ù restreindre les habitudes dechaSM« <|ui, pour 
les habitants de la campagne , sont une cause d'inconduite et de œisore. 

Chemitm vicinaux. — Le conseil rcnouveiie son vœu à l'eQet que des poteaux indicateurs soient placés à 
rembranchement des chemins de grande communication. 

n vote un centime de plus que les années précédentes pour TaciGler Ici modifications que M. le préfet se 
propose «finlroduire dans le personnel des agents-voyers, et faugmentation de leur nombre. 

Voeu pour que les remises de 4 p. o/o accordées aux receveurs municipaux , sur le montant des râles de 

prestations pour réparation des chemins de petite vicinalité, soient t-uMies à l'avenir sur le montant de ce qui 
est paye en numéraire seulement; que le montant des prestations acquittées en nature en aoîl allnnchi, et qu'il 
leur soit accordé, en échange, un droit fixe pour les écritures dont ils sont chaînés. 

Vimciiirt i,. — Le conseil, consulté sur diverses questions concernant les modifications à apporter aux 
règlements génâanz sur les «imeliêres, est d'avis qu'il y a lieu de ddddsr que : 

1* Lss dispositions do décret du S3 prairial an xii, quant i la tnnshtion des cimetiâreSy s'étendront désor- 
mais, à toutes les communes sajoi d^stinctiouj . ; . 

V Les servitudes imposées au:t propriétés environnantes , par le décret du 7 man 1 808 , •* seront, à l'égard 
des cimetières transférés dans les petites communes, J^plkabhs que dans un nyo* de doquanio à MiMiiie 
mètres; 

3" Rien ne s'oppose, dans Fétat actuel de la législation, à ce que les préfets ordonnent la translation des ci- 
metières pour cause d'iomlubrité dans toutes les cowwiinett , 

4* Le démet du 7 mara 1808 doit être conridiM comme ayant modifié, qiiant à la distance i laqudle les 
cimetières doivent toe transportés hors de l'ençeinte des habitations, Tartide % de cduï du prairial an xii 
et, en conséquence, les translations des cimetières dsus ies villes et iMturgs, ne pourront plus avoir lieu à moins 
de cent mètres de l'enceinte habitée. 

On doit «iMidre par vOfas et bouigs tout ce qui est ati-dessus dune population agglomérée de 4,000 Imes ; 

ft* n y alleu de supprimer pour Yvmûlt. Ivs coniMSSiaM pcrpétudka* 4| d'y subatteier I« mode d«s. oaupes* 
«Oiis emplyidotjqiiisii, avec IkiiUé de jreiiomrdf«sisal,ii|défini , moysimant redevance, 

n est en outre d'avis que le tarif des concessions proposé |NMtill. b pféfitt, »t ftWWprsHWit ÔH^ daSSSt, SOÎt 
apprattvé et rendu exécutoire dans toutes ses partie». 

Cirfonsm'pfions électorales. — Jlrpnouveffe son VfPtt à f effet que l'arrondis? rmrnt d'Arcts soit éri]?p en 
collège électoral ; et , jusqu'à ce que ce résultat ait été obtenu, il demande que la réunion du eoilc^e électoral an 
iiuli itoniati w msBl . > Asials et ils—wAiih»^ . 

Commime* {CowftaMUé de«). — Vabu renouvdé pour que cétie comptalnfiti^ soit runenée & des dHments 
plus simples, au moins pour les communes dont les revenus ne s'âèvent pas 2 3,000 francs. 

tHuitiotu admiaitirmtivM. — H reiMHivellefe v«ett déjà bien des fois exprimé, i rdlit que le canton d'Au- 
flkce et partie de oski.^fBmBnm7 (Mmw) soîen» iMs «i dé^rlMiénl 4* f A«le. > « . t 
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M^anU trouves. — Le oonseii, appelé à exanuoer ies fixatioos Êutsi, en 1840» du taux adopte- pour le 
oonoonn ét» ooramuiiesi ooaaid^iit qaaiiaanc plaiate >« ilà luméa oooM oe qui nkte ani««niai; que les 
obfeli finirais par ies hospioes floM nilEsMits, et que, i parlir 4a 1" janvier^ radmiuiMiikm tjonievi, pour Us 
«nlîmlt de six aoi» une robe pour ies BUes, une blouse et un piBtalaii fomim gRrçom» ddcid* tpH aj « pas 
lieu , au moins quant à présent , de modifier I elat actuel des choses. 

Gendarmerie [Brigades de). — II insiste sur la nécessité de créer une brigaile J Soufaines, clief-fieu de can- 
ton de l'arrondissement de Bar-sur-Aube, et à &l«rcU(y-Ie>Hayer, chef-lieu de canton de f arrondissement de 
Nogent-sur-Scine. 

Mcndicitc. — Le conseil, conïullé sur diverses queslions relatives au paupérisme, éniel le voeu : 

1* Que fe Gouveroenent encourage, par loos les moyens, les efTorlKle h bbn&iMiioe publique ; 

S* Qa*cn donnant i nos nutitutions et i nos fois Tactioa qu'elles doivent avoir, H îuaè participer kschises 

pauvres aux avantages qu'elles leur promènent; 

.T En ce t|ui concerne la metidicitt' , <[u'unc îoi soil propost'e aijï 0)ambres à l'effet d'en réprimer Tabus ; et, 
ai die ne peut être entièrement prohibt^, de la renfermer dans des conditions et des limites qui deviendront la 
gaiantia èa hn» ordre et do k séeortté publique. 

ManumettU kûtoriyuet.— Vceu réitère pour que le Gouvernement alloue en 1842 une partie des fond» 
néoesssiios à (a restauration de FegUse Saiat-Uriwin, de Tniyes; 
Que toutes les aaasuite qui entourent Is calhddnie et h dégradent soient prompteveat démailicB. 

Ptt^eÊiÊn* et Soiu-Prefeehirt». (Ahonnement. ) — li appuie la demande ini«, par h conseil d'arrondisse- 
ment de Bar-sur- Aiilie , d'une augmentation Jcs frais d'aljonnement de cette sous-préfecture. Le traTail occasionné 
par le service de la suus-inlcndance , et la corresponHnns r à f,iqtir!!( oî lipel;! surveillance H un lr« s ;Trnnd nombre 
de condamnés libvres de ia maison centrale de Clauvaux, lui paraient rendre cette demande trop luodée pour 
qn'H n'y soit pas fiiit droit. 

PriMn» et XMtsjHw. — Approfaaiwn des dovis et.plans des «dvaus d«l «cons t ruction da b piison d» Bsr- 
sui^Aube, et vceu pour que l'imposition eslrsonfinaira de «n centime, antoriaéoparh, loiduU |<ib-lt4l,soir 

prélevée en 1 g f2 pour la première annuité, et que b produit de oecenlkMSoitandiqudailz Iravunsen 184S, 
avec ia portion demandée sur le fonds commua. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Bibliothèque». — Vœu réitéré ponr que les bibliothèques des chefs-lieux de département reçoivent toutes ies 
pnlilications faites par le GouTemement sur l'agriciiliure , l'mdustrie , le commerce et les finances de TKtat. 

Ecoles de Jilles. — Vœu renouTefé pour que tout ce qui se rapporte à l'instruction primaire des Hlles soit 
nj^ par une kû spéctsle. 

inUnteiion primairt. — Porter à SOO francs k minimum dn traitement dm instltuienn pinpairH. 

IHAVAUX PUBLICS. 

Ctmau*» — Von pour que ceux des tnvaiucdn canal de h lianté Seino anaqnabbioi dn 17 mw.l83T a 
en pour objet de pourvoir, et qui ne sont encore que prafeids, soient rédwdik pins pnunpMBMM posiifaie- 
Le conseil apprécie le projet de ionction de b Saône i k Marne. 
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Chemin» de fer. — Le conseil émet ie voeu que l'État s'occupe le plus pnMDptement posuMe de l'étabUase- 
luctU d UDe \igae de chemint de ftrde I^ris à Stnsboujig et de Paris à Lyon , et que cette denièra i^e traverse 
b d^parieoMDt de f Aube. 

En ce qui touche le tracé, sans en faire une condition expresse et r<$soIutoire de i'ofirc qui va suivre, il émet 
le vœu que ta ligne rie Parts à Lyon , s'embranchant sur k ligne de Paris à Sonsbonrg» soit dôr^ée dans le d^pw>' 

lenicnt de I Auiic- |>ai I:i vallcc de la haute Seine» 

U uQre de fournir à l'ElAt, ou à la compagnie chargée de rcxécuiiun des traviou, les terrains néoeasaii-es à l'exé- 
cntîon du chemin de Set dans h tntversedn d^rtement de f Aube, jusqu'à conomeitced'un million, qui sent «m- 
plpyé |ar ledëpiriement eu soquiiition deadits temini. 

Le ininion avancé |Mr le département lui sera remboursé par TEtat ou par la compagnie en vingt annuités de 

50,000 francs chacune, tîont {a première sera payable cîeuy ^nç yprùs îa mise en exploitation du clieniin de fer 
dans ia partie qui traverse ie département. Ce payement ne sera elléctué que sur k poduit net, dé&lcation faite 
de f p. O/o réservés au service des intérêts du capital employé. 

Navigation intérieure, — En attenilaut que les txavaux nécessaires à la bonne navigation de i Aube poissent 
dure tJtéeMétf le coaseil gènérd, s'assocnuteu voeu du conseil dlarrandiacmat i*Axth, damsnde qu'on km 
dispsnîirudes cumUements qui eiistent dsns plusieun pirtk* de oetie rivUr», et ooceaiconent de nonbieux 
sinistres. 

Pontt. — Aanirar le prompt achèTement des ponts de Uussjr et de Neuvffle«ur*Seine. 

Poiittàhlueul8. — 1l demande le prompt établissement du pont à bascule projeté à Arcis; et^ à cette fin, il 

émet le vœu que la place de l'église de cette ville soit acquise k Famiable ou par les voies légales. 

Ports. — Le conseil s'associe au vœu émis par le const-iï fr;irrotidis?pment dcNogcnt, à l'effet d'obtenir le pro- 
longement des travaux du port au charbon , sur une longueur de 1 50 mètres. Ce travail, déjà demandé , est indis- 
pensaMe pour arrêter les envahissements de fa Seine. 

ittfulee dépattemeutaleê, — Vote de la troisième annuité de femprunt de 336,000 francs autori^, par la 
loi du %i jflhi i<40, pour le service des routes d^artanentafes. 

Le conseil antenae fexéention, sur la rivedraUie de rOnroe, defenbiencliement de fa route n* 7 à la route 

n" 7 bis, d*Essoyes à Verpillicres , mais sous la condition expresse que le déparlement n'entrera dans les irais que 
pour une somme de 1 5,000 francs, et que toutes les autres dépenses prévues et imprévues qu'oocasionnen l'em- 
branchement resteront à la charge des communes qui ont demandé Je tmce adopté. 

Roule» ro^alet. — Le crédit de 310,000 iiancs accordé pour l'entretien des cinq routes qui traversent le 
d^arMMUl de l'Aube eat Insuffisant. Le conseil émet le vœa que ce crédit seit porté 1 330*000 firancs. 

m 

OébMfir les maisons n" 17* 90 et t07 sur fa route royale n* 19. dans fa traverse de Bap«nr-Aube, qui 
rendent la passage trèedangereux. 
Rectifier la côte du Seigneur, ii feutrée de la commune de lignai; une autre c6te i fa sortie de fa même ccoi- 

munc, et celle d'Ardennes, cuire Lignol et Bar.sur-Aube. 

Heconstruire dix ponts en mauvais état dans le parcours defa route n* 90, et assurer l'abaissement de fa pente 

à l'eulice de Soulaities. 

Le conseil a provoqué depuis longtemps le percement d'une nouvelle rue à Nogent-sur-Seme, danâ l axe du 
pont, conniie le meilleur moyen de remédier ans dangers que présente fa route n* 19 dans fa invene de 
cette vfflie. 
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AUBE.— AUDE. 41 
Des étades faites par les in(>énieurs semblent «onoDonr qu'on cherche SMiieiiieiil kc moyeiM d'daii^r et de 

redresser îes nmpes de la rltrectinn artHcn**. 

Le conscH ji^nse qu'avant de s'urrétcr à ce travail, li serait l>on d'étudier i autre projcl, afin de pouvoir établir 
wtM iei deux me compenîton exacts. 

n itnoDveilc les vrqi àéj^ éoM pour h rectUeetim de h route n* il, dans b tnvene du port Seint^Ni* 
colas; radoucissement de la côte de la Madelaine; racbèvcment du pavage en su.s|>cns, à la sortie de Viilonauxe 
et la rectifient ion de (|uci<|aes points eiitre cette commune «t h Saossotte» et notamment des pentes de ia côte 
de Monipotiiier. 

Êbijgir b route royale u* 71» à fentrfe de b me du Temple, du c6të de cefle deb Fumerie, à Troyes. 



AUDE. 

AGRiqJLTURE ET COMMERCE. 

Animaux mU*ihte$. — Le conseil déairo que les primes accordées pour fa destraciion des loups et des ours 
soient augmentées. 

Aris et Métier* {Éeeteg de» ). — - U renouvefle b voeu que h mmvefle doole des arts et uiétrers soit 
établie à Toulouse. 

Douanes {Tarif ties). — Il recommande à l'attention du Gouvt rrnmnit It i fabriques de draps, l'industrie des 
linttillrs . r)es fi-rs , des produits vignicoles, dans le traité de commerce qui pourrait intervenir entre ia Bei- 

gitjuc et I I l'iauce. 

h'oina et Marches. — 11 est davis quune foire, fixée au deuxième lundi apr«'S ia létcde la Pentecôte, soil 
établie à Saînto-Colombe. 

Hara* , ÈtaUmt, Counet. — H demande que b Station dès haras du dépôt de Tartes, envoyée dans le 
département, qui n'a été que de trois étalons pour 1841, soit augmentée pour Tannée lt4S, et portée au 
nombre anciennement fimmi , qui s'ébvait de neuf i Aome. 

Vinn {Exportation des ). — Voeu renouvelé pour cpie fon (^tiemie des gouvernements étrangers, et prin- 
cipalement de ceux des Ëuts d'Itdie , ia diminution des droits d'entrée sur nos vins. 

FINANCES. 

Soi* èt Forêts , Code Jon sliff. ~~ l^c conseil demande la révision des fois relatives à la poursuite des 
délits de défrichement des bois communaus. Toute répression «st aujourd'hui im^ssiblc lorsqu'elle doit Jexer-^ 
ccr contre les indigents, puisque, dans ce cas, les communes sont tenues de supporter tons les frna de 

poursuites. 

Contributions ilirrrtfs. — V(eH pour un nouveau répartement de Fimpôt entre tous les départements. 

Douanes [Senuee des i. — Vtiu pour que l'évalintrnn f!u prit tlri flrap* expédiés à l'étranger stiit fuite d.ins 
les bureaux des douanes où l'expédition a lieu sur ie vu des pk-ces mêmes, en présence de l'expéditeur ou 
de Son représentant. 

6 



Dlgitized by Google 



4* AUDE. 

Rerenscmenl. — Le ooiisci? omet \c vœu qu'une loi nouvelle, «icplicative du mode de proetfMr «■ Mlp 
tiC-rc de recensement, soit pri^ntce {Kir {c Gouvernement à la prucfawMe teanoo des Chanlavs. 



GUERRE. 

HepitaugmiHlttinê. — he entoitA imei h vœu qu'un élabliiwinent nUitaire soh aiê àam la oomimine des 
BMns*de-Acnnei. 

Servit»de$ miUttUru. — Vœu itératif pour que les oUt«cle$ ni» p«r le géaie inilitâin» à f ouverture d« 
routes royale», des roule» di^wrlemeiilales et de» dienin» vidnanx de grande connounication «oient levés, 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Jniilruclio>t primaire. — Le conspil emel îc vœu q«'.->ti îica de rt'unir dans une seule école \ci enfants 
(les commîmes pnuvres limitroplic^ , 'in picscTivc su coiniairc ;utx instiuitciirs de se transporter tous les }Ottn 
dans chaque commune, pour y faire la classe, le matin dans l'une et ic soir dans l'autre. 

II appuie aittsi le vœu exprimé par M. le préfet» de voir iraiwporler 1 l'admitustrafion des finance» toutes 
.les attributions concernant la caisse d'^iwfBefo.iiiitàiatearipirimMM»,«lM^ UHtidbî»qu1l budiait eamme 
aujourd'liui , que ce .service fût fait gratuitement. 

Le cunsetl désire que i'iiupcction des écoles primaire» du dépariemeot soit élevée de la troisième classe à la 
^tcconde. 

^ 0 demande qu'un court «PagriciJture et d'iiortléilllare »ote «téi anpris de fdoole nonule de Oanaïaionne. 

INTÉRIEUR. 

Cheminë viciumue. — ■ Le conseil vote le elassemeni de quatre nouveaux chemins vicinaux sous De» ti"* 16, 
16, 17 et ta. 

Cinudèrrji. — Le conseil pense que les dif;|insitintjs du décret du 23 prairial an xii, quant ah translation 
des cimctt^re5. doivent s'clcndre n tmtfps îes coimiiiiiii s sniis tfisfinclion , en laissant à l'administration le droit 
de dispenser de s'y conformer pendant un délai de 10 ans, les communes rurales pour lesquelles cette mesure 
ne paraîtrait pas d'une nécessité absolue; 

Qu'à l'égard des cimetières transférés dan* le» petites communes, les servitudes imposées aux propriétés en- 
vironnantes {Kir V- décret du 7 iKnrs 1808 , doîvciit Jeur être «pf^iquéM, «fio de ne fe» mtonter dans les 
anciens inconvénients qu'on clicrclic à (•vitci ; 

Que, quant à la dislance à laquelle les cimetières doivent être transportés loin des habitations, le décret du 
7 mars 1 808 a rapporté celui de prairial an Xii et que la distance doit être fixée i 1 00 mitre», conlbniiéaMnt 
an décret; 

Que les concessions pfrpétuellr.'; dr.ivrnt rtre nuiintcnoes et qu'il convient de laicter aux Gomnones le droit 

d'établir des redevances, selon tes convenances lornlcs. 

Drpcvxpf ffeparlemcnfnfes. ( CompiabiHtr . ) — il exprime fe vtrii que des me«vires soient prises {Mir fad- 
mîmstration pour qu'à l'avenir le com|)tc des recettes et dépcDses suit de manière que le» dcpeBse& 

concernant Feniietien de» route» soient séparée» de oeliat qui eappliquont au pci-sonael. 

Déftenw ttéparieÊÊiêiUatâê. {Nourriture det Jét €mu .')—U désire que le» ffuts occasionnés an dé^[ian«neni 
par fa détention de condamnéi pour dâii» lÔMiiera soient renbouraés par radmini»tr»ticn de» ferét». 
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AUDE. 49 

<M dliTii 4]M Iw prix aixoiAb pew k» «iTwM 4t 10^ t 

II donne ton apprabatum au détail des byettes et vftiues «etnelIaiMBt dtstribuaca. 

Fondé fOMMMt. — Le «onnïl dainnde que fe département soit ooi^^ dan» I» distribotion da «eocHid 
fonds commun de 1842 pour une somme de 31 ,000 Tnincs à appliquer aux travam Ae construction de cellule» 
des prisons de Carcassonoe, aux travaux de la prison de Limoux et à la caserne de gendarmerie de Carcas- 
fonne. 

Forçais libéré», — Le oonseit vemait avec ntnfcetioa (jne leCfaMmraemeni foviaAt la légiaiatioo ooaoaroant 
Ici fiMfats Vhêi4»t et que le aecou» de nmte ne lenr ii&t acooidd (pe pour w rendre an lien de bnr aaÎNance 
ou de leur dernier domicile , ou que, s'ils choisissaient nne anne léndence, ib nenuent dboit an aeeonn que 

iusqu'à 15 ou 20 myriamètrcs du point de détention. 

Gardes naiio/ialcs. — Modifier Foi^miMiion de la garde nationale, dana le bot dTafonlcr à faction et i fa 

force du GouvenieTnent. 

Gendarmerif (Brigttdet de). — Renouvellement d<;s demande* tendant à faire établir une brigade « pied 
dans les communes de Durban et Mouthoomet , et une seconde brigade à àkvnl h Castelnaudary et à Limoox, 
et i faire angnienter de deux gendamiee k brigade de Leaignan. 

Loimtmie^Hik, — Le conaefl appc]!e-de oonvean fattention du GouTemement iur bloidull non 1831, 
relative à forgairintion unuiidpale. Les propriétairea foneloa ne aont ^ns suflisaninient repr^cntc» dans 
les conseils munidponx, et le pouvoir du Gouvernement est uop resirebit pour le choix des maires et des 

adjoints. 

Mendicité. — Établir un dépôt de tueudicité dans le département. 

Préfectures et Sont'prëjectures. ( Moh>lier.) — Le oonseil cst d'avis qœ la valeur totale du mobilier de 
l'b^el de la préfecture soit portée si 30,000 franc». 

TRAVAUX PDBLIGS. 

Canaux. — l.e. conseil venait avec le plus grand plaisir se réaliser le projet de ooostniction du canal des 

Petites-Landes, dunt la jonction a\cc le canal latéral à la Garonne etahUraîtinie nouvelle conumoication entre 
la Médiierçancc et i'Octan, et ne pouirait que profiter au département. 

Il demande itérativemetu que le canal du Midi suit mis en communication avec le département du Tarn, par 
le moyen de fa r%ob de la Mefaie. 

CAeanm ék fir. Le conseil dmet nn voeo frvoiable i fa construction d'un diemin de lèr dXMéans & Vier* 
son, qui, plus lard, pourrait servir k h ligne d*!» chemin de fer de Paris au midi de k France. 

H manifeste surtout sa sympathie pour le pn^l chemin de fer de Paria .à Lyon, qui serait d'une ai 

grande utilité pour les départements du Midi. 

Ingénieurs et agents des ponts et chaussées, — Oemande d'uo quatrième iii|^ieur pour rarroudissemerit 
deLinmux. 

/Vne/gialî'ett miérittire. Vœu râtéré pour que le GhMtvumeHaent faaae cimenteries lois et réglementa sur 
k krgewr et,le cuiage desitvièresdu domaine de FÊtat, ou bien que h l%i4atîon ancienne, qui est tombée en 

désuétude, suit citangéc , afin que l'on puisse obliger les pn>pri(haina riverains 1 établir dee ayndioats pour 
aviser à se défendre contre les irruptions contiiraefles de l'Aude. 

• G. 
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44 AUDE.— AVEYRON. 

Lv conidl <laniQdB«ini ^'oo wâion fe fit de fAflife et de f Aj^jCMtiei p<Nir fiicilher fe flottage do Iwit. 

Port*. — fl renooTefle le vcen qu'il aoit bit des études eupic» du cip de b Fnnqui, pour y fonner, s'il 
y a lieu, un port militaire et maicliand. 

II recommaiidc de nouveau ii h bieuTeiHanoeda Gouvenemeiit k port de la Nonvdb, le seul que poMbde 
en ce moment le département. 

Houtitgr {^Police d"). — î.r cnnsiMt <ff ninntfe que la pofict: du louîa^'c soit nioiiini-c Jms l'inlrièl Je Tagri- 
culiure, et que les voitures qui transportent ics produits agricoles soient atHaocliies des dispositions de cette loi, 
surloui lorsque leur parcours a lieu sur les chemins vicinaux. 

noittcx di'j/tti lt incnCales. — I] voudrait voir aplanir les difficultds qui se sont cicvccs entre ic génie militaire 
et radnùnbiniion des ponts et chauisëes, i foocesion du traeë de la rouie déparieiDentafe n* tS, de Lagrtsae 
;i 'l'uclian; il dem.'tndc que, dans le cas où il y aurait encore de l'opposition h l'entière ouverture de cette route, 
elle Hit m tuoins rendue pmicaiile pour iea mulets, à partir du col de ViHefouge jusqu'à Tudian, point 

conlC5ti-. 

Roule» roijales. — H désire (|iic les i:icunes existant sur les roules royales, et les travaux a la dui^e de 
l'État entrepris dans le département, soient terminés le plus tôt possible. 

n demande ifâvtivement que l'administfalion des ponts et chaussées puisse tenniner les études de la route 
11° 118 et exécuter les travaux le p[us i6t posaifile, dans finlépét général > et particuUéfeineni dans Fîntérét 

des localités qu'tllc (îoit traverser. 

Il demande aussi ia rectification de la route royale n" 117, partant de Caudiés. 

H proposerait de faire passer cette route par Axat et par la vallée de l'Aude jusqu'à Quillan. 



AVEYRON. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Agriculture. — Le consei! i*mel le vœu que M. le minbtre soit prié d'examiner s'il ny aurait pas lieu Jac* 
corder, dans des lirailM fixes et restreintes, .une décoration spéciale, qu'on pourrait appeler Ordre d'Olivier de 

Serres, nnx Iioinines i|ui rendraient les services les plus signalés h l'api» ulturr. 

Il invite l'administration à user de son inUuence et des moyens dont eiie peut disposer pour provocjuer un 
changement dans le louage anoud des domestiques, qui a lieu , d'après l'usage , à la Saint>Jeen , et pour fiûre 
adopter une époque plus convenable aux intérêts de fi^riontture. 

Beittitiux {Importation dea ), — Le conseil, répondant aux questions relativca «us droits d'entrée i perce- 
voir sur les bestiaux venant de l'étranger, est d'avis que le cliiirre actuel de ces droits ne doit point être modifié , 
et que leur perception par tète floii rire mmn^rrmr. Aî nissci' l'un o\\ vhmtiev faulrt* , ce «iernit itronrler le terri- 
toire de iiesliaux étrangers, avilir le prix des bestiaux indigènes et compléter la ruine de ragrictdtai°c, qui, par 
suite de la dépréciation de valeur do ses autres produits , ne se aoutioat plus 'que par le «ours asiex avantageux , 
mais non exagéré, qu'ont oootervé les bestiaux propres i b nourriture de i'honne. Ce serait, en pinionlier, 
enfaver tous moyens d'existence aux départements qui lireni leui» revenus, comme. l'Aveyron, prasque anio 
qvemeni de icducation des bestiaux. 
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AVEYRON. 45 
Coiie rural. — Vceu rntér^ pour U promulgation d'uo code ntttl, ai néoMHra aw lMioïn$ de ragrieahmr». 
Comices agricole», — Après avoir pris ooniuiisanoa de I« dreuhbe cooeftiMat le» coimoes agrtixties, le 
conueiE estime que leur dicotucription par canton ou par acTondiMieiuent présente deux extiémes cpi'il «onvient 
d'^iter, et qu'un terme moyen indique par des analogies de sol, d'intérêts ou de culture, auquel se préte'raieni 
desaggîonn'r.itiuiis communnfcs , indopendantcs (fc5 circonscriptions de canton, souvent disparates aux exigences 
indiquées, olViimit des r'miIuIs de beaucoup pr< loi .ii)ies. 

Etablmsements ugrtcoks. — Ijb conscd exprime le vœu que le cours publie qui doit avoir iieu » la sociétt* 
d'agriculture de Rodez, et ((ui sent Giit par le professeur diai^ de h chaire d'agriculture i l'ëcole normale , soit 
institué pur M. le ministra de fagriculture et du commerce avec un traitement convenaMe, qui permette «u 
profèmeur de se fixer défittitivcment dans b dépaitenent, oik'ses leçons ne peuvent que produire les plus heu» 
reux résultats. 

Foires pt \farrhr'!. — A'a ux favorables à iéuhliuement , 1* d'un marché hd)domadaire à Sailes-la-Sonrces, 
Je jeudi , et d'une foire , le 1 8 juillet ; 

2° De nouvdks foires à Brusques, le 1 2 janvier et le premier lundi après fe 96 juillet } 

S* D'une autre i Vffleneuve, le 6 juillet, et i ia fixation, au 97 décembre, de celle qui s'y tient le t9 ; 

4" A b fixation, aux 6 mars* 6 avril, 6 juin, 6 octobre et 6 décembre, des cinq Ibires étabfie» dans la corn» 
mune de Coupiac; 

5° A l'établissement d'utM foire dans la commune de Uivière, le mardi après le dimanche de la Fassion ; 
6* A celui de deux uiarchdi hebdomadaires dans la commune de DémxeviHe , les lundi ei vendredi ; 
7' A k créatioa de quatre nouvelles Ibires dans h oommune de V^lranche, les 10 fiivriur, Ift avril , S2 mai 
et 17 juiBet, et à la suppression de «Iles qui s'y tiennent les 10 aoât, 1 1 novembre et i*' décembre. 

Hartu, Étalons, Courses. — Le conseil réclame de la manière la plus pressante la conservation du dépAt 
royal d'étalons établi à Rodez, depuis l'origine de ces sortes d'ctablissemcnis. H émet le vœu que ce dépôt soit 
pourvu de chevaux de Normandie, qui lui paraissent les plus propres à bien réussir dami le département. 

n vote une ailocation de 1,000 francs, desdnée \ des primes d'encouragement pour fâèw de i'e^péce che- 
valine. 

FINANCES. 

ConfributioM directe*, — Le conseil demande h révnîon des lois sur l'assiette et la fixation des pateiiics. 

Dmumea {Admni*tra^ de»). — Le conseil croit dévoir jnoteater , itn» rfaitértt du d^tarfement , contre 
tout projet de modification imporunte dans les lois des douanes entre la France ei la Belgique. 

Fonds d^partemeaumx. — Le conseil émet le vœu que les fonds départementaux versé» au trésor, et pro- 
venant des centimes facultatifs extraordinsîres et spéciaux , produisent un intérêt comme ceux des communes 

ou des In s))icc's. H supplie le Gouvcnicmrnt (îc s( Illiiior une disposition léi^islative pour ûire cesser UU état 
de choses qui impose aux départements une perte t|H iis in' iKiivom pns supporter. 

Poste aux chevaujc, — Vceu pour rétablissement de relais de poste entre Rodez et Mende, sur ia route 

royale n° 88. 

Poste aux lettres ( liurcatu: de la). — Vti:ux pour que le» bureaux de distribuiiun éialitis à Entraigues , 
Cassagnes-Begonhès et Laiseac, soient convertis en bureaux de direction, et pour qu'il soit établi des bureaux de 
distribution Ains tous fas cbuMieux de canton et notamment i Pt^rdeau, Cornus, Saint*Bome-de<Tam, Bd- 
mont , RieupeyroQX , &dlc«<ïunn , Saint-Amans , la Givtlerie et Naucdle. 
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4S AVEYRON. 

« TeubuM, {Mv ]ft MMU» iwyib a* M ^ 

2« De NlBHi l NaaiM, |iMr b V«yi» MHIiMir Roda»» PâôgiiiiB, Aiigbnlfaiir,| b Rocbdb et BonriMn- 

Vcndce. 

V(£u p<Hw ({u'il soit «tkUiun s«rvk:« quolidieD pour toutes les communes du département. 
Vont pour FétabiiiMmaiit d'un nran àm dipèdta : 

1" Entre S^tn»«lLayaK} 

1* EalMSév«racctSûnl'GâiiM; 

3* EtJlre Requista et Valeiicej . 

4" Eatre VUiefranche et S<iavetem; 

5° Entre Décazeviile et Marillaci 

6* Entre Cunarès et SMiit*Gervab; 

7' Entre SaiDte-Aflnqiie et Cisliea, |Mr Befnioiit et Lacniiie. 

Pûtta ùMx leUrt9 ( Tarifât Ai). — U r^dam b nppMirioB da dedme ninf. 
1{ cnwt nMÎ b vttu i|M b tarif dM fattrei Mit abaiistf , wmk «pie bi diofts pvoportnftiwb nr l'enm des 
sqmncsd'arigent. 

Rrrrii<:rmivit. — I.c conseil, appelé à se prononcer sur fa ft'galité du recensement, JA^Iare en reconnaître la 
icgalilc et l ulilllr, conraincvi que, conformr'mcnl aux explications de SI. le ministre des finances et aux termes 
<lc larticie i de i.i loi du 14 juiilet 18dë, ce recensement na d autre but que d'assurer une répartition plus 
juste de llmpAt nobilîef et ibe pdrws et Csiiéliea entre fet HpttttwuAMt bt MTon^BMemeiits et bs conmnines. 
I,e département de TAvtjTon a Teipoir que le resuftat de ce recenaeiMnt bî Ma bvondib et «niitef», dans 

les cliat]gcs qu'il supporte, un aHégemcnt qu'il sollicite depuis longtemps. 

Le conseil a d'ailleurs b confiance, fondée sur les ternies de k circulaire ministérielle dti 9 août 1841, que ia 
tiuuvclie fixation des valeurs locaUves ne servira pas à élever le droit proportionnel des patentes, non plus qu'à 
aocrottre btaiiirei cbuges publiques» dent il demande» au eottttaire, b dimtoaiion. 

Rente* wr FÉtat, — Vcni renouvelé pour que h oonvenion des icntea, si db est adeptde» ne puÎMe 
jamais /appliquer aux commune»» ara imepiees, et, en gA^àil, aux Aablnafliaenis pfiblics, pour baqneb b 
placement en rentes sur fÉtat n'a pas été Une mesore ^Mwtanéc et bcoltattve, nuis une nécessité itnposée par 

le Gouvernement. 

•SW. — Vont réitéré pour b suppression de l'impôt sur le seL 

INSTRDCnON PUBUQCB. 

lasintciion primaire* — Le coosed demande que Tinspcction cbs écoles primaires du déparlement soît 
ébvéede b tnisUme à b denninc dMse. 

Vmsemté. — II récbme b suppression de b rétrilnition «nivefftiiaire. 

INTÉRIEUR. 

Aliénée, Le censaS approuve b rtgfament pvopeaé par b pvélat sur f admission dans riuapioe dsa aliénés 
non dangereux, en priant I administration de prendre toutes les mcantca néoSMaivee pour prévenir bs alius qui 
pounaient résulter d'une trop grande bdiité dam osa admissions. 
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JUbiiotkèque» /luimùiùtnUàieê. — U tecûnoaii (|u ii aecait txe£-avaniage«u um. oommunes de reoevuir ic 
ImMi oiiciel dh aWMtee ie Mamr. II pw M. Ic piittt <b h fimmmim ÎMlMMiMnt I Mtf . hi 

niiirri [i mnlirjli In rrtnmiwiBnt h miiTimî l in jiTfr f'rî "ntl — — f" f*"" I 

Cktmbu «îMmk». I^imMil |MMrte ie MM> finim i »M Amw Iw Mi de iMMeii «l4e ««waée de» 
^enta>voyen ifiii loiKtinMiiiiinl. et il vote une a!Ioc»tibn «p^ciaie pour frais d« déooucber à «ccDldarMK «ge^ls 

voyers de deuxièiiip classe et aux piqueurs, à raison de 1 franc 50 centimes par découcher. 

IT approuve la mesure rivii x<îsujetlit les agents-voycrs et piqueurs à inscrire leurs opérations journalières sur 
un livret, et ti demande que les extraits de ces livrets, fournis memudlemenl » radministretion, soient mis 
«nira^ement «ms les yeai da «onsdl. 

n réitère !e voea relilif t la création d'une conmiiaion spcciafe de surveillance cliar^éc de donner son avis sur 
les projets des «nvtut d'art, et en générai mr to«t«» les parties du service que Ai. le préfet (Ogera à propos de 
lui soumettre. ' 

li ajoute, confonnément au v<m de l'administration, atx nouvcHei c b m mi ws an nfainu de iidlea préeë- 
denaBent ddHgnéciyr eentri l mer aux «itm des diamai vkàa«iis4e||riade «oinimiucatioii. 

Il maintient, povr 1842, le tarif de conversion des journées de fNWMationa adeplé dan* ca demi^ savioD. 

Il ri'ublit la cotnmnnc de Srvérac parmi celles de deuxième classe, 

li vote 5 cculimes additionnels au principal des quatre contribution^ directes, pour ie service des cliemtus 
vidnaux de gimde oonmnmicatîoii. 

H qipaHe ratieniion de radmioisuatbn sur lea jiT^giihiitdi înceaMoiet Qtie pr^aenient le» ëjiiai]|;ement* des 
extraits des r6Ies des prcstatioiu, et jnr tes paves inconvdnients qui en résultant. Il jjieive qu'un reg»tredej}uit- 
tances à souche y remiédierait. 

U désire que l'on dépiace ie moins possible les prestataires, et qu'un ne ics oblige pas, sans une indispensable . 
ndoMakd, à aertar dn tamtotm de kor coihmhm. Il raoennemle aussi que l'on fane «oa s oww n er dans chaque 
faodité le produit de» prestatiops qui deviennent ei^gibles en urgent, loi* de f eoiéoution da tnivanx. 

H émet le vœu que l'autorité administrative puisse obliger les propfiétMfes liverains dei diensins de service 
mraiK h faire à ces diemins les réparations i*^^ néoeaiairas. 

Cimetu ii:^. -■ Hi pondant aux qiîeslions posées dans la circobire ttinistéridle du tO juillet 184l, sur tes 

cinu lièrcs, le conseil estime : 

1* Que les dispositions du décret du 33 prairial an xii, quant à la translation des cimetières hors de l'eii- 
ceinle des hatuiation*, a'élendent « toutes les communes sans distinction: il serait utéme à désirer que MM. les - 
préfets j usMu t darigés do aûn d'asflucr feiécution des mesures prescrites par les titres 1 et 9 de ce décret, saiu 
■voir t^ard à la distinclioii entre villes et bourgs et communes rurales; 

2° Que, dans I inlérei de ia salubrité pubii<|ue, l'applicaiion des servitndt^ imposi'-i'S par fc d<îcre» du 7 iiinrs 
1808 doit être gcnéraliséo dans toutes \ei communes, sans exception, avec d autant plus de raison que ie 
nombre des bsUtttiooi aetnell«neiit eaistantes dans les petites comnuiaes peut ii'aecroNre dsai fausnir} 

S* Que, les prohibitions qui portent sur l'aioeinte babitde devant eutnWrjde graves inconvénients et préju' 
dicier à de nombreux intérêts, il y aurait lieu de considérer le décret du 7 mars 1808 comme oyant rapportr 
virtuellement, quant à la distance, l'aiticlc 2 du dri ret du 23 prairial an XII, et dVxigcr A l'avenir que les « îmc- 
ticrcs soient tiansporics non pas seulement » 35 ou 40 mètres, nuis à 100 mètres de l'enceinte des communes; 

4* Qœ les concosions pcr^jétucllcs, outre las inconvénients sigiid& dan» f avis dn consMl d'État du lû févtwr 
1 SS9, penvent, dans certains cas, psr suite de fsbondon des s^nAures on du trafic honteux qui en serait Ail, 
avoir quelque dieae d'aflligeaut pour la «aoiuie publique et religieuse; qull conviendrait donc, en maintenant 
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cùllts qui ont etc laites jusqu à ce jour, de les remplacer par des concessions emphytéotiques, moyennant rede* 
va»oet ei avec fiwiilté de Tenoavdfemènt imléfiiH, «n dëduuit, pr dispoHdoB I^piktive, oh sortes ét 
redevanoes imchetabieai suis qui Ton reiombcnit dans finoQovdiikDt des cuiic»iiioii> pertidiei. 

Conaeilt munieipau9. — Le oonseii propose la' division en deux sections, pour lenis dectioM iniiDiei|»1es, 
de chacune des communes de Pmesac et Saint-Lëons. 

Divi$îôru adminiêtnttivet. — Il donne un avis fkvoiable : 

r Sur le projet d« réunion à la commune de GuMgnei-Comlauz de h section de GoQlrena-Bas, «t snr la 

'Il ti.K iion de la commune de Bournazel; 

J Sur celui de la distraction de la commune do Vibol du viliage d'Auztecii, pour être réuni à lia commune du 

pont (le Safars; 

3" Sur ie projet de la division de ia commune de Pomayrols en deux mairies, dont les clicf&-licux seraient, 
l'un à Pomayrob et Faotre i Aiircfle; 

4* Sur celui de b rAinitm des villages de Lafage et de Bonance à la nouvelle oonHmme de Pomyrab, et 
sur léiiT ditfnction de cdle de Srâit-GénieK; 

5* Sur le projet de création d'une nouvelle commune à Soulages, qui serait distraite de celle de Cassuéjouls j 

C" Sur celui de la division de Ta comniune de Roquefort en Woli, iiuiiries, dont les ciie&-iieox seraient» funi 
Hoqucfort, l'autre à Saint-Jcan-d Aicapiis, et le troisième à Tournemirp; 

7" Sur le projet de réunion de ia section d'Amac et d'une portion de terrain formant endave à ia communié 
de Vfllerrattdie-de-Panat, et sur feor distraction de h «nmnune de Seint-Rome^e'Tarn. 

EuJuiilH trouve*. — li s'associe à toutes les mesures prises par l'administration pour atténuer le tardeau des 
diarges du service des enfiints trouvà; mais il repomse It proposition dl'acoonler u» aeooun aux fiUes mèvss 
qui consentiraient & se charger de leurs enfants. Une pareiEe mesure serait un outrage k la morde,- une 
espèce de pritne pour le libertinage. 

Il ne pense pa<; r^ril y ait lieu de uiotfifit-i ic tarif di mois c!c noutrice et de pension des enlània irouvà et 
iiitandonncs, iion jsliis que la composition des Invctti.-. et v('turt'5. 

Il est d avis que M. le préfet soit autorisé, ninsi qu il en a exprime i idce dans son rapport, à traiter avec 
les deux hospices de Rodes et de Milhu, ou avec l'un des deux, pour l'entretien des enfimts trouvé. Il pense 
que ces traités couj^eratent court aux diSictdtà qui s'élèvent quelquefois entre fadoinisiiution départementale 
et celle des iiospices. 

Fonds commun. — Il sollicite, dans la répartition du fonds commun, une allocation qui reponde aux Ix^oins 
'lu ilf pnrtrmriit et qui lui permette de rentrer dans les conditions de ia loi du 10 mai 1838, en équilil>rant 

les .ivL-i. U-.s cic'penses ordniaiics. ' ■ v 

Forçats libi-n-s. — Il émet le vneu que la législation sur les Liagnes et sur ia surveillance à laquelle demeurent 
soumis les condamnés libérée soit révisée. 

Gendarmerie {Brigades, de). — Il râtère le vœu qu'il soit créé des brigades de gendarmerie à cheval t 
Peyrefeau, à Sa1Ies*Catan et \ Saint-nome'de'Tam; qu'il en soit créé une à pied à Belmont; que h brigade 
s pied d'Aubin soit mise 1 cheval, et que celle de Saini-Maurfce, canton de Cornus, soit chai^^ a Cornus. 

Mi iidicilc. — Le conseil, dans sa dernière sc^ion, s'est expliqué sommairement sur le paupérisme et la 
ch.ir(té iégjUe. Pour répondre d'une manière comfJètc aux questions difficiles et délicates posées per M, le oÙt 
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nisire de l'inlorieur, il eût fallu entrer dans de pnmds developpeinents, queîa durf^r de h session el les nombreux 
travaux du cnn^t^il ne lui permettent pas d'aborder. L'exposition des théories sociales qui se rattachent à cette 
matière n a u ailleurs qu« l>ien peu d'utilité pratique, et elle n'est pas toujounsaos danger. £n persistant dans 
M» réponses précédentes, b camefl se borne à «jouter les observttions suivantes : le clépnteiDMt est iatktné 
i h consemlion des hospices actuellement existants , qu'il considère comme une nécessitij dordre publie et 
d'Immanitt*; quant à lu création de niaisoris de retraite pour les vieillards, le conseil ne pense pas qu'il (ut 
possihir de les réaliser sans des subventions considérables que les besoins toujoturs croissants du département 
ne lui jvermetiraient pas de voter. 

Lo €0iise3 ne pense pas qtie les montt de piété puissent eieieer une inftoenoe avantageuse sor fat monlité des 
peuples. Us lui paninent, en général, plus propies I rettcber qn*i léfonner les monirs. Cet AaUissements ne 
sauraient d'ailleurs convenir qu'aux cités populeuses. 

Moiinitu'tits historiques. — Le conseil re'itèrele Tosu que les ëg^ises doPerses, d'Aubmc et de BokouIs, 

soient classas parmi ies monuments historiques. 

PoHce admittistrative.—U demande que les domestiques soient tenus d'avoir un livret comme les ou* 

vnera. 

Port d'armet. — li émet le vceu que les communes perçoivent une portion des amendes prononcées 
pour cooAnveniion aux lois sur les port «Tannes. 

Prëftehtre» et Som-prefectures. {Ahctutêment. ) — Le oonsaS réitère le voeu que fabottnementdes frais de 
h sous-pfféii»ctuf« dïspalion sott «ugmanié et porté au même taux que eetui des sous^éftctures les moins 
rétribuées du iléporteaent 

Sourdt-muâts. — M désire que l'école des loiuds-mueis établie à Rodez, l'une des plus anciennes qu'il y 
ait en France, soit érigée en école royale, ou tout au moins qu'elle obtienne quelques bourses de l'Etat. 

Timbre et Emeffifilrpmrtit. ( flospices. j — Vœu réitéré pour la suppres i n tf-s droits de tinil r i i 'c mnf;i- 
tion perclus sur les établissements de bienfaisance, pour chaque donation ikitp à icur profit, C'est une itscaijté 
mal entendue, odieuse même, dès l'instant quelle pèse sur la charité publique, et qu'die tend è tarir dans leur 
source on tout au noms à dimbusr les dons de b bbnfcisanoe. 

JUSTICE ET CULTES. 

Justices de paix. — il appelle de nouveau l'attention du Gouvernement sur la nécessite d au^'tncnter le 
. traîl«nent des juges de pais. U réitère le vœu que les droits de vacations qui Ictur sont alloués soient suppnmes 
ou perças pour b compte du tréwr, et que b tnitement de ces m^istrats soit fixé k l,SOO fnna. II loi pmîutiit 
juste que celui des greffier» fiikt augmenté «bna b même proportion. 

TUAVAUX PUBLICS. 

Ingénirum et ngcnts des ponts cl chaussées. — Vœu n^itéré pour qu'il soit accordé aU département un 
cinquictnc itigcnit ur, qui serait alUehe a l'arrondissement de Saint-AITrique. 

Navigation intérieure, — Le conseil demande qu'il soit accorde au département une plus forte allocation 
pour hâter l'exécutkm des titvauz du chemin de habge de b rivière du Lot, entre Livignac et Entraygues. 

BMslagt (PoUcû du). — U insiste sur b nécessité d'établir des ponts à bascule sur les routes que Citigue le j^us 
b ronlsge. 

7' 
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H «lienale à i'administratioo i'abi» trop firmjiieiaK d« ï«ixèt d(r largeur qu'on NiDWi|ue ^aat 1m cltti]geBMiitB-<icf 
voilures de roulage; 

Et H deniÉadé que les mtora employées, soit aux eiplMtktioni niidiei, lob m tnn^port dca grains et denrto 
aitix mucbé», «lient ditpentée» d'ttreir de» iou«i t jantes faigea. 

Rauteë départetnentale*» <— H demande que MM. Ict tngAûeurs «oient aotoriufs A admettre, dans les projets 
de confection des routes départementales, des pentes (usquii un nuuuQium de 6 p. O/O, knqae, sans de longs 

di'totir^ et i!is dépenses considérables, il n'y aurait pas moyen dcîes rWiicr. 

li e:>t d'avi& que la direction de la route dcpartemeatalc »" 6, d'£spalion à Sainl-Gcniez, »oit maintenue par 
Las&uuls. 

ViEQ réitéré pour le maintien de la direction de h route départemenlaie n* 14, de Rodes i Valence, Ses 
abords dv pont de Bonneoombe, d'après le tiaoé dqâ ouvert. 

Le conseil réitère aussi fe vœu de voir définitivement adopter la rectification de la route départementale n" 4 , 

de Rodez «ux i ivos du Lot , p.ir h \ .iHr'e Je S , îout rn respectant le tracé du chemin vicinal existant, et utîli- 
sailt ainsi <l<'i>(-uâe» consitit-rables At'\li hutes dnns la cuiiirniine de Salles. 

Routes roijates, — Le consed émet le vœu que ia route royale n" 120, de Rodez à Limoges, qui doit cire 
refiule dans les c6tes fT&itraygues , soit rectifiée à partb de Rodet, par Sébanc et Villeoomial, et mibatiliiée à b 
roue d^rtementale n* 13, jusqu'aux Veigneltcs, ofliant de prendre à h àm^ du département b partie de la 
route royale située entre Bozoub et les Veigwties, et de le fiiire oontriboer aux travaux de cette reciificstion 

pour une somm«" de C0,000 francs. 

Il demande le maintien de la direction de la roule royale n" 99, d'Aix à Montauban , par Saint-Jean*du-Bi uel 
et Nant. 

Il sflllieiie, en même temps, comme très-uifente, la rsciification dans les traverses de ces deux boui^, aiori 
que dans les o6tea de Nant et de Saint-AfB-iqoe. 

Vœu pour la prompte rectification de la route royale n* 9, de Paris à Perpignan, d.iDs îa tolc Romivo, prc"» 
de Milhau, et la modifîcnlion do^ pf>nrp< trop vives que présentent quelque» parties de cette même route entre la 
c«ite Romivc et ia Pezade (limite de l'Hérault). 

Vo-u plusieurs fois renouvelé pour b rectilicatioR de h route n>pde n* t i 1 , A prlir du pont de Sabra, par 
Sainte-Radegonde, Rodes et Rignac, et convecsioii en route royale de b rouie départementale n* 1 , de Rodez à 
Vinefiaiiclic. 

Wii renouvelé pour l'ouverture d'une route royale, par la vallée du Lot, entre Bordeaux et le Rhône, sous 
le nom de route royale de Cahors a Valence ou de Bordeaux au Rhône. 



bouchës-du-rhômë. 

AGRICULTURE. 

Agriculture. — Le conseil répond avec détails aux questions piesentccs par le ministre, dans ta circu- 
laire du 96 juin 1841, rehtivement «ui comicas agrtedbs, aux ouvrages élémentaires, aux fermes- mo- 
dèles, etc., etc. 
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Il fait observer que le dcparteaent a déji fbtuU liiÏ4DéDM iu teUÛMiMiit qui réunit à la fois une ferme 
modète, des cbampe «feipërienee et me ëoofe dhgricnlliue. 

Quant au perfc v tionneiiieiitdetnces des bestÎMiz, le conseil pense que cette branche essentielle de récono- 
mie rurale a beaoin de Mconn OU d'dwawr^gpmeDts plus puitaints que ceux qui sont i la dispositioa dn con- 
seil général. 

Arts ei Meiitrs {Écoles des). — Il réclame de nouveau, avec instance, la création à Aix d'une école d'arts 
et métiers; et persiste dans Toffi» àé^ fute dîme «obventkm ét 150,000 fnncs pour ooncoiiiir mx Inii 
d'installation. 

Bêêtioux. — Vijcu pour mettre un terme ^ Fnc crotnementprograsif du prix de la viande. 

Douanes ( Tarif des). — Le conseil prie le Gouvememfnt deprcmlrc l<"s mesures les plus propres à assu- 
rer en tout temps le Las prix des tourteaux de graines de lin, li dédare s'opposer à toute modificatiou au tarif 
actuel qui pourrait faire exhausser ie prix de ces résidus, si utile» à l'agriculture et i la nourriture des bestiaux. 

FINANCES.- 

Conlributionx dindes. — Vœu pour (pie fes propriétaires qui ont soudbrt des dernières tnonriations et 
perdu leurs récoltes soient dëcbai^, par une meswe généiaie, des impôts et contributioiis de 1841 qui pe- 
saient sur leurs fonds. 

Poste aux Icttrei {^Service de la). — Vceu tendant à faire cesser le retard qui existe actuellement dans le 
transport des d^>ècbei entre Lyon et Msneiife. 

Aecen^emeM^ — Le conseil, noonnaissant que les instruetiana données par fe Gouvernement, an sujet du 
recensement de la popiJalion et des valeurs imposables, sont conformes à la loi, à l'équité, aux vrais întërto 

du pays, déclare pabst r à Tordre du jour sur h ili'îibérntior\ du conseil d'arrondissement de .Marseille. 

Toutefois ii émet ie vœu que le Gouvernement ne s'occupe de la ptri-cjuation de Fimpôt que lorsque la 
situation financière de la France pennattn d'y procéder par Ta voie dTun dégrèvement en faveur des départements 
snrcbaq^. 

GljERRE. 

Coêenument. — "Vceux pour fétabriatement d'une caserne de cavalerie I Ailes, et pour l'agrandissement ' 

des casernes de cavalerie de 'Ctfascon. 

Zones militaires. --- Xœw réitrn' pour le déclassement de la citadelle Saint-Niodas» à Marseille, et pour h 
suppression des servitudes imposées aux propriétés qui favoisinent. 

INSTRUCnON PimUQUE. 

Écoles de JSlles. — Le conseil demande que le Gouvernement prenne ici mesures nécessaires i établisse- 
ment d'écoles normales pour les insiiiutricas, alîn de procurer atm communes mrsle* des personnes capabfes 

de diriger utilement les écoles de filles. 

Instruction supérieure. — Renouvellement du vœu dc'j'i émis plusieurs fois pour la création d une thtulti; 
des lettres à Aix, au chef-lieu de l'académie, dans ie but de donner au Uaut enseignement littéraire Timpuision 
et les fiidittés qui loi manquent dans le midi de la France. 

INTÉRIEUR. 

AHénéê. — Le conseil, iqicès avoir mainienu pour 184» les mesursa adopiécs en 1841 pour amnrsr «e 

7. 
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iCTviee imporlaiit, «net le voee que kt tocaux de Stint-Lnafe et de Suat-Joie(di, i tSainaSk, loient in plus 
t6i ibandonDé», et fesdiéiiéi trMwEMi «u nouvel hoairiee de Sainl-Picrre, •fièeii lienr t^jovr. 

Chemmt viem€ntx. — Demande de h suppressioit dei droits de tintbie et d'enn|;Mliement awr lei ict« 
puséi |Mr lee connnancs niativeaient 1 le constrodion des cbemin» vidnm». 

CùMtiirtê. — ijb cooieil téponé sur les ijocsiiomt poeéee par le drenUiie dn SO idfliet 1341: 

Sur le 1** queatioii. — II deounde if» le décret du 23 prairial an zn loit randn ^IScable «ox petîiei 
communes rundes, avec les exceptions commandées par la localité. 

2' question. — Application des servitudes imposées par fe déoret do 7 mars 1808 «nx propriélée MVirOn- 
ronnant les cimetières transférés dans les petites communes. 

3' question. — Modification à apporter à la distance des habitations. 

4' question. — Maintien des concessions perpétuelles. Approbation du tarif présenté par le préfel et de 

la disli'ibulion dcii communes en quatre cfasses. 

Divitiolu admimslrativei. — Demande de la réunion de fa commune de Yallabr^es (Gard) an départe- 
ment des Bondieeidn>RliAne, âéM (eqad elle est comme endavée. 

Fondé eemmut. — Von pour obtenir nn sappUment de 97,000 fiana anr b AmdiGommnn de 1848, 
et poun]iie h part da ddpertement dam oe même fon^ «oit portéOt en 1843, k 870,000 francs. 

Gendamerit (Brigadet de), — Vcen pour f^IïMemenl d'âne quatrième brigade de gendarmerie dans h 
ville d'Ail. 

Wwn renouveléi pour fctaUïHeaMnt de brigade! à btres, 1 Ejrgnîferaa, ét à ChAteanAenard. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Canaux. — Le oonieH védame initammcnt le prolongement dn canal d*Arics jusqu'à TMMOon et jiuqn'i 

MarsetUc. 

II demande aussi le prolongement de l'écluse d'entrée au Rhône, dans ce Heuve, et désire que i on fasse opé- 
nr ledngi^e de ce canal etdu bas RhAne an moyen de dragues i viqienr. 

Ctmmui df irrigation. — Le conseU, désinmt le prompt acbèvementdu canal des Alpines, demande la dé- 
chéance des adfodicataÎKsde la branche st^tentrionde, qui ne mnpIiMent pas bun obligations, etb mne en 
adjudication nonveHe des travaux de oene branche, dont rexécution est ai nécessaire i ragricntture du troisième 
arrondissement tout entier- 

Chemins tie ffr. — I>c conseil exprime nn vœti nnanrrçn ponr fcxécutîon d'un chemin de lér de Paris i 
Lyon, d'après l'un Hi^s proi.-ts qui îni oni r!r communiques. 

Nouvdies instances pour obtenir i eubli^ment d'un chemin de fer de Marseille au Rhône, avec embran- 
chement sur Aix et Aries, en attendant que desciroonstanoM pfatt heureuses permettent de prolonge oe chemin 
jusqu'à Lyon. 

JMguM, — Veenx tendant à imprimer de raciivité anx travaux néoesnif ce à ramâforation de la nav^ti<Ni sur 
fe conn du Rhâne, ainsi qu'à Tentretien des faussées du Rhône, dans b troisiène arrondbsement tout entier, 

en proportion de son intérêt. 

Demande de secoun du Gouvernement en âivenr de la commune de klétoargues, dont le territoire est 
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exposé aux comNnos Ai Abdoe; «t ifnn» véirUicatîon i«$ fimni n^enléi nr fa rive draîte in o» fleuve, qui 
sont oflèmiis pow.Ie te r rii o i f e de cette conmone. 

Dtmuidt de rétablissement de syndicats sur fe rive pmh» d» h Dwance, dins fe deDsikBe moaSmanmi , 

commf^ il en cristc dojà dans le troisième. 

Renouveilemeot du vœu pour i'augmeatation du secours accordé «u syndicat de la Durance, à Oigon, pour 
les frran ifend^anent et h n^iaitbn des dommages causes par iei deniièree inondations. 

Mine* et Carriirtê. — Le conseil exprime le vœo que rexploilation des mines de Gerdenne ih lien rigaltiè' 
rementet eonlnnitecat aux fimet ra décrel de conccnion } tppcile Titlenlion de TadinbietniUon sur cet ol^et 
importent. 

Ports. — Le consefl, tout en témoignant sa reconnaissance pour Taclivité avec laquelle sont poussés les tra- 
vaux d't'Iaipsscment et de rectification des quais du port Je Marseille, sollicite avec instances la cr^Vitinn il un 
ou {dusieurs ports auxiliaires devenus nécessaires par le grand accroissement de la navigatk»n i ia vapeur et le 
mouvement oommecdel de ce port, dont l'insuffisance actuelle (rappe tous les yeux. 

ndeasndeaveeinsnuioeslepralongenientdognuid nfiledttportdeIftGiolet. 

Vœu plusieurs fois renouvsldponr FëtaUiNement d'un port i Berre; il demende «uMi fa «ommielion d'un 

débarcadère complet k Rogme. 

Qttais. — Voeu pour pmmpt achèvement du qnai snr les borda do Rbdae i 'biHoon. 

V<fu pour les réparations au tiietnin de halage. 

liouia<:c ( Police (lu ). — Le conseil renouvelle ses %ceux pour lasëvèie esécution des mesures prescrites pour 
garantir la si'iretf- et maintenir la police des voies publiques. 

Hautes roijales. — Vœu pour ia rectification des trois routes royales qui aboutissent à Aix (celles n"' 7, 8 et 
06), dans le but de frire disperahre les pentes Irëe^ipides que on mM présenient anx approches de cette 
ydle. 

Nouvelle demande du pavage de la route royale n* 99, dans h partie qui traverse la ville de Tarascon. 
Vom renouvelé pour ie cUsaenent en ronte royale de la ronte départementale n* 2 1 , qui conduit de Marseille 
à Arles. 



CALVADOS. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Bettiaux (/mjwr/nijen dei), — Le ecniBeH, conridéent leut progrés «n agrieullnie a sa sovrae dans fa 

multiplication et Tamélioration des diflcrentes races de bestnnx, puisque sans Lesiiaux point d'engrais, et sans 
engrais point d'exploitation agricole possible; que l'usagjc d'élever et d'engniisscr des bestiniï s'est propagé , m^me 
en dehors des pays de pâturages, au point qu'H est de notoriété publique que ie nombre des élèves de la race 
bovine a doublé; qu'il est résulté de cet accroissement une consommation plus grande qu'elle n'était aulrefoisi 
4|ne ai cette prograerion ne s'est pas frit sentir à Paris, 9 fiait s'en preadie à h videuse oiyamnation de sa bo«- 
cherie, aux droits excessifs de l'octroi, des abattons et de la caisse de Poissjr j qwe parlent o& oés causas d'^ivs- 
tton du prix de fa viande nejûstent pes, ce prii est nalé modéré et «1 fUile prapor^ 
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awitomnitlkip; iptla vésiiliit ïunédjBt dci cUuifeinents apportdi ma tank «tiaUnt» sente k diminaïkm dti 

nuniLre Jes bestiaux , cliiiiiiiution funeste à l'agriculture en général daus les circonsUncei présentes , mais bien 
plus funeste encore au peys , dans ces oîkia guerre viaodnit afermer M firantiàre qu'on eiiraît imprudemment 

ouverte , 

Emet le von que le GottTerncnieDt rejette tootaboîsseiiMnt des tarifs, sous ijuelcjue forme cju'il se pràenie. 

Conueea agricokt.—ijt consefl invite M. le préfet à solliciter du GonmneineiHliafindsiMMMifes pour 
émUtr des comiees agricoles. 

Ffiitet «t Hmreké». — Le conseil vote KtiklIiseBient, 

r D'une foire annuelle ù Moyaux, le S novembre ; 

D'un niLirchc de oomestihles k Ryes» le dilmndic» «t d'une iouce d'onvrims peodwit les mois de fait- 
lot, août et septembre ; 

y D'un merdié ttebdornsdaire k tenir i LAudeiles, ic lundis 
4* D'qq niarcbé bebdomadatr» à tenir i Pontftrey» le msnfi. 

Haroê, Btahnt, Counet, — Le conseil ddm» obtenir fabeiaseBMitt <fai prix de atillie des ^tsioas du bans. 

FINANCES. 

runLi ihntions i/iilirrrfr," . — hf conseil dcmnnrfc que l'ar^mintstnition s'occupe desmoycns pTOptCS àdtsUïr 

un juite étjuihbic i-iitie ius droits a |)<.'rcfvuir sur le cidre et sur la petite bière 

Patentrx. — A;-rcs sYtrc livré à de nomhi enses consi<lprations sur l'état actuel de I.* I<'f;is!:ili()n cX tic la juriv 
prudcnce, tii ce (jui tunixme les marciiands de bestiaux, le conseil émet unaotmement lavis quil n'y a pa% lieu 
d'imposer à la patente les prbpriétiîm ou fennieis <jui exploitent leuzs Ibnds avec des havb maires, pour les 
vendre apvès les tvoir enjraisads. 

Pottf tout ekeveutx, — II ànei le vêtu que h poste aux chevaoi âabf ie I Estrées smt transférée au carrefear 

Saint-Jean: il se forido sur ce que cette poste doit être placée de manière à desservir trois parlîcsde raulflStdoat 
une royale et deux départementales, ce qui ne peut avoir lieu si on la maintient à Estrées. 

Recensftnent. — Le conseil, consiHénnt qtip la nouvelle répartition de la conlribitllon pcrsonncHc et mobi- 
iiirc et dts put les et fenêtres, qui doit avoir lieu, en vertu des dispositions de la lui du l i juillet 1838, est 
depuis longtemps vivement rédamée; que de & est née pour fadmiiiistiation f obligation de hân procéder an 
recensement des niaiiéreB imponblcs dans liNile h France; que cas oontriboiions sont de» impAls de réprtilioo 
que le recensement ne peut par lttî*mélDe faire augmcntor, puisqu'ils ne peuvent être changés que par une 
loi; que ce rpcenseinent ayant en vue une nouvelle répartition , iléi.iit inrlispens^Ie d'v procéder, sur tous h-s 
points du royaume, dune manière uniforme, et en dehors des inliucnccs locales; qu'il était naturel et con- 
forme aux lois que le Gouvernemént en diai^t les agents de fadDintstralion des contributions directes, 
agents spéciaux soumis i h direetion d'un chef unique, et -astreints aux m&nes régies}- que c'est i tort qu'on a 
prolcnda que leur droit ?o hornail à n&sister les répartiteurs; qu'ils ont deux missions bien distinctes, qui con- 
sistent, l'une dans l a>sist;iiu o ;'i I.'irjuelle on vetU les rétîuije lijrs(]u'il s'agit de la confection des matrices et de la 
répartition individuelle, l'autre à agir par eux-mêmes sous la direction du chef de leur administration, db 
qu'if est question d'une opération d'Intérêt général ; que cette distinctioo , qui ressort de h liaturc mime dtt 
choses, est d'aîHeun établie par k loi du ftS brumaire an Yl » et que toutei lès lois poeiéiieures, Join d'y déroger, 
l'ont au contraire confirmée spécialement; qu'il suit évidemment de tout ce qui précède, que Tupéralion com- 
mencée par les contrôleurs est l^lc; que, toutefois» ii est impossibie que cet immense invaii, auquel conoou* 
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reat un si grand nombre d'agents wr M» bi powti^ royaume, ne cooriemie pu dw cncuiSj et qu'il n'a pu 
«atnr ifaMb pena^ du Goarnimau» deiw b MMunettce I anom coMiAk, énet le vam qne oe reocpiement 

MÏtcontinuc et achevé dans te plus bref dâu, convaincu qu'avant d'vlre soumis aux Chambratt le trevul sera 
communiqué nux coiis( iTs numicipaux , nux cansei!» d'arrondissement et aux coneeils génëfanx, enceipiilesGOiK 
cerne, pour qu'ils puissent présenter leurs observations. 

' INSTRUCnaN PUBUQU& 

Inttmetion pn'midre, — Le eomcil, conaiilérant que le node snm pour la formalion du bod^ de f instruc- 
tioQ primire^et qui eonsiite à porter danale chapitre 1", unis un leui article , toutes les dépenses obligatoires, 

n'est pas en liarmunic avec ce qui se pratique pour le liii;!;,'ct dcpnrtempnfnî rît s Ji'penses onliniiics, ([ui sont 
aussi obligatoires; que ces <^crfii(^rts sont élablics par chapitres et par «rticies, a»»JC les détails queiiei compor- 
tent; que cette manière d'opérer est plus confunne aux règltt d'une bonne comptabilité; qu'il s'y est toujours 
eonfermé, «t qu'il a tu avec regret qœ Ha-alkieatiom dtaiMtt aoaveat changé par des ddcisîons poaiériciiccs à 
fjq»pR>balion du budget, «spriuM le vont qil'l favenir le budget de l'instruction prioiaire soh diràd «n cl» 
pitres contenant <\cs articles aprfctauX| oonfoméiiient i ce qui est adopté par M. le ministre de FiaiMettr pour le 
budget départemental. 

INTERIEUR. 

Ciemùit ffâet'MHJr,— Le conseil dasse comme chemins vicinaux de grande commiinicalion, 

1* Le prolongement de h fi^me de CifuiKv à Arromanches jusqn'n Poit-fn-Bi ssin ; 

2° Le chemin d'Âguesseau, depuis son point de départ à Sainte* atten , sur la roule royale n" 1^2, iutqu'à 
'irouviile-sur-Mer; 

S* La chaussée de Vannifle. 

Il renoovelfe (es vœux émis dans ses précédentes sessions, t* pour qu'on applique aux chemins vicinaux de 

pmnf!e communicalioii les dispositions législatives et réglementaires sur la police du rouliijie ; 2° pour que les 
t ituoimiers rcguîicritncnt nrgaiiisés «nîcnt cliaigcs de constater (rs contraventions concurremment aveclcsagenis- 
vovPi'S , gendarmes et f,'ardc5 cliampctres. 

Cimeticvcs. — Le conseil, consulté par 5iL|e ministre de l'iu ter leur sur les mesures qu'il pourrait être néces- 
saire d'introduire dans les r^lements concernant fo régime des cimetières, est d'avis :' 

1* En'ce qui conoeme la question de savoir si les dispcsiUons do de'cret du t3 prairial an xii, relatives i la 
transliition des cimetières, s'étendent n toutes les communes sans distinction , (|ur c'est là une question de droit 
à laquelle il doit rrstcr d'nntant plus étr.mger «pif l'administration trouve dins les dispositions Combin''( s d(.-s lois 
des 1 6 août 1 7yo , et 1 8 juillet 1 S37, tes moyens d'opérer la translation des cimetières dont le maintien sctiait 
dangereux pour la salubrité pukiiquej 

•* Que les servitudes imposées aux propriétés environnantes, par le décret du 7 ma» 1908, sont applicable» 
indistinctement 2 tous les cimetières transférés, saufù laisser à Tuutorité administrative, <htM toute sa latitude, le 
droit (pli lui est fonrér ' fi n h- dt'crvx du 1 ft )«i!!i t 1 SOS , (rniHoriscr, s'il y a t'cii, IfS OOnStrUCtionS, restaunttîon.'i 
de bâtiments, creusements de puits, etc., à moins de cent mètres de ces cimetières; 

3* En ce qui concerne la question de Savoir si le décrut do 7 mai? 1 808 a modifié , quant A fa diimnoe i fo- 
quelle le* cimetières doivent inm des habitatroos, Tartide t do décret du S< prairial an Xit, qu'en exige A favenir 
qoe le périmètre des terrains à acquérir par les oommune* pour fempbeement des cimetières , soit situé à cent 
^pètres au moins de f enceinte des villes, bouipet vilbges, et autsnt que possible de tout liAi habité; 
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4° Que les concessions perpctueiics doivent être maintenues pour l'avenir, Mns pr^udice des conceetionf 
ten^onitreti tennei p[ai ou mdiis longs, les unes et lei antres dennCèm MoonMet Nfen le vom etb ooin»' 
iwnoe de* &iBillea. 

ÉekeniUage. — Le conseil demande que le Gouveraernent s*ooettpe des moyens Jk employer ponr pnrenir à 
h destmctioii des haimeUMu, et pndKnie à cet égard un projet de loi aux Chambres, 

Gendttnnffic (Brigades de). — Le conseil renouvelle le vœu de voir établir des brigades de gendarmerie i 
Âunay, à Saint-Sever, à Vassy, à Troarn, à Bonnevifle-Ia-Louvet, ainsi que celui (|u'iî a plusieurs fois émisida- 
tivemetU au renipîaccinciu, par uno l)rrg;irle à cheval, rff fa brigade i» pied do Sninl-i'ierre-sur-Divc. 

Jeunes détcnm. — Le conseil recoramaiide à l'anention du Gouvernemeni ia colonie agricole de Mettray. 

Monuments historiques. — l'nc somme de â,000 francs est allouée au budget de 1 843 pour subvenir WUC 
communes qui feront des sacrifices pour la conservation de leurs monumenu historiques. 

Le oonseil demande que Tc^iie de Mowhîe aoït dnaëé an nombre des monnmenis bjstoriqnes dent la «on- 
seratïoB intârcsw les ans. 

Jdsttce et cultes. 

Cures et Succursaies. — Le conseil ëtnet le vœu qu'une succursale soit accordée à la nouvelle commune de 
Samte-Marioona-Anglais, et que le siège en soit plaoë 3k Dow-Bforais, qni en «M b point centraf. 

TE/iVAUX PUBUCS, 

Chemins de frr. — Le conseil exprime le regret que lui fait cproirver la suspension des éludes du clieininde 
fer projeté d'EIbeuf h Caen par Uonfleur, et prie M. ministre des tmvanx pubiks delM fiÙR reprendre le phis 

promptcment possibfe. 

fngt'nieiirs cl <tg<nls dru pouls < 1 1 Jtnusst'cs. — Le conseil appuie \c viiu rniis par It.- conseil d'arrondissement 
de l alaisc, icndaul à ce (ju'oii atliicla' un ingénieur des ponis et chaussées ;t tlia;[uc ;uTondis.seaienl. 

Navigation intcrivute. — Le conseil, frappé des intérêts qui se rattachent à ia canalisation de la 'Vire supé- 
rieure, et qui ont paru assez grands pour motiver rengagement qu il a pris de cootrilmer aux ftaii de f etttrCfriw 
pour une somme de 80*000 francs^ et cdtti que vient de prendre le conseil mnnîdpai de 'Vire, d'y conoonrir pour 

celle de (0,000 francs, payables en dix aiinée«, prie M. le iiiitustrc des travaux publics de présenter à h 
îc:ji?>fafure, dans sa prorhaine session, un proict de loi qui permette i'adjuclientton des travaux de canalisation, 
au moyen de ia concession d un droit de péage, des subventions promises et de celle que M. le ministre pourra 
accorder sur les fonds généraux. 

H dmet (e veeu que TÉtat Gnae esëcutcr le plus tôt possible et qu'il fasse achever 1rs études de ia canalisation 
de la Toaqoe, et qu'il s'occupe immëdialement de la canaliaation de la Imsm "Vire et du canal de Cmu 
à lu mer. 

Porl.-,. — Le conseil expose qu'il serait d'une utilité incontestable d'établir un port de refuge et de sauvetage 
entre Ciierbourg et ic Havre, et que le itavru de i*ort-en-De^in, situé à une égale distance de cet villes, présente 
toutes les conditions voulues pour le succès de celte entreprise. 

U renouvelle ses vives soHiciiatiims en iàvevr du port de CourseuHes, et demande qu'il soft compris dans les 
dispositions de la loi sur le mchat à £ùre par l'État des voies de commanicalîon pa eau, qui devra être discutée 
pr les Chambres dans leur proebaine leision. 
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Le conseil dflOMiule <ia'it «Ml immédialMMDt furooây k fadjadicatiDn des Inmn» rdatib i b reitauntioa du 

port <rbie;ny. 

ii emct ie vœu que i« Gouvernement continue de prendre en considération les grands intérêts qui rédameul 
le ikTompt aAèwmemt ân port d'Honflenr. 

Jl0id^^(JW£e»<fo). — •LecoiweiSrOOiimddnuit que In contravantioM A b poKee des nmlea «estent 

im|>U[nes faute d'être régulièrement dénoncées, et ija'H conviendiait dVlargir ie cercle des agenu autorisés i 
les si^'nnlcr, émet le vœu qu'il soit présenté «US Chambret un {Wojet qui bcilils U répiession de ces contra- 
ventions, dans l'intérêt de la sûreté publique. 

Route» i^anemûmtttkt, — Le conseH géndcsl iddisnie le prompt classement de h fwrte dépaitemeuttle de 
FW>menieIàF>dsiàé. 

BottUt r«yafe«.-~Le oonseil, considdnmt que le pavage des chaussées sur les grandes routes est très -coû- 
teux et présente un parcoure dur et difficile, »'met \e vœu qu'au moins dans les campagnes les chaussées pavées 
s(Ment, autant qu'il sera possible, converties en chaussées en caiiloutis avec pavage des ruisseaux et des revert, à 
feide des anciens pevA proveosnt des cheussées. 

Hddsire que fiMloiinislratioii livn an dép a rt e ment dans un état die réparation satisfcisint h portion de route 
royale n* 1 3 dont l'entretien, par suite de divers travanz de leetUication , doit être à la charge du département. 

conseil demande l'adoucissement des rampes de la route royale n* 177, de C^en à Redon, ainsi que l'amé- 
lioration de la route luyale n" 179, de Ilonfleur à Alençon. 

II rédame la prompte exécution des projets présentés pour le redressement et la rectification' de b oàte de 
SuUea, rante n^Ie n* I7S, de Paris i CSranvtlIe. 

H demande que l'on augnunte rallMcatioti des fonds d'entretien de b route royafe n* 16S» d'Angers à CSaen, 
et qu'on adoucisse le» pcntt s de Barou et de Clccy; 

Qu'on s'occupe de l'adoucissement de la pente de la route royale n" 1 58, de Tours à Caen, et de la réparation 
dn pavd dans b partie comprise cntreb camfonr NotreJlanw etb maison Crespin ; 

Qoe Ton étabCise des bmies en gnni^ liées entre ilba pnr de» baim de 
de la Fresnaye ; 

Que Ton adoucisse les rampes !i la sortie de Fabodre; 

Que i on construise un égout à Falaise. 

Il demande aussi poor b route royale n' 1 3 , de 9$m h CherfMMiyj f acfaktrement des ttavans de consolîdaiion 
dn pontde Snmin; 

La construction d'un pont neuf à Formigny, le pont aeinal étant dans un état de ruine dangereux; 

La réparation de fn chaussée pavée dans fa travene d'^piy, et b réparation deb cliaussée pavée des ijourgs et 
villages, qud que suit le système qu'on adopte. 

Vma renottvele pour que fas travaux f achèvement de b rome tVfiSit n* 17(, de Paris à Granviib, soient 
poufSuiTiB mna interruption et poussés avec activité. 



CANTAL. 



AGRICULTURE ET CO.MMEKCE. 

Agricuiture. — Le conseil demande, sur b ibnds commun destiné aux encourageaeuls de l'agriculture, 
une allocation plus considérable. 

8 
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Ùettiaux { hnpoi laiton des ). — hc cuiucil ilciuaadc que le» (ffoiis d'octroi perçoi à IrOAtièff» SàV les 
bétes à cornes intriKÎoitPs soient rr'gics au poids et non par tête. 

Comices iiffricoles. — Le conseil pense <jue dans un pays aussi accidenté que ^e Cantal , et où h nature 
du terrain varie à chaque pas, ce serait une faute âîajggnndir le ciroonscription âes comices, qui doivent rester 
ooim|Mwti des GoibiDttne» d'au «eul canton. 

JBUMisttfftenis apicole», — Il émet le voeu de voir fonner un imtîtnt egricde dût le département , 
pour que rapplicition de Ù théorie joit faite ittr leaoi néme où les «Écves seront vA jour app^ i f introduire. 

ÉuAUuemmtU tktrnuaue, — Vcen pour que des ordonnances nytStê dédwcnt les eaux diermales de 
CInudesaiglies éiabliaaeinent puUic » et permettent h oonmune de fiiire cesnon de «es «ans. 

Foires et marcftét, ~- Le odnseil'cst d'av^^^ioe Ta loire qui «e'titttt i PéKidiibac le 1** «ctohw sdli ren- 
voyée au 3 novembre. 

Haras; Etalons, Courses, etc. — Il iiibiîto, comme r;iniifV fîcriiirio, stir fe rftuui à Fantien rcj^lomnit 
relatif aux courses de chevaux , et demande spécialement Ir rapport de l'article qui autorise tout cheval né et 
ébvé en France à concourir indistinctement sur tous les liippodromes. ^ 

En volant la somme demandée à titre ifencoun^emcnt pour Fésp^ cliêràline , It conseil décbre vouloir à 
Tavi riii pensionner les juments poulinières, et ce mode sentit substitué à celui de distribution de primes. 

Il M){iicite un cheval de léte anglais pour le haras d'Auriflac, et exprime le désir de voir «ocoider au déparr 
lement cinq étalons arabes. 

Le conseil vote une allocation pour être employée it fonder deux prix de ocMiies de fimd et de trot. 

FINANCE^. 

Pùêie aux lettres {Bwwmx <ie ^Le conîito rènoiiv<^«'le vioni'^e les iMirMux ât dîMrftaifon de 

*poste de Mont vert et de Pleaux soient érigés en directions , ainsi qtîe dett défOUIto it de PlènefiM. 

Il sollicite la créatiun de deux bureaux <!e liisirihutitHi "i Coudât et à Neuvéglise, et dcsin' qu'un service de 
dépêches soit établi de Murât à Massiac , et coïncide avec le pasfligc par cette denkièfe vîtie de la malle- 
poste de Moulins à Montpellier. 

Poste aux lettres {Service dit lu ). — Il demande avec însianiée que le service des lideun* ruraux de 
vieniM «inotidien. 

it^ffsemeiif. ^ — Le oonseil déchie qu'il reconnaît iajéjgdilé et futilité du receiisemeiu de la outicrc ioi- 
poaaUe; maisildBet «n même temps le vwu qu'une nouvelle loi résume b Ugidation antérieure, et détermine 
chiiement les attributions des agents de b direction et des oflicien municipaaz. 

l^s^RUCTIo^ publique. 

Instruction primaire - - Le conseil, reconnaissant la nécessité d'afli^er une somme pitts forte an servicede 
i'uistruction primaire, voie deux centimes additionnels. 

INTÉRIBUR. 

Chemins vicinaux. — Consulté sur U question de savoir s'il ne conviendrait pas de créer un service 
d'afenis-voreis caotonem (pour les tmvavx des chemins viciBawi de petite «man^leaiimi , le conseil tecomiaît 
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tûttte f iitHitë «Tune wnblible orguiiMtioD } nais H peiue toiMefoi* que lea Iravaux d kt pns&tioM ne devant 
avoir lieti que pendant qMU|iMa moii de faillit, il valait nieiix ne le» «abrier que temponûrenieiitf et en 
augmenter le nombre. 

Division» admimslrntii rx. — Le conseil est (?'nvis, 1" de distraire de la commune d'Auxat-lé'Liqfnet 
(Puy-de-Dôme) le village de Combalibouf, pour le n-unir à la commiuu' <Sv I.cwaux ; 

2° D'autoriser tes communes de diuni-K'.ienne-sur-Blesle (^Hau(c-Loiic) v\ de Leyvaux (Cantal) à faire uu 
écfiange de territoire , afin de jn^ukriwr lenr» limtle». 

Il rG|eit« dea rMamationa tendant, 1* I ce que b section de Chantercito soJt distraite de fa commune de 
Condat, pour être f'rigi'o on commune particuîièrc ; 2* t'i ce que la section de Requistat soit détachée de Jabrun 
et érigée en commune séparée, et il pense qu'il suffira de créer an adjoint spécial pour ciiacune des sections de 

* , ..J-. .4,-1- 

Cliautcrellc cl de Uequistat 

Enjunts trouves. — Le çpnsctl ne croit pas nécessaire Ja création d'un inspecteur pour c« service. 
II demande que les pensions des «nfimts (ronvâ qui s<tpit à rbosjpiee soient payées î f^laMisBeniBnt comme 
elles Je sont pour oenx qui sont i la campi^. 

Getularmarie ( Brigtukê dis). — Le conseil renoitve^ b demande fiMrmce fann^demi^ pour obtenir 

rétablissement d'une brigade de gendarmerie à Siflen. 

Il émet en outre le vœu de voir établir une autre brigade ii Saint-Sernin , et un maréchal des logis à Massiac 

Mendirilc. — Une association charitable s'est formée dans rarrondisscuiciit de Saint-Flour, et il s'est iâit 
uu fonds comciun au moyen duquel elle est parvenue à éteindre fa uienUicité , en procurant des secours cl de 
l'ouvrage aux indigeau. Le consefl prie le préfet de provoquer 1 organisalioa de aetabbbfes associations dans les 
autres airondiasements. 

PriwM Mt DêUma. — II sollicite, pour fa prison de Saint-Flour, un suiqdemcnt d'allocation sur b demiàne 
partie du fonds commun. 

TRAVAUX PUBUCS. 

Navigation intérteurt. — Le conseil émet le vœu que le Giouvernemeni continue d'allouer des fonds pour 
le balisage debDordogne, travail dont l'exécution est du plus haut naith. pour la navigation intérieure, l'in* 
dustrie et fe eommeroe. 

Rn^t départemenialeê. — II demande f érection en route royale de la route diSperiementab n" 1**, de 
Mauiiac Sain^Céré , sous b drfnoninatkHi de route de Caliors ■ Clenncnt, qui lui a été donnée dans fo Lot. 
n demande aussi le daaaemeRt parmi les ranies royales de la route départementab n* S « de Uorat 1 Massiac. 

Routes l'oifrtfcs. -— II serait dans îes intérêts du Canlaî , roirimc dans celui de la viabilité générale, que la 
route rovale (|ui traverse Issoudun fut prolongée par Auîiusson jiis(ju"à Neu'. ie, où elle emprunterait la route 
dcpaiteroentaic n" 6, de Mauriac àNcuvic, pour s embrancher avec la roule royale n" 1*22, de Toulouse à 
Clermotit. Celte grande ligne se prolongerait dissondun i Paris, par Viermn et le diemin de fer JOiléans i 
Paris ; ce aérait h direction h plus courte et b fixa sûre pour fiure comnmniqner b cspilale avec le Midi dé 
h France. 



a. 
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CHARENTE. 

AGRICULTDIIB ET COMMERCE. 

Agricullurc, — Le conscii répond, aux questions posées dans la circulaire aiinisUTieile du 26 juin dernier, 
i|u'il n'y «unit pai tmniage de nSunir plvneim eondoea cantomnn en un moI ; qu'en conséquence, f organisa- 
tion actn^e, qw a fWMlaît de bons nsidtau, doit 4tf» mintenue; qa'il convient d'introduire à Féeole normale 
prinaire du cfacMieu un covn q>écial d'emeigMnMnt agricole; qu'à favenir les iostiiateurs primaires actuelt 
soient tenus, pendant les vacances, de suivre ce cours; quVnnu il Hmt augmenter les moyens d'instructioa dam 
les écoles primaires, en mettant entre les mains des éiévcs des manueb d'agriculture tréa'éiémentaires. 

H exprime le regret que b subvention ninâtlriA ponr enc oM Wge r la Aiitret de beitintx ne soit pas phu 
eoniidërable, attendu que lea taoe» ne /amâioient qu'au moyen de beaux dtalona, dont le prix d'adnt est en 
général felt dievd. 

Cmtses d'épargne. — Les dJiMt d'épaiyne diablifla dans le département «miinuent 1 mardicr dans une ^oie 
de progrès très-remarquable. 

Douanex ' Tarif des^ — Le conseil, coiisîJérant que notre système de Honancs, rivoc fcs t;trifs pnHcnrfu? 
protecteurs, ferme aux produits viguicoles Tentrée des marchés étrangers, au grand dommage de la prospérité 
des départements du midi de la France, 

Émet le voeu Ibnnd que notre syalèrae de douanes, modifié par le Gouvernement, nous rende fas marchés 
étranges que nous avons perdus. 

Foires et Marekè$. — Le conseil n'est psi d'avis qu'il soit aocordé deux nouvdiea fiiires k k commune de 

V uil el Giget. 

H pense qn'un marché peut être élabii à Houliel et fixé au lundi cic cliaque setts-iiiiP. 
1^-s foires de ia Couronue, fixées au 1" de chaque mois, peuvent, sans iticuiivijiuent , avoir iieu ie dernier 
jour. 

Il n'y a pas fieu de clisnger le jotir de foire de b commune de Bors-de-Montmoreau. 

Tnc foire royale peut éire accordée 1 la eomnnne de Broassc, dief-licu de eatiloni et fixée au 8 septembre 

de chaque année. 

Trois nouvelles foiies |ieuveiit uire établies en faveur de la commune de Samt Forl-sur'ie-Né, et fixées au 
deuxième nrardr des mois de mars, avril et juin. 

Secours pour grêle , etc. — Une épiiootie s'est déebrée, en i S40, dans plusieurs cantons des arrondisie* 
ments d'Angonléme et de Coniblens; eHe a oecadonné, pour féindier et en arrêter le progrès, une flépente 
de 3,737 Trancs, pour le payement de laquelle le con«e9 génénd espère que M. Te mtnisire de Tagriculiure et 
du commerce voudra bien accorder un secours. 

FINANCES. 

Cudtutn,— l^ direclion des contributions directes avait provoqué le vote d'un centime sur l'iiupàl foncier 
pour recommencer fopéRtîon cadsstrsle dans les cantons le plus anciennement .irpentés , attendu qu'il est 
impossible d'utiliser plus longtempe les documents qui existent depuis trente ans. 
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Le coiiseil ne croit pas opportUD de s'engager dans une dépense de œUe nature avant qu'une loi ait poaé iet 
basea de fa conaemtbn du cadastre. 

ContribuUoM indirects. — Le conseil, considérant qu'à t'nAinw une ibofe de droJla fiscaux mooeMtve- 
noit accnmulëa p«r le» pootcin de fÉtat vient encore tarir h aource de fa consonunalioa dn prodnit de fa 
v^gne, et transformer en une géiie écrasante rancianne riehaïae des propriétaires qui se livrent à cette branche 
importante de h culture de» terres, émet le vœu formel que nos liquides, dégagés de fentravc des impôts in- 
directs qui les atteint exceptionnellement, puissent s'offrir sans obstacles à ia consommation intérieure, sauf à 
répartir sur d'autres produiu et sur l'ii>dusiric un (ârd«iu qui pèse seul aur la production des vins et des 
«■ui^d^vie. 

OeAvt*. — Le oonseU ddaire amrtoot, dans f intérêt dea propriteirea des vignea» que faa tarifa d'oetrai soient 
idfarméi ou renfarmés dans d'équitables limites, et que les villes, qui, prisque toutes, ont dépaiié le* bornes 
que fa loi faisait \ feura tarifa, aoient oontraintca ioMuédiatanient de s'y renAfnMr. 

PaUuUs. — II est urgent de réviser la loi du l" brumaire an vu sur les patentes, attendu que depuis sa 
promulgation les arts industriels ont ffit (!e tels progrés, qu'un grand nombre de professions mnivrllrs tic «»• 
trouvent pas indiquées dans ies divc>r&i.:> catégories de celte loi, et que i administration sc&t alors trouvée dans 
fa nécessité de cfaiaer de nouvelles professions par analogie, ce qui a donné Ban i de vives fécfamationa de fa 

D'après cette loi , le diort fixe payé par les banquiers est le même à Paris et dans les villes de province : cette 
disposition devrait élif rrlormec. I-cs banquiers peuvent bien être placés dans la premii re cal<'*poric, ou mëiiu' 
dans une catégorie à partj mars ils doivent être classés selon l'importance des villes, comme tous ies autres 
indosiTîefa. 

Quant au droit fnuportionnel, fe conseil pense que les valeurs iocatives étant oonaîdérabimeat aqpncntées 

depuis la ïoi précitf'e, il serait juste de ivduire le droit proportionne! à un quinzième au lieu d'un dixième. 

Le conseil estime encore que les machines faisant partie <\f l'n'^siette de l'impôt ne doivent y entrer que pour 
vnc très>ÊubIe partie de leur valeur locativc , et que les baux pubiics ne donnent pas toujours des renseigne- 
ments cncia aur fa valeur locativedes usines; quil aérait plus juste d'établir rimpét sur une estimation faite p»i 
les oootrfibuis ooncnrrenunent avec les experts. 

Poêie aus httns ( Servie» de ils). Le coosafl daunnde que ce aarvioe soit gâiér^é dans toutes les 
Gooununes du dépertenenli Hoifrét du trésor et des popofations y est inléicaié. 

Posfc aux fettrfn { Tarif tle la). — H émet le voeu que fa GonvemMuent opè« fa réduclran du tarif du 

transport des dc-prt lies et ÎVt;ib!i>^5e sur des hnsrs uniformes. 

Il demande aussi la réduction du tarif des articles d'ai^ent, qui imprimerait une nouvelle activité aux mou- 
vements daij^t qui ont lieu par cette voie, et viendrait au aeoours des danes pauvres, surtout en ce qui 
conoeine faa cnvofa aux milîlairea. 

Beeeitêement. — Le conseil reconnaît la nécessité et fopfxnmdté des UMauras prises par le Gouvernement 

pour l'exécution de la loi du 1 4 juillet 1 838 : sans ces mcsutvs, il aurait été impossibb de racneiDir des docu- 
ments unie'' (loor arriver i one répartition équiuible des impAtt entre fas départemeuta, faa arrandisiewents et 

les communes. 

n veeoBttatt amsiquefes mesures prises sont en tout conformes aux lois existantes. 
Cependant il pense que, pour dier tout piétexte d'inquiétude fix popofations, les tmvans des ayants des 
«onlribuiions pourrafant, maû seulement apris rachèvement dn reocnaenent général» éire commttniqiiés à 
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ftulorité jnnaifiiiMle, dont Ui«b<erv»tit>n» sMjotttenwnt «nx dbcnment» tfù doivent nettn k* ChMiibrei, les 
coiiieib génàmiz et ceux tTafrondiaiemeiit «n mewiv d'opérer h lépulition de FnTipAt. 



IJJSTttL'CnON PUBLIQUE. 

Ecoles (Lt Jiltes. — Les écoirs communales de jeunes filles ne sodI pas assez nombreuses dans le dûpartemcDt. 
Le conseil vote \me scmvnv ck- 1 fi.ood lunes pour encoarager Ics éublùsemeiits de cette natufe, Ofi deTfont 

être reçues ^itituileiuent Its iillcs dts parents pauvres. 

Instruciiou primaire. — Les salies d'asile ont atteinl le but qu'on s« proposait en les établissant. Elles ont 
prodwitde boni lAiritats dans les bmilies, dont les membns peuventee livrer 1 des tnvmwt htCMlift* «Rqeciaîate 
pour leors enrenis , qui , à niaon de ieur jeune ége, vécbnwjent ban soin »mSm t loin dTevoir de f iaqnidiude 
pendant la durée de leiir tmvaiC, ils savent maintenant ^ne leinseofanisfloot è Fabri de leui Amfer «t qn^ik 

ne souiTriront plus de la rigiiejir de la saison et rie la faim. 

Le conseil désire qu'il &oii iunnc de c«s salies dans duque chef-lieu de canton ou dans les communes popn- 
leiiics} il vote, è cet effetj une suluvention de 1,500 Inines, et rédane avec instance les aaooai* du Gouverne- 
ment. 

iattntetion êêomdaire. — Sur la propoahioin faite au cmseil de voter tkniae denii*])ounea an coIUfe soyal 
d'Angouiéme, iJ donne un avis favorable pour six deesi-bounes seulement. 

iNriiUJECR. 

Chemins vicinaux. — M. !r niinibtrr de rin!«*ritnir a invité fadministrntion à soumettre à l'avis du conseilles 
trots questions suivantes , relatives aux avances des entrepreneurs des travaux des chemins vicinaux de grande 
communication : 

1* Quelle est b fixatk>n du dkifire de ces avances? 

S* Dans qtiel dâû ces avinées powfaient^dles être letnbowsées 7 

8* CSes avanoea doivent-elles produire des intëréia? 

Le conseil déclare, sur la première question, que depuis pinsieun années ces avances ne sont pas douteuse» 
ponr-Iui , et qu'H a également la conviction que f adminjstiaiion « lait oe qui dépendait d'die et oe qui elah dans 

ses devoirs pour en nirétcr le cliiffrc. 

fSur h •seconde , il t ï]kiiiic le vaeu que ce«i avances soient pa\ ées p.ir tinquii-mo. 

Sur la truiïicnic, il est d'avis qu'il y aurait obligation morale pour le département dalluucr à ces entrcpit- 
neucs une indemnilé . proportionnée ait préjudice dâment justifié qu'aurait pu leur faire éprouver rajawneoicnt 
de b libération de leurs avances reconnues. 

Le cooaefl luaintient pour 1 SIS le même ttrif des prestations en nature que pour 1 84 i, ma^ une demande 
dVfgaiculation du conseil d'arrondissement de Cognac et de Fadministiation. 

C«Metière«.~ Le conseil, apcisaveir entendu lecture de la circulaire du 10 jutlirt dernier, contenant df. 
verses questions sur les dispositions nouvt lk s iju'd v ruinait lieu d'introduire dans i s ii i^iemcnts généraux con- 
cernant les cimetières, se borne à exprime i le dé^ii i\uc chaque administration municipale présente un tarif 
gradué sdon la popubttion des aotiimun«, qui s'appliquerait aux conceisione aoît emphytéotiques, soit ten- 
poraîres pour 80 ans , aoit à perpétuité. 

If exprime le veni quo dans rinlérdl de Tait du aiatuaire, et pour I<%u«r aux iges I«t plw reculés les souvenifs 
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«les existences Hlustrt s , îe Goinremement permette les inhitmations lions les églises , en réglant toatdoi» ies con- 
ditions à accomplir et les précautions à prendre pour ct9 sortes de sépuîtures. 

Divisions administradves. — La commune de Cognac, cbef-lieu d'arrondissement, rédame iwljoutUon ù 
son territoire de celle de Samt Martin , par le «lolif ipi'H In «t nopoarïile <de ^agrandir, faut» ét fmm , 4|iie 
fcB finîtes de roctroi sont trop resserrées pour cnpéchcr la fnude et que h police de b «île «st ta^em pnn» 
lyiëe par fa facilrté «(ue les maiifatteurs ont de se réfugier dans Saint-Marlsa. 

l^'tidmfrftsl ration appuie cette demande ; mais le conseil général , tu éj^artl à Favis n^tif dQ^oniAiliTamnidiS' 
sèment , émet Topinion qu'une partie seulement de Saint-Martin soit réunie à Cognac. 

Le conseil donne un avis Ëivorable à un projet d'échange de tesîtoire entre les GomimiOM de Ifsien^es et 
de MenteinlMraf, «fin de lendie leur ciKonMiîptîon fJos téfgaSèn. 

Jatiuâ détuuts. — Le oooMil- veidint doDner vne pieufe de tympetbie |KNir FétaWMnent de Hettny, 
dkm^-aama» néemÊSn ^var y ktaétt imelMMine. 

Meniiéitê. — I^ôoiiseil se râire i roplnion cp*il a ifnise fumée ëemièie , et invite le Gewemenwnt & 
activer la confection d«s 8ietiBtii|iies annoneées et q« deironi fournir {e$ noyens <rexéGnter les mesiirea iTnaié* 

lioration projetéi s 

Le dépôt de mendicité provisoire établi à Thospice d'AngouIème devniit dcsenir dépôt départemental, 
moyenoant h coopération do conseil gdoéral, sous certaine* «ondiltaus proposées par i'aAnàdMntion. Pour 
ftcHitar cette transaction, le conseil vote t,000 francs comme «n 1640. 

Mommtntê kùtonqme*. t- Le conseil vote t,000 Gnancs pour les trayanx de oonservaiion des mouoincnu 
liistoriques, et espère que rantorité snpâîeiit» lisni pertidper le département au crédit de subvention mis par 
.par la loi i sa diqMsition. 

Préfectures et Sous-Prcftxlures. 'Mobilier.) — Le conseil reconnaît qnc rnmciiblenieni i!e i'Iiôtcl de la 
préfecture est incomplet , et que les oh[etsqui ie composent sont sans luxe : par suite des disposttioii& de l'ordon- 
nance royale du 7 août 1841, il fîxeù 40,000 francs le taux que le mobilier pourra atteindre. 

Prisons et detenuê. — Le conseil expiitjuant son vote de l'année dernière, rèialif à sa part contributive dans 
la dépense de coMtraction d'tme prison ccOnlaire, dddkre que b position iiuandire du département ne fui 
pelteU '^as d'eActter ie vole qu'il «'fiitt espérer pourTâv«nir, «t est cTavis que le Gouvernement, étant en voie 
d'essai pour l'établissement du système cellidatre, le département ne peut s'engager dans la dépense considérable 
qu'occasionncrnit un semblable étabfissMntal que lorsqu'il s«ra prouvé , par cet essai, que ce «jfstème présente 
d'iieureux résultats; 

Le conseil n*(Mt' pas d'avis l^ue te éouèhage 'dès prisonniers Mir une puITasse et avec un sac de toile soit substi- 
tué au couchage sur h paille. 

Smttdi-mmtt» — L'éducation des aounbttuets doit te« dii^ée dans un but tel que les dèves puissent , 
en sortant des institutions , se sdfire à eux<«Bémes. 

TRAVAUX PUBUCS. 

Ctmaux. — Le cooieil émet le' vioen que lé Gbttvernement s'oocupe du projet de candiutioa entre la Ga- 
ronne et l'Adour, sans donner son avis sur b direction à suivre. 

il exprime le désir qu'un cnnal de communication quelconque entre Bordeaux et Biqronne soit promptcmenl 
établi , sans toutefois indiquer aucune préférence pour loUe ou (elle direction. 
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Cartes géologiques. — Le coiu«iI assure les fonds nécessaires pour activer les travaux qu'exige la confecUon 
de U carte géologique du dëputoiMiil et denuide le prompt achèvwimt d» cotte eittnpriw. 

Châmint de fer. — Veeo pour que b chemm d» ftv deBonfanm à h T«te loit utilisé pour le paMonn d'un 
«emblaUc dwniin de BofdcMn i BajoDiw, de cette DiMU^ 

Ponts. — Le conseiî reconnaît que divers accidents et circonstances ont nui aux concessionnaires pont à 
péage de ia Chapelle, et il émet le vœu que, pour les indemniser, il soit ajouté dix années de jouis&ance à celks 
stipulée* dmi iior acte d*adjiidicelioii. 

Jteitleff d^arttmêMUJéê, — route départementale n" 1 , d' Ai^ooléme i h Roche<49idiaii doit peuer per 
les cheUMUx des communes de UondMjrer et de Onhis, conlbmiëiDetit eu tneë d^ pidseDté pur im. bt 
ingjfnieun des |K»liet rhanii^iw da d^srlsiBeiit. 

Routes royales. — Le conscQ réclame de nouveau ia création d'une roule royale de Niort à Angoul^me, et 
pense qu'on poumit suivre un des cbemins de grande communicatioa qui se dîri{^t sur le département des 
Deux-Sèvres. 



CH ARENTE-INFÉRIE L liE. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

A -rricu UttTê. — Le CMuefl idcbaiey dans Fintérét de l'^gricultore en gioéni, l'edoptton des memie* 

suivantes : 

1° I^a création de comices agricoles dont le ressort embrasserait trois cantons; 

S* Le conditk» d'employer, pendant deux ans au mmus, à la K|»roduetio« dane lonie fdteodme de rem»» 
disaement, les ennieux doM lee piio|iiriéiaires obtiennent des prix dans les concoun dlafalis par le* conîeei 

agricoles; 

3° L'enseignement agricde dans les écoles noraules prim«ireS| auxquelles seront acooidé* des terrains 

(i expérience; 

4' L'abandon des fimneanBUNiHei, dont fdiabliHenMttt est trop coûteux, et ia création d'une école modMe 
par arrondissement; 

3* La création d'un ministère spécial de fagcicoltuie et d'une diambie consdtntive d'agricHltttie; 

6" La publication d'un code rural ; 

7* La réformation du régime hypothécaire; 

8* L'oU^atiop imposée «ii domestiques nutox d'être porieui» de livrets comme lesooniers; 

0* La aéatien comité de cavalerie sjent le» remontes dans ses attribotioni; 

10" L'achat, pour les remonlaB, (b dierauz fiançais aeabment, et fa fixation dn nombre des juments au 

cinquième des contingents. 

Le conseil, cq ce qui cfmceme plus particulièrement f intérêt de l'agriculture dans la CitarenteJnférieure, 

demande : 

1* Le joncdon de fa Sèvre moMeise et de h Cfaarrnle avec b Clain et fa Vienne, ainsi que celle de fa 
Cliarenta avec fa Gironde, par h Sengnc; 
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2" L'établissement d'un haras modèle à âaint-Jean-d'Angéiy; 

8* L'tligmentBtioa des evédiit Moak pour rcncoungetnent de ftgricaitUfB» «t noitnioienk de cauK iSiBeUt 
R l'amélioniMin <fe h race Iioviiie. 

Art» et Mdtien {Êeoie* de»), — ^Vote d'une somme de 9,100 firana pour le phcenent de pIoaieuK en&nu 
tnwvét dans fëtablnBemeDt d'horiogerie de M. Roduiet» i Rodiefert. 

L»' cnnsd! sollicite une subvention du Gouvernement en laveur Ae cet \itile établissement, institue dans un 
but M ;iîinent pbiUnlbropique , et qui doit avoir pour nisultat de propager une iodusuie presque nouvelle en 

France. 

Bestiaux {^Importation des). — li demande le maintien du droit établi à f importation du bctaii étranger, 
et la cootiauetion de fa perception de «e droit par tète et non au poids. 

Céréale», -^U ioasteanr h néetÊÛU de modifiv h Ugiafatiaii qui régit i'eiportatlon et l'imporutioR des 
grtîns. 

Chambre» de (éommeree. — NéoeasHé de modSier forganisetioii des dumbres de eommcrce, de manière & 
ce qoe tous les interds y soient leprAentés. 

P&ire» et Sfarehée. — Avis en {avenr, 1° de Ii création d'un second marcbé à Aunay; 2* du rétablisse- 
ment de quatre foires précédemment siipprimécs à Tonnay-Houtonne; 3* de la demande de fixer an troi- 
sièutc leudi de chaque mois la tenue des douze foires de Nuaillé, qui ont lieu aujourd'hui le 16 de 
chaque mois. 

Médecine vétcriiiuire. — Néct&>ilc d appliquer aux artistes vétérinaires la I^slalion à laquelle sont sou- 
mis les docteurs «n médecine et les odkiers de santé. 

' NwigttHott {Droit» Je). — Le conseil s'élève de nouveau contre le projet qu'aunit le Gonvemement de 
dimittoer le cIiiŒre du tonnage des naviies soumis» pour leur navigation, à fintervention des pilotes. 

Il demande fa suppression des draits de nav^on InlérieiiM aniqueb sontessujettis les neviies qui naviguent 
dans fa Charente et fa Sèvre. 

FINANCES. 

Deiiemee {Service de»). — Voeu itératif pour que fa douane aniorise fembenquemeiit «t le défaeiquement 
des man;liandjse»d«DsIeportdefaFosse4^Beiiîne. 

Mnr^etrement et Tintbre. Nécessité d'Accorder aux peicepteuie fa faculté de débiter te papier timbré, 
de 1 fir. S5 cent. 

Poste aux Icilirs (Bureaux de la). — Vnu itératif pour la création d'un servÎM des d^iéches entre fa 
Rochelle et Angoulème, sur la route royale de la Rochelle à Périjueux. 

Demande d'un luirr'an de distribution en faveur des communes de Muron et Ciré» et d'un bureau de poste 
pour ciiacune des communes de Toiin<ày-BoutODnc et Morlagnc. 

I^c on^il réclame contre le projet de l'administration des postes de supprimer le service des dépédtcs de 
Poitiers i Saintes» par Ifeile. 

RMenseutent. — Le conseil icoonnatt fa légsiité de cette itération et des m esur es prises par le Gouverner 
ment pour l'eflccluer} il demande que les lésuluts du travail soient envoyés dans les oomninnes, pour être 
soumis à fexamen des maires et des répartitew*. 

9 



Digitized by Google 
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B danMaHle«n ontre une diBiinution mr fimpôt qui frappe ce produit; celui assis sur les maraic lalanli lui 
paniit éBalemeni trop ëlevë, comparativement aux oontributioiu que rapportent Jet autres propnôtét. 

GUERRE. 

dateriumuHt. — U y jj lieu de s'occuper sans délai de l'ëludc du projet de construction jtvut cueme 
iSaifitei* 

RÉmôuiêt. -^ht ooDMÎI le phinl de oe que les «chais de c^aus pour la remoote se font par rintemmUam 
des maqwpMNni' 

INSTAUCnaN PUBUQUE. 

htêteuatioti frimm'n. «-^ LeMOMi momnMndc ks salies dmile i la 8oUidtude<d«43ouyeTnenienJL II émet 
le vrpu que ce» ëtablisiemeiiisaoieiit, parvoe législation spéciale, assimilé», aous le nppott financier, aux donles 

()i îm.iiii's. 

Instruction secondaire. — Vœu itératif en £ive«r de féreciioii^ eu (XtU^e ^o^al, du cûUi^ comnuinai 
de Saintes. 

INTÉRIEUR. 

Chemins vicinaux. — -Ijc conseil denuinde que les remises allouées aux percepteurs, pour le renoovéliement 
des râles de prestation , soient ealcwlées senlement sur le montant des rtlej acquitté» en arge n . 

CmH&reM, — Le consdl, cousidtd sur lapidation qui régit les cimetières, «tf d'avis : 

1* Que les disposiliims doddmt dn IS prairial an xii, réUtivsi aux tnindations de ces établissemeats, sont 
applucrfiles wn communes l'uraleS} 

3" Que le décret du 7 man 1608 est également applicable â ces communes, et quSI a modifié mW de 

l iin XII , qumt à la distance qui doit hrc obserrce pour rétablissement des nouveaux cimetières ! 
3" ^uc le nombre d'années pendant lesquelles il est interdit de rouvrir les fosses soit fixe à dis aasi 
4* Que les oonoessions de tenaiiu à perpétuité continuent 1 Ave sutorbdos. 

Le conseil divise en trois clasies le Urifdu prix des concessions, qui seraient de trois dorées difliHnèntes: pei^ 
pétnrffas, de cinqiMnte mis et de viugl^lnq ans. 

Divisions adminittnfivf*. ■ — Vou itératif en faveur de Is tnnrfation à Brimmboiiig du ctief-lieu de 
eanun defi«sni4iihii«. 

Édifices départementaux. — Nécessité de nommer dans chaque airondissement un arcfiitecle cliaigé de 

la direction des travaux départementaux. 

Mendicité. — f.e roTTsei! î;cru'r;il appiH»- la sollititinii' dti Goiiverni'ment sur les moyens à employer pour 
éteindre la mendicité et le \'n{;abotid3gc. Il déclare que c'est s'engager dans une mauvaise voie que de chercher 
à atteindre ce but au moyen des établissements de bienfaisance et de foxeititbn de la cfisrité individuelle. Cne 
bonne «igMiisation du travail peut seule détruire is nwndiiété. 

Monwmentê historique*» — Demande de subventions en faveur du docber de Moëie, réoemmeot firappé 
par la Csudre, et de la chaussée de Sainte- J.^mcs. 

Préfectures et Sous-Préfectures. (Mobilier.) Récînmitions contre les dispositions de rotdonnauco rojde 
du 7 août 1841, concernant celte partie du service départemental. 
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JUSTICE ET CULTES. 
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ÉgUse$ et Presbytères. — Vœu ittraul à l'elTcl d'obtenir rachèvemeat de la cathédrale de la Rochelle et 
une M&f cnlimi du GoavenieDMit pour icpncr f ^gliie da SdntrneRe de SUniet. 

MARINE. 

Pieh» mirUim», — V«m itënlif pour obinnir un itffeoMBt iw h pèche dM.hnttni. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Bacs. — L'État doit étreappdéà pourvoir, concurremment avec ieâ ressources des communes intéressées, 
aux frais d'entretien de la diaussée de Sainte>)ame9, qui sert de chemin dacœasioo «tt'bic<cle Taiiiebouig. 

Vceu itératif pour que les ttiift de« paoagM «foia «Mitt étàMt de amniic I ce que leun pnduîia ne éê- 
passent pas les fiais de service, 

Néoessilé dainâîorer les passages de Ifartrou «t de SodUse. 

GmiaiHE. — Le conseil demande que le Goumaenent lasse étudier un projet du canal de b Gabansi- 

~ GuTÔe au Vergeroux. 

Vott itératif pour feséeuiion du projet (fe jonction de la Gironde k la Charente par la Seogoe. 

Chemina de fer» ^ Vmi poor b pnuBpte rAdisalion dn prajel déiatiisaenBeot dTun cfaeaâi' de fiw de 

plantes à Oiléans. 

Durtps. — n «t iirs;rnt r|uc rndmintstration prenne immédiatement fes mesures nécessaires pour Ifver les 
diflicultts (|ui si' sont opposcts (ust|u'à ce jour à rensemcnccment des liunes situées sur les rives de la Scudrc. 

Ingénieurs et agents des ponts et chausaèea. — Voeu itératif pour que le nombre des ingénieurs de ce 
département soit augmenté. 

Navigation inUirieure . — Nécessité de construire, sur le quai Paiissy à Saintes, une cale d'cmbarquemeat. 
V«ett rntnv pour la prompte eiéentîon des trann* d'anadioration de h nav^iion de la Boutonne et do' 
dasoéchenent des maroH qui bordent cette nviere. 

Kécessité de procéder sans aneun nouveau débi à b défimilatîon de b Seodre. 

Pkmrt» et Fanaitx. — Nourefles instances ponr obtenir b reoonstrocdon en mer da phare des Babines. 

Pontt, — Le conseil demande, par suite de Fécroulemeni du UibGer du pont en fil de br récantmeni établi 
sur la Charente, à Saintes, que, dans fe cas où Tes travaux qui ont rssistd domient dtiV (CtouitS, Hsoit ooas* 
truit on pont en pierres au lieu d'un pont en fd de fer. 

Pijrts. — Le conseil demaitde, 1° que les nouvelles c'tuJes, commencées pour les invaux dtsméfiontion 
du port (le Marennes, soient poH?sws avec îa pins f^nde activité; 

-2 ^uc ia partie du chenal de la Biandc, lie dOIeron, dans laquelle a lieu la navigation maritime, soit 
entretenue aux fiais de f Éut, à b charge toutebis pw les riveruns «fe concourir à celle dépense ; 

S* Que les tiavaux que nécessitent les besoins du port l&nbert soient promptement exécutés ; 

4* Que ceux projetés pour faoïéfioratioa des ports de Royan de Ifarennes, Charente, Maitne et b Tirem- 
biade soient entrepris mns déhi; 

9. 
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5* Que In foiub liiwet, sur fe onédit Mvert pour le* Mvunc da port de b PinotiDe, Mient afteté» i 

fin^ionition do chenal; 

6" Que l'administration s'occupe sans retard de la formation des sociétés syndicales qui auront à pourvoir, 
concurremment av i'C l'EUit, aux frais d'entretien (Tes principaux rîicnaiix t!e ri!c tîc Rf'; 

7" Qu'il soit établi sur la cote sauvage de I lie dOicron, au lieu dit la Cotinivre, un port de rcAige pour 
fee pibles. 

Soutet départementaU*, — Le coomS demeade le cbHemenl, aa nombre des routes dëpartementates, du 
clicmin de gnuKb communication de POns i Aidiiae. 

II icpotisse une semblaLIc detnnnde en ce qui oonoeme ica chemins de Seujon i Mirambeaut de Booig.à 
Moiitlieu , et d Archiac iî Montendre. 

Il ajourne i'examen de la demaiide de recoDStroction du pont de Saujon , sur la route départementale de 
Rochefort i Royan, et de celle des travaux ({u'il serait ndcessaire d'eiécater pour l^adoodisenient de b pente 
du bois Richier, roate départementale de Rochefort ù MarenrKs. 

Le coiiHil (Icmandi* à être autorisé à prolonger de deux ans le if( l û de treize annces pendant lesquelles doit 
avoir lieu la perception do 4 centimes extraordinaires pour f achèvement des routes départementale* cla^tuées. 

NouveHas instmces pour b réalisation du projet de oonsiniction d\in tunnd A Uactrou, route depariemcii* 
taie de Rochefort 1 Roj^an. 

Boulet royalet» — Vœu réitéitf pour cbtitnir le dassMuent, au nombre des routes royales, de b rouie dé- 
partementale de Rochefort à Royan. 

Inconvénients des rampes rapides de fa route royaîc de Saintes à Clerraont. Nécessité, pour y obvier, de 
dianger ia direction de cette route en la dirigeant par Chaniers, Orlac et Dompicrre. 

Nécessité de conbbr b borne extstsnié entre Bussièr^-Poitevine et Civray, et qui interrompt bcommuni- 
caiion de Clermoot i La RochelTe. 



CHER. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

É(nb/i.<scmrnts agricoles. — Le conseil ne pense pM «|ue l'on poisse retirer de I ctablissemeai de femes- 

modèles tout l'avantage que Ton se propose. 

Foires et Marches, — II émet un avis favorable à l'établissement d'une nouvelle foire à Saiicoiiis, qui se 
tiendrait annuellement le 4 juilbl. 

Haro», Étalant, Cmmct. — Le conseil émet le vœu : 

1* ,Qu*iIsoit créé des stations d'étdonsiAubignyï Vierzon, Sancoins, Jtoucavd, LeréetLignières; 
V Que (e Gonvemcment acquière un certtin nombre d'étdons pour les confier A dîflërents propriétaires do 
d^rtement. 

FINANCES. 

Poilf aii.i chevaux. — Demande tendant à ce qu'un relais de (losle soit étaldi à Dun-le-Roy. 
Demande d'établissement d'une ligne de poste de la Châtre à Saint-Ai^and, passant par le Châtelet. 



Digitized by Google 



CHER. «9 
Pù$ie aux leUn» {Bureaux de là), — V«ea pour qoe le» borMux de disttitmtian du Châlelet, de h 
Ctverdie, Chkirat et SmsoBMs» Misât àigdi «n bnramiK de poite; et pour qail «oit vnè des buictox de disiri- 
butâm a CfaeranUm et i SuDi-lf iriin-d'Aui^giiy. 

Poste aux UUres (Service de la). — Demande tendant à ce que la malle-poste de Paris à Monipellirr soit 
dirigée par U nmtc de MontargU et Gieo, en attendant i^ae ia roule nouvelle de Piihivien à Âi]gent soit conr«c- 
tionnée. 

Le comâl général exprime en <wtre le voeu que h dntiHiutioii dea lettm «e fine cbaque jour <bi» toutes Im 

Reemtemmt, — Consolt^ sur la question iln leoenaenenl de h matiéffe imponble, le oonsdl généraf pense 
l|UC ce recensement rst intîispcnsal)îe et It-g^f. 

Il a vu avccdouicur ies désordres dont cette mcsurt* a été l'occasion sur plusieurs points du territoire, et 
s'applaudit du bon esprit que les habitants du Clier ont montre dans cette circonstance. 

Et , quant au mode suivi par radminimarion , le grand nombre de lois qui exîileiit sir h matièie ayant donne 
fieu à des inierprëiationicaniiadîcioircs, le conaeil émet le vou qu'une nouveHeloisoit proposée aux Chambrn, 
pour faire «mer toute eontroreiae à favenir. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Eco/es de Jiltes. — Le conseil exprime le vœu que M. le ministre- de i'insiructiou publique acconif uu 
secours à k maiion mére dee Sœurs de b CKsrité de Bourges ( ctablisaement considénS comme une éorfe normale 
primaire de Giies), pour le payement des 8,000 francs qui rosient dus sur leurs d<<peftses de constructions. 

1NT£IU£UB. 

Chemins vicinaux. — Le conseil «'-met le vncn que totis les ans, avant Ta rciinioti du corist il gc'n 'r:»?, H soit 
adressé aux commissions des chemins de grande vicinaiitc le compte des sommes employées et de celles disponibles 
sorchsque I^ne; 

Que oe compte soit Mvoyéaiset tôt pour que (et eommMons puissent se rénair et aonmeiire leurs olMer va- 
lions à M. le pi^et avant la réunion du conseil. 

II est d'avis que, partout où nnture ihs terrains ne s'y opposem pas, l'empiemimeot den chemins vicinaux 
de grande communication soit ré«l;ut à trob mètres. 

n msiale de nouveau pour que les écritures des recettes générales, ea ce qui concerne la comptaiulité tics 
cliemins vidasux de grande commwilGation, soient mises en rapport avec celles des prâcciarm, de manière à ce 
que Ion poisse eonnaiire les dilRiranies cspâca de lessouron existant chaque année pour chaque ligne «i par 
exercice. 

Cours d'cait non nafi^mfdrs . — T>e conseil appelle de nouveau i'altenlion de i'adminislnition sur lua mesures 
à prendre pour assurer l'cutrcticn des petits cours d'eau. 

Divisioiti administralivcs, — Il est d'avis que la réunion des communes de Givaudins et de Plainpiid |irenne 
le nom de cette dernière commune, qui est la plus importante. 

Fonds eemaïUB. — If sollicite vivenent une plu grande part dans le premier fonds commun : celle que le 
département du Cher re^ est foin de salfire i tes besoins. 

Gfndnrmrric f nrigadm de V — Renouvellement du Vécu d^ émis un grand nombre de ibis pour le place- 
ment d'une brigade de gendarmerie à Graçiy. 
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Le conicil deniiide ^plementli a«MkMi é» Mmék» fiiigadèt i 8itilHM»le-P««ier, à la CliqMlIe-irADgilloB 
et h Levet. 

Marmmentt h$ei»riftit$, — H eppuie h demande faite par h ^nB» de ChâteaumeilTaiit, i ttSet d'ebuenir qae 
Fegliie de cette connrane soit thmfm au nemliie dea moDHiiMiitt hïiloriqiiéi. 

Préfectures et Sous- Préfectures. [Caisses de retraite ]. — Nouvelle iavitation à M. le pfiéfbt de préparir QB 
pnifetdeTéaiiioad«aciBpio;àdesMiw-i»âliecti^ pséfiectiiie. 

JUSTICE ET CULTES. 

MgUses et Presbytères. — Renouvelleineat du vœu déjà émis pour la dcmoiition de k maison Berry, i|iit 
dëgaiib «t tiMeat la- «thddwd» de Beuiys» Le conaeH deiwode wtÈà que f ea ftae promptcnait placer me 
grille devant cet Mifice. 

TWAtmotuf. — Le conaell, \ foocasion d'une demande tendant k fëtabOssenienc d*im tribnml de oommeiQe I 
Saint'Aroand , est d'avii qull convient nieui de créer une chambre temporaire an tiibuid de prenière înstanee 
de oette viile. 

MARINE. 

Siektvûge. — V«nt renouvelé powr rabolitiaa de feadavaga dana les cobniee et pomeiiioiM ibnçaiMk 

TRAVAUX PUBUCS. 

Cnums^ — Le consed réclame avec instance la prompte exécution du second réservoir proieté dans ia 
valMe de h Mbnnande, pourrdimeiitation du canal de Berry. 

DeoMode de fimds ph» abondanis pour Im liavai» de perfactfamnement de ce canal. Le copaeîl appelle 
ptrtieufièrenient fattention de f adminiitEation wr Tenéoulion dea baoioa aimildmentairea de Bouiy» et de 

Saint>Anund, letabliMemant dei iiassins de Sancoins et de Mehun, et rétablissement d'un port à la Guerclie. 

II renouvelle le veeu eiprimé fannée dernière^ que le canal soil âugi depuis son ewtonchement avec ie canal 

iatcral jusquri Jouet. 

Il réclame vivenwnt contre le projet d'établir immédiatement les droits de navigation sur le canal de Beny. 
Ce canal n'est pas encore achevd;1eB réKiroirs ne sont pas tenninds , fsau manque pour is navîgatioa. 

Vceu en fiiveur de rexécuiion d'un canri d^rrigatloB et de petite navqption dérivé de la grande Seoldre, et 
destiné â trBntfMrter, sur les phmnx de fa Sologne, les marnes et les «am qui les iertilisetaient : le consei 
demande que des Ibnds soient afloués pour Tctude de ce projet. 

RcnoTiveHcment des vtrux émis l'anni-c (li;iniî re pour l'élu. le irun projci de larial do petite navigation cl 
d'irrigation , qui se dirigerait de Châtilion-suT' Loire au canal de Berry, vera le point de Htlks ou de Sainl>Ajgnaii, 
par Rorooranltn; 

Et pour que rontéduiie lei iari6 der droits de nangatîon sur ka conamc. L'exifâfation de ce* droits entnvc 
et arrête la navipiion. 

Minet et Corriirtt, — Demande tendant i ce qu'un ingénieur des mines réside <hns le département 
du Clicr. 

iyai'ifraiion inli-'n'ciii i:. — Des éludes spéciales devraient être faîtes pour il canalisation de la rivière do 
Clier. Les inondations fréquentes du Cher exigent impérieusement que le cours de cette rivière soit amdioré. 
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I,'«(laiuÙ6liaUQn,m piàëe de iàice empierrer la intétÂ» h |jMN«ii1n hChmté «t le Poitb^c-Fer, d'achever 

P0ntt. — Le projet dAnKiT 4u pom du CMlm, MirTAffier,TMil» nr/tk n* 76* écrraiit iUt teitcinc in- 
emmmmtt ie cdweH gëiw S wt ti M i i te pour «pe ie GoiimnMdieiit «Houe le plm fftt piMnHe <les fends, i rcOêt de 

OWnincnrer les travaux. 

Vœu pour la rrconstniclion du pont sur la Marmande, à la sortie de Saint- Amand , route royale n" H i. l>e 
conseil gênerai signale (^alemetU le mauvais état d4tn nutre pont situé sur la roêiue rivière, roate royale 
n* tfta iiia, at demml» ipm Mmmiatnfkm «dmatle le paafOt réHfgi far lUi. l»ia§6uimn'fMM Modifier le 
ajMttese géninl des traverses de ces deux routes dans la ville de Saîtit-Amand. 

JiC pont en f>ois sur Te Cher, à Sâkit-Amaad , est dans un état qui donne de sérieuses inquiétudes pour le 
mainiion de fa circulation sur ia route royale n' 1 5 1 bis. Le conseil général appelle l aUenlion de l'administration 
sur la nécessité d'exécater pron^ptooeot des travaux soit posa la res^uralion , soit pour ia reconstruction de 
oei^MM. 

Le consed inaMs vivcaimt pow TtSamtàtn ém fead* néttmvm A h fairaattniciioli dit plu» petit d« ponb 

de C"l :îic:'iiTiriif , route royale n' l4o, 

Va-u puui i élargissement du pont de Cliâteaumeidant , route royale n" 143. 

Rottl(i<(i- [Votice du). — Les lots actuelles su- ic n u! î^c ont besoin d'(*tre revisées et améliorées; oUes en- 
traînent des procédures vicieuses et font luiîirc chaque ;our des décicions contradictoires. 
(Le «onMdtraooHoiMDde oei <k^ -i fedoiiBistivtmn. . . 

BoutM ivjfiUef, — Le conseil génénd «oH nec regret que In timux de k heiine de h voûte royale n* M 3 ^ 
entre GiAn et le d M pi te in ei il de f Alfier, ne sont pa> encore eoBwnenc fe . il iiuitte pour fadoption du profei 

qui pcnnettra de&ire passer cette route par la vHfc même de €uîan. 

Vœu poarTjue f on -idoirrnçse la r itnpc aux approches de Momav , roule royale n" t 5 1 bis. 

Vceu pour i'aobèvenaent <le ia petite iacunc «xistantc s^ir la roule royale n* l » 1 , mix abords du |)ont de Vi: . ^ 
■n* Il Loire, ii ia Cbirild, entre 'bciDiI|Mdnfl«t ce poHt. 



AdUCULTURE ET COMMERCE. 

Bestiaux. — Le coiiseU, appelé à donner son avis sur les causes du rencliérissetuent des bestiaux di*i(Uiti-!i à 
b bondierie, et, par mite, «nr fea modificitiont i bite ea tirif dee dioita d'entrée et doetroi, n'hcshe pas à 
aflimier qoe le renchânMsieni des bestiau tient i trois crases, dent .deux sont accidciitc|i(>s et touchent ii leur 
terme, savoir : l"îa rareté des fourr.iges, qui, durant les deux dernières années , a force 1rs cultivateurs à n-s 
treîndrc l'engraissement; 2° la maladie du piétin , qui a frappé beaucoup de bcnifs gras et a empMié d'en 
diriger d'autres sur ie marche de Paris ; le prix des ixxufs gras n'a pas éprouvé d'augmentation sensible dans ie 
ddp ema w n t, puisqu'il n'a pas dépavé .40 A 60 fitancalacdNqQantekdogiininMi. 

Le conseil pense que la taxe i f entrée au poids^ et non par téte, serait fuMSie è la fois aux intA^is du con- 
eomnalcar «t de f ^griculinie. Jl est drldent que celte nM^fieHien porterait fdtranger à fiiirc cesser ou à res- 
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trcindre l'importatioii des bêles giasses, cti aagnienKer i tel point celle da btfiifl ampe, qu'd s'ensoîmit, àf^ 
non Lu raine, «u moinl le d^coaragemcnt des éleveors de toute espèce Je béuil. conseil croit que le eeai 

lemède prumpl et efficace au ri m Im risiLinent c!cs anirnnuv tlcstinés à la Ijourlicrie est dans la diminution des 
droits d'octroi, là où elle est po^^tltle, et dans la sul>stitutioii de ia tasc au poids ;< !.i taxe pr Ictc; mais autant 
cette modîficatîoii est désif«ble du» fa perception de ructroi, autant elle serait ium-stc si elle <^tait «tendue à 
h tœ d'entrée. 

Code ruroL — Le conseil demande h pompie pronn^lion d'un code rvni, 

Comieêê agrieelM. — Le eonsdi ne croit pas qae rmethnikm des oomioes puisse, nns de ti^iares eioep' 

lions, embrasser dans ce dc'pnrtcmenl plus d'un canton (wr comice. Une circonscription pîus étendue ferait 
«hïLacle non-seuleracnt à la ri'union du comice, mais encore au transport des vàrifieateufS cbargi^ d'apprécier les 
drotu des prétendants aux primes qu'U dcccrr:«. 

Quant i fa puUicaiion de manneb et autres moyens d'instnictioin, son niililé nqieut être dontense; mais, 
pour que ks frais qu'elle occasionnerait ne restreignissent pas sensiUeinent les sobventione dd^ îiMuflisantes 
' ifHH es -lux comices , il faudrait borner le nombre des exemplaires envoyés 1 oeni dont le eoniee pourrait faire 

une utiic dibtriljulioii. 

foires et Marches. — Le conseil émet un avis Civorable sur ia création , à Bon, d'une nouvelle foire, qui se 
tiendrait ie 1 S août de chaque année. 
Il est d'avis que le marché qui se tient tous les vendredis il DonMnac soit izd au ieudî de chaqne semaJoe. 
il appuie le vœu émis par le consefl d'afroodisseinent de Tulle, qu'un marché soit établi aulmiig de Saint* 

1*1 1 val, le mardi de cliaque semaine. 

llarns , l-'tafons , Courses. — 1a- conseil pense (juc la distribution du primes aux (uments poulinières, et 
L création de prii de courses, exercent ia plus salutaire inliuencc sur- l'une des bninciies les plus inlcressaïUcs 
et les plus fécondes de la production i^gricole du d^taitement : il aHooe 5,000 francs pour cet objet. 

Méfier (Cutoore Ai). — Le conseil penee que fa cdtore du mârier poumit parfaitement réussir dans le 
département. II vote une allocation de 1,000 francs pour fa distribution de |danls de mûriers aux propriélaiiet 
agriculleun qui voudront faire fessai de cette culture. ' 

FINANCES. 

Caiiastrc. — Le conseil di rtunde un se cours de 13,963 francs 73 centimes, sur le fonds commun , pour 
les travaux du cadastre qui seront tertutué:! l'année prochaine dans le département. 

CoHtrihitUione indirvctee, — Le conseil récbme vivement une modification à h Ici du S8 avril 1 8 1 6 siu- Tes 
boissons, quia pfacé le département de fa Corrèse dans fa troisième classe, ii côté des départements du Cantal, 
«le la Creuse et de la tfaute*Vienne, qui ne cultivent point fa v^pie, tandis que f onondissement de firives pro- 
duit seul plus de deux cent trente mille hectolitres de vin. 

Le conseil, considérant qu'il résulte du daasement adopté que le département est soumis à des droits d entrée 
trop élevés, émet le vmu qu*H soit porté de fa iro i sH me diasse k h piemîére, ou au moins à fa seconde. 

Petto aux ieitree {Buteaus de Ai). — Le conseil demande fétaUiasement de bureaux de distribotion ii 
Beynat, Eygmande et Somae. 

Posie aux lettres {Service de la). — 0 rédame h prompte orgaitisation d'un service direct des dépêches 
entre Tulle et Figcac. 

Ktcenumeni. ~> Le conseil reconnaît fa l^lité de toutes les in»tnictions mioistérielies relatives au rccer- 



Digitized by Google 
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ks nioyeiu propres à ramiRr nr les conséquences de c^ttc ; 1 1 tii r.. H réprouve du reste toute manifestalton 
de résistance, que rien ne saunîT rxrusersous Tempire de nos iostitutions, qurgaraolîsflent'ttaiiblv «rarsà toutes 
les réclunations et protectioQ complète i tous les intérêts. * 

IMBIIIUCTION PUBUQDR. 

btêtrueUon primein, — Le conttil ramovdle le v«eu que le traitcnient des institnteun communeiiz soit 
porté à 300 firancs, et qu vue subvention anisî âevée que pomiilie soit «coordde sur les fimds de l'État, poor 
achat de mobilier dcstind snz écolei pnbfiqneSf icbet de iiyret pcMurke élèves indlgeats, et encoungements uu 

écoles de filles. 

L@ conseil renouvelle le voeu quH soit créé des écoles d'enseignement primaire supérieur ou intermédiaire, 
qui, complété par f ad jonction d'un coon éfànentaire de eomneroe, nictli«it une in str u cti o n snfliiMtt « h 
pontée des petites fortunes qui fortnent le plus gnndnomlnedens led^perteDont deh Corrêw. 

InttnteHon êeeondaire. — Le conseil nninnulle le vous que le d^ianienient de k Coivèn loit dolé d'un 
coIMge royal.' 

fnxtnicHon supérieure, —i- Le conseil, tout en reconnaiasint TutSité de l'école prépantoira de médecine et 

de pharmaci" crr '-c "• î.imosres pnr ordonnance du '^ \ mnrs 1841, exprime fe regret de ce que le déÊMIt de 
ressources ne lui permette pas de contrilMier aux dépenses auxquelles doit donner lieu cette création. 

INTÉBIEDR. 

Aliénés, Le eoiise0 r^cttc'queM. le mbisiK n*ait pas cra devoir approuver f aflocatien qu^ avait votée 
Tannée derniéie» et qui %uiah au budget de 1341 , pour b création d'un «opioi d'inspecteur du aemoe des 

aliénés : il persiste à penser que cette mesure présente le caractère de rulilité la plus rcelïe el la plus vivement 
sentie; il vote en cnnsequence pour sa mise iï exécution une allocation de 1,000 francs au budget de 1842^ 
et demande avec une in&istance toute particulière à M. le ministre lapproiiation de cette dépense. 

Le conseil, appdé, en vertu ds b loi du 30 foin 1338 , k arrêter iss bases dti coaeouit des ecnqpVMS i b 
d^iense de leurs aliénés; décide qu'il y a lieu d'exempter le* eomuiunet dkioate participation i une d^iense qui 
<st cssontielfcmcnt (Irp,irtemcntale et dont h pltts biUe portioo ne saniait être mise i lemr diarge asm iaîsseren 
souffrance les plus graves intérêts. 

Relativement au placement des aliénés non dangereux, dont les conseils généraux doivent , aux termes de la 
même loi , r%fer les formes et les conditions, le cmneH reconnaît que celle loi de police est en néase temps une 
loi de bienlusance, mais dont il ne làitt pas dénaturer le principe par Tabus des admissions gratuites. Il pense 
doni que le pincement, aux frais du département , de cette catégorie J' aliénés ne doit avoir lieu qu'avec h plus 
L.'i >ri f«' réserve, et qu'il doit éire restreint à ceax qui se trouvent hors d'état de pourvoir eux-mêmes ou par leurs 
lamiiies aux dépenses de leur eiilrctien. 

Siefts communaux. —~ Le conseil renouvelle ie vœu que le Gouvernement s'occupe de préparer une loi anr 
les biens commonanx qui ont, dans ce département, ime vdevr tri»«onsidàabb et qui aont cependant peu pro< 
dttctifii. 

Ckemias vieimm^e. — Le conseil vote fe tmndnmm des rasourom (S centimes) autorisé par la foi des 

finances. 

Jl autorise Fétude du projet de rectification de la ligne n° 1 4, de Tuile i Martel, par h Croix de Rotaix>ur, qui 

10 
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e&l un point oblige , quelle que sakl» dawMp*VWilr'<MkÉdo||ilfti IWPÎI ÎT n V li UlI lf i pu il tll WOIB i "*Crflir**"* Ift 

sujet. du cLasscmeat de cette rci ttffcrttion. 

U. approuve suissi ia créatioa de iuu( piqueurs spécialemeot chargés- du service des cbemms vicinaax.de petite 
commuDicatioii , et if vote pour le traiteiBent de ces agents uim «oiaaae. de 7,S!0a fcanca,, à prélever sur le» ô ccn- 
timos spAnrax. 

Le conseil reconnaît Tes avantages de drewer Imt rôlos Je pi estai iow, en nature par vinagei et non par letHet 
^ilphnbétiqucs. I( invite en const'quencc r uiniiiiistralion à prendre les mesures nécessaires pour «pie celle nlife 
inuditîcation reçoive soo exécutioti dans toutes fcs communes du département, à partir de 1843. 

Le conseil exprime le vm <|tt'il MÛt eecocdé , par M. le ministre dé l'iotérieur* dea lofciventîbns appricabtes à Ii 
construction, par voie de contcHioD de péage, des ponts d^apris désignés : 

1° Pont d'EyIac, sur la Dordognc, entre les communes de Servions et de Saînt>ftbrtin^'Mâknne; le oon» 
sf'i? Jomanclc une siiln oiili(»n de 20,000 francs; 

2° Pont de Combour, sur (a Vezcre, entre les communes d'Orgnac et d'Estivaux; (e conseil demande une 
subvention de 1 5,000 franc»| 

9* Pont-dfeMefTev surikftiiffone) dans fti cemmime dé Sàmt45eiue n 4 Mi eti e ; fe eenseS dbnnnde'nmailK 
ventiOa de 15,000 francs; 

4' Pont de Veraéjoux, sur (a Dordogoe, entre fes communes de Snandott (CoïKnbe)^ «L de Gbangagmc . 
(Qintai); ie conseil demaiide une subvemion de 20,000 Irane; 

Ijb conseil deouodo upo allocation supplémeotaire de 20,000 fhncs pour faciliter fadjutUcatton , par voie de 
Gonoesaion de péage , du pont de Ssint-Prajet, sur la Ekwtlogne. 

Cimetihreê, — Le conseil, après avoir pris connanssaoce de la drenlaire de M. le ministre de nutérieur, en 
date du Sp. pnOet demie», idaUve aux dmelièiea, émet les avis, suivanit-: 

1* Lee diB|iositiona.du décret du SJ pmirial an zn , ^nt à ia tnuAtmn dmieimeilèiest doivent a'étendn i 

loolcs les- communes sans distinction ; 

2° Les servitudes. impeeée» aux liàtiments par les articles 1" et 42 du décret du 7 mars 1808 , doivcntêlre 
appliquées pareîUeasevt ans termina et Itàtiments à piwximii» des «iinetiéKes de. toutes lesioonmiiaes; . 

3' lica cimeiièM» itanaleséad«Nnaat tuMijaun f être iLla distanae de cept mfctraa des hatitfllMms 

4" Les conc^simw.peqiétuelles de terraiusi devront êixe supprimé* et rempboéeepar des oonoessions tem- 
poraires, qni ne p<)urront pas excéder soixante nns, avec faculté aux concessionnaires de» co ni erv er indéfiniment fe 
terrain concédé en payant à l'expiration du terme un prix pareil à la concessio»; 

5* Le conseil aitâm le tarif dce droiu de caucession, pour ducune dea trais dsasied'aggkméniini dlialiiiants, 
swMÎr; 

1" dasM, pour une sépdtuie tndividuide.. , 1 5o' oo* 

2' dusse , idem ■ 37 50 

3° cf;issc, idem .' ' 18 75 

11 émet ie va>u que ie prix de ces concessions soit attribue moitié iî lu commune , un quart aux iiOÂpico , et un 
quart aux bureaux de bieniiÛMnce et de cluu-iié; et, dans les communes où ii n'y a pas d'bosptce, ia moitié aux 
bureaux de bienftisance et de cluuriié ; 

- 0' Lessommespro- cil ml du pris des concessions devront capitalisées an proTtt des communes, dea hos> 
pices et des bureaux de l>ienfai»ancc , et placées en renies sur l'État. 

CirroMcriptions vicctorales. — V(pu n'itéré pour que les cantons deTreignac cl d'Églctons soient dittrsitt 
de la cirooBscription du quatrième collège élcetorai, avec lequel ils n'ont aucune espèce de relation. 
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Dtvifiovit admmittràHvifs . — Le consefl «{ipromT fa yëunion -i fa coramune de CliBitipae^nac^a^mne, 
canton 6t ia ftodié>OniËic, éa vt&ge deCtraffeaU, dépenduK de la codeboik tie S«tot^3oimet-Ëlvtn,-cuiton 
d'ArçenUt. ...... 

li jdeniaode h .ràmm lie la ooomunM cb VoatejoIlttMe ck Ob^ 

a^MHBdB.hfléMiiaB iiii«BMiiid»Tiiii|ii irAy»ià«get<!Ay— . 

II I i nilii winwiiiwi In « ^ fa VÊmaùuM iSmh¥*«ÊUk (DMéogK) «it iMft4«dbib Uvehe 

EnfanU trouvé». — Le conseil , prenant en considération la DiodictitB ravetin* Jel communes, dont la 
plupart sont obligées de recourir à Ta rtisourtc laborieuse d'impri^itinns extraortîmairps, pour faire fâce à leurs 
dépenses obligatoires, d<fcide qu'il y a lieu d'aflranclûr les communia de toute espèce de concours à la dépense des 
enfants trouves. ^ . 

CoMiiItéper H. Je préfet lor Mm projet de feire AiUirinie nirTeiniiifle prêt le Uinr ittxsfotàûm de rhoepice 
de TViOe, le cornefl pense qii'vrie mesnreaasiifnve nepeutreieevoir A sureiiwi tpM de f «ip é iî ei Hje j mis, 
plein de confiance daiu les vues droites et éc^irées de M. le préfet, H s'en nipporie à sa aigcKe poor tempérer 
ce que la mesure pourrait avoir de trop rigonrenit dans son application. 

Le conseil reconnaît (a nécessité d'élever le salaire (ies mois de nourrice; ii espère atténuer pr ce moyen l'une 
des principales causes de ia mortalité à laquelle sont soumis ies enlants pendant le premier mois de leur expo- 
ihioBj BtQrtdUté qui tient li II néccHîté où l'on te tronve trop souvent de roeourir h Fdibitenicnt artifidel, par 
snîis des dilBcnltei qne fon^^proove à se pfoainrdcs nonrrioei, i imsoo de h modicité des sahÎNS. 

remk MMMMMi. U ommU pssMle 4 idckMAvne insuuMes k MMdiiiNllîende la fai dn i* asi i M8 , 
deaiies«ftlsont«iésîtMyiranx poerledépnrtsBMnt. < . . 
H îTtBiste aussi poflr qne b partidfstion du dd pi r ie iemiBMtem kMisxmummmMtéijiét «nr ses tesoiM et 

sur SCT sacrifices. 

(.ri'tulfirfnci ie i firtga<lrf fie). • — conseil rfnoiivdie (c vuni que la brir^nJe t'e gendarmerie de Bugeat îoit 

convertie en Lri^ndc 4 clicval, et (ju'uuc brigade du gcudanncric soit établie à Beynat. 

Jeutiet drienns. — Le coosoil exprime le vœu qne tes jeunes oandamnés du déportenent contrrraeut èilre 
phcÀ dans I* cdionie agi icuie de Mefiisy. 

Mendicité, — Leoomeil, appelé à voter un eiddit (le 10,<»00 fiinics pourhconstmction desfaâlisMnttd'uii 
dëpAt de m t m âk h é & Tnfie, véjMi , d'après les «bsefvetiofHd'iin de ses ineodires , l'aMoastloa proposée , par le 
motif que (es bons elTets que pourrait prodniin il créatron d'un drfpAt de neadielld Se eoRcentrerftîent dans h 
vdie de Tulle, et que f'n'îoption de ct tte mesure ferait refluer dans îes communes rurales tous b'î mfn-^i.ints, 
dés qa'its rencontreraient dans ies villes des obstacles à l'exercice de leur coupable industrie. Leconsui, «acbant 
en onto» que Je GonvenMnssnt ^occupe de la qoestien du paupérisme, delà çberitd Ugsle M de hvendîcite, . 
sur laquelle les oonaeib géiârsas ont été consultés Teunée derniéR, pense qu'il y e lieu d'sttendre les wnares 
t^gidttives qui ne tsideroni pasa totervcnir sur cem iapertante wsiièn. 

Prejecturcs et S0Uê'^efecturct.{Abonnemêntê),—Yi0it^VÊrqye les frahd'aimnnetnent di- tu pn'fectaiv de 
la Corrèze soient augmentés Je manlric permettre quelques améliorations dans Ja position des employés, 
dont les utiles services ne reçoivent qu'une rémunération insulfisante. 

Préfectures et Sous^Prcfccturcs. {^Mobilier. ) — Le conseil, appelé , aux ieriues de 1 article 2 de fordonnancc 
royale du 7 août 1841, à délibérer sur la soroote à laquelle devra s'élever, à Tavenir, le taux du mobilier de la 

10. 
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pr«(ecture, e&t d'avU qu'elle doit éire portée à 25,000 iranc* , et que lec oi^ets nv^Mlien exclus par l'ordooiMmoe 
du teoliififlr et dontiC • M imti uû iaveotun séparé, doivcDt rester à b diiposiifandeM. h prifct 

Amojm << IMlamw. <— Le «onseil n étant pas suffismuneiit ëdûré pour prononoer wr le mlriÊm de» divei* 
projeta de eonetnieiioB de neiMms «Tanét odiideii«s joiati i h dicukire de H ..le nàiiMie de f telérievr, do 
9 août 1841, s'en rapporte aux connaissances spéciaiBS dei hommes de fert pour le choix du projet qui réunira 
ies meilleures conditions ; il se borne i expriiaer ie wan qae le BjÊtàns «dliilnie, dont fefiicMité lai pentt dé» 
mootiée, soitpromptemenl adopté. 

L» eoBieil teet le Twnqae le «ervke rdi^eux des prisoni de IVAe uAt oomfid t u e w n toi er ïïfieUL Le 
côoeeil neganle rinatrudion rdOgieme «ominc le nM^en le plos pro^pre à «dever et à eHèmiir h nonUié dee 
détenus, et è compléter b adutefae action du cystAne cdlolaive. 

JUSTICE ET CDLTES - 

Propriété, Expropriations t Partages. Vœu renouvelé pour que le Gottveruemeat s'occupe de la révision 
du code hypotliécaire. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Canaux, — Le conseil appuie fe projet d'ouverture du canal des Grandes-Lanrff*' , maLs sous la condition 
expresse que son exécution ne nuira en ricii à celle du canal de jonction de ia Loire a ia Dordongne, par ia 
Sîeiile et le Cbamnon, qui a une bien plus grande imporlance. 

n fenonvrfle «wc inctancet le vasa de h proi^Me piéeentetion «m Cbtmbiei d'un projet de loi qui eutociie 
Texécution des travaux du canal de jonction de la Loire à la Dordogne pour le compte dti Gouvernement. Les 
enquêtes prescrites par M- {c ministre des travaux publics ont eu fieu dans ies cinq df^p-irtemeots de TAilier, du 
Cantal, de la Conèze, du Lot et du Puy-de-Dôme, qtte cette ligne de navigation don traverser, et leur résultat 
constate h Inate importeuoe de cette cntrepriae. 

tend peint conoourîr àhd^MMCi. 

Navigation imtérimiee,—ljt eooMÎl iw ew i e M. le ministie des intveas pfebBca de f^ooAkm de 36,000 fr. 
qnll a accordée , cette année , poiu- le balisage de ta Dordogne. U exprime ie vœu qu'un crédit au moine soit 
aflècté en 1842 à la continuation des travaux d'amélioration du cours de cette importante rivière. 

Roules départementales. — Le conseil gém-rul vote une imposition extraoniin iire de 8 ccnliiiies cl demi sur 
la contribution foncière et de 0 centimes sur les trois autres contributions , pour l'achèvement des routes 
départementales. ^ 

Routes royales. — Leconsed exprime le vœu que la parité de ia route royale n° 89, de Lyon à Bordeaux, 
comprise entre ToRe et Brire, soit ncti6ée en h laînnl dévîerdeeon pueoo» ectnei pour k potter sur les hoxàs 

de la Corrèie, 

II demande rgalement que la route royale U* lSO,deRodes à LintCQ», entre TVdIe et AlfpBUtftt, loit Mdifiée 

et dirigée par la vallée de la Guenne. 
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CORSE* 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Agriculture. — Le conseil demande : 

1* La oréatk»! de trois chaires d'agriculture } 

1" Lafonhtioiide bans pourfnaâionitioii da« non ftofine «t dwvafiiie. et deprîaMS|MNir oeui qui auront 
pcifecthum^ cet nccc} 

$* Des primes pour ceux qui se seront adonnés sur une vaste cclicire ù [a culture du mûrier et de roTivicr. 
n pense que les comices agricoles pnun nient comprendre dans leur drconscriplion tout on urrondisMtnent. 
Le conseil reoHiaaît plus que jauuis ia néressitc d'une ioi qui 
1* Pranonoe fabolîtioii du dbuit de petcoais; 

V Rende oU^ttoiie le dess^ement des nierais et le pine^ des biens communaux; 

3" Acrorde aux conseils municipaux le pouvoir de cantonner les clièvres et fes cochons: CSedernieiS aaiOMluk 
devant, en outre, être tenus enfermes dans les villages auisi bien (juc d;(ns les vilios. 

Il prie M. le ministre de taire au département une large part dans ia répartition des crédits ouverts pour 
Fagricaltare. 

D&êtéekemfttU^-w-ht ooneeB ei|ière 91e son veau pour le dessèchement «faa nwiiis de Ohi» Poito*Veocliio 
et Ssînt'FIorent sent enfin pris en coasidéBilion. 

FINANCES. 

Enregistrement (Bureaux cf }. — Le oonseii soUidio f ëtaUitsement de bureaux d'enregistrement à Piedicnice 

et h Sainte-Marie et Sirh^. 

PoiU aux lettres {Service de ia). — H cinet le va u que des i)ureaiix de distribution de poste soient établit 
à Piedicroce, à Sainte-Marie et Siché et n S.iink-f.ucic-dc-TaIiano. 

Recensement. — II reconnaît que le reccii&ctnent des diverses matières imposables prescrit par le Gouvernement 
ost oon-se nlem ent îigd dans te fond comme dsni lalbtme, msis «nooie néeesssirc pour parvenir i la v^ariHion 
dqoiiaUe des iiqMMs. 

GUERRE. 

Voltigeurs eones. —Le ooiMeil «éitére te v«o qne te bataillon de voltigeurs corses soit aiqgmenlé de denz 
compagnies. 

INSTRUCTION PUBUQUE. 

iiuinielien n^pMemê. — Le conseil émet b voen qoe, nns cfaen^ te deslinatiiin prinitiTe des dianes 
enslantes à rdootePlsoli, te Goavemenwnk veniDe Inen créer trois noanileecfaeiree qni complétanient l'ensai» 
gnement secondsrreé 

INTÉRIEUR. 

Cheminé vkmmue.-^hi conseil réit^ son voie ponr te dasscment «Tiine I^ne de giande communication de 
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Prunele S»int-C«rvont, passant par Chiatra, Pietra, Moita et Ziuni, ou du moins la rectification dans ce sens 
de la route n° 8, de Ponte-alla-Lecda i Cervione. 

II demande que k nMiie it Caitibo à PkmlcHdlK-liecdai paimpt pv Mdlî&o, loit dbaUem nombue dat mutai 
de gniMfe commankation. 

CtMrftcfM. — Il {MMC i|ai*il y a Iïbb fémènv» mu mam nrdm f«UigpiticNi de ne j^Kcr le» cunetièrei 
ma% 500 mètres aa niAint de* lieux babitdi. 

CtreonteripUon* ébetoraies. — Il réitère «an vceo pour h fiimntioii d'un Jf ohitme coQ^v éfectonl iMmiiirti* 

<les arrondissements de Caivi et Corte. 

Conseils municipaux. — K demande I établissement, i Prapritlio, d'un adjoint taiunidpald)ai]gédela|ialioe 

larale et i\e fa tenue des rcgistri-s lie IVlal ctvi!. 

Divtêwna admit*i*trisUi*e».-^lj6 conseil a tuu(oars insisté pour obtenir la division de la Oarm en deux 
départements. Cette division devient duque jour plus urgente, à ca»edo nombre des aOaires «t des besoins des 
popidatiom» 

II wliidie de nouveau, «t avee înalance , le rMblîaiement de farrond Saieiaaift de Vko et ia crëation de celui 
de Cenrieae; 

T.a division des cantons d'ATgujola (Calvi), Sainte-Marie-et-Skfae(A)aocio) et de VesBUU (Corle)i 
L érection eu municipalité du hatneau de la Ghisonaccia; 

Etifniitf trouves. — Le conseil est d'a\ is tic maintenir l'ancien règlement qui fixe les salaires des iiijnrricos de-, 
cnfiinis trouvés, et il partage Tavis de M. le préfet sur les vêtements à adopter, ainsi que sur la proportion dans 
laquelle ics communes doivent concourir k cette dépense. 

H croit cependant eawntîid de dispenser In mama dea comuiuiiM o& lesezpoaitkmaont lieu d'envoyer iomé- 
dtetemenl les cn6nt> au chef-Uea de fhospke ou du bureau de charité» pour ^ire opérer (eor inicripdion anr ie 
i«g;iiiiè eoMrOle, cette fonnaliié poovaot être remplie j«r le vu du pmoie^eilxd dcxpontion. 

Gendarmerie {Brigudet de), >1I aolUcîte le létabliaaement d'une brigade de gendarmerie à fienr a g gi o. 

Monumcntâ Ni^iéon. — Le conseil réitère Tappe! qu'il adépt &itiiagénénwitéduGouvenMinentpourqne 
rérection ff un monmnent II la mémoire de Itlapoléon dans sa vflfe natale ne soit pas retardée davantage* 

JUSTICE ET COLim 

Cvn-s cl Siiccu>\utlcs. — L.e conseil reproduit le vceu que fcglisc de Fociccltia, canton de Piedrcorte, soit 

érigée en succursale. 

Justices de jmix. — Il prie ie Gouvernement de porter le traitement des juges de paix 1,200 francs au 
moins. 

Trîkutumas. — Il y a nécessité d'augmenter «Tun quatrième juge les trtbunaui de première instance dTAjac- 
do et de Corte. 

MARINE. 

Constructiotis navales. — Le conseil .ippcHc l'intérêt et la sollicitude du Gouvernement sur i utilité de fon- 
der dans le port d'Afacdo des chantiers supplémenlaires de constructions navales, dépendant de la direction de 
iWoa. 
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TRAVAUX PUBUCS. 
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ingénUttra et agents det ponU êt chautaéet. — IT récfatne it ptrtWiCli oOntiMsIfe M DMl in 

(l'un ingénieur en cliei des ponts et chaussées dans le département. 

U signale aussi les inconvénients résultant de fréquents changemwrtS de ce fencllonnaire. 

PorU. — li espère i|ue U» uisianccs pressantes qu'il râtàre eiï faveur dti port de Bastia seront favorablement 
«cciidDies par H. fe imniidi«4M tnwwn pabliM. 

II reeonuuMde «omï à fattootiao dn Gouvantmem le port de Porlo-Vecdito, ^ «kige dm tnwmis. 

Quai», — H wwwHMnde fa dgimide June compwgBÎ» n wi ai i M it ic n d» pt rio n e ir IcqMl d'Apcdo ««Dfor* 
roément aux projets dw agmtt dci poiio «t diayaiéMy njraniiMit fabandod-dn umin i oom|iiMr «ir fa nef «t 
4c quekpies plages. 

Rontex royale :u — U recommunde encore n la bienveillance de Tadministratioa le vote^tt'tf a ëmB pour ie 
ciaasement de la roule royale qui, de Porto, irait à Aleria, passant par Corte. 



côte-d'or. 

AGRICUÏ.TURE ET COMMERCE. 

Agricullure, — Le conseil, répondant aux qucstiuns-qui lui ont été posées dans i intérét de i agriculture, 
pcnae qail aemit utile de faire réii^er dans chaque département on petit manud démentaire, coniaoaiit des ina. 
tnwtioMsmr fca-dimsanatHreadlB ieî| les phnieagAiénleinent eidthfée», leimeilleiin aMofeoMmU, fam^km- 
tisn de» laiei , k bonne ooniinKiiandai bâiinienis runnx-, etc. 

Le projet d'un enseignement agricole dans les écoles normdfes est bon, quoitjnc lîifljcilenient réaii.s..hîo, sur- 
toni si î'i.ni tntoiul nppfiqiicr Mir fe fm^nin frs principes ensfîg'nps. Ces ctablis'emciils n'auront ni le l<-miis, rn (a 
force m le» moyens d exploitation nécessaires. Il semble donc qu'on devrait se borner à l'enseignement tliéoiujue 
nmple et «{ânentaitet de mamire àee que Ie$ ^^es, deveoiu idstitnieim, puiasent répandra dans fci campagiu ;> 
de saioes notioni f agricuftore. 

Quant aux fermes modèles, jéroMs expérimentales et écoles dTl^cuhure y annexées. leur cHation conaittue 
Il !i..iit onstignp;n«'nt agricole. On ne petit qtT'cn!7:igcr le Gouvernement à mulliplici- ces c'tiiMissr mentis danS tlllf 
juste mesure, en les distribuant sur les divers points de la France eu égard ù la composition du &o\ et à fa situa» 
lîon top(^ra{)liique, au climat et aux riions agricoles. Sous tous ces rapports, le département de la Cdtc-d'Or, 
qtii offiv tant de variiéiéi dans fa oatwe de ton aot et de tei pndailt, te feoonniaiide partieuliiiannit A fa anlfi' 
«itnde du Go«iv«iwme»t 

Bestiaux ( Importation de$). — Le conseil est d'avis que fe droit dimponatîon snr fa race bovine soit per^ 

au poids et de manière à ce que, dans aucun cas, il ne soit élevé au-dessus de 50 francs par téle pour les bottEt de 
la plus fi)r\f espèce, et de 25 francs pour les vaches également de la pfus forte espèce. 

11 demande un simple droit de balance sor les animaux de cette même race, de t'àge de dis-huit mois et 
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Par réciprocité, le Gouvernement est prîë dé saisir cette circonstance pour obtenir no aLMMenent des droit» 

(Ir (!»iiane perçus à l'étranger sur nos produite et notaminent sur tes vins. 

Chambres eonttUloHvM dagrieuUurê^-— Le ooiueîl, oonsidérant que k* intérêts «griodes sont wiflMMBnieai 

représentés, 

Eit d'svÀ qu'H n'ert jias nfcenàîre d^ajonter un nouveau rouage ndmhirttottf i ceux qui existent déjà. 

Cvdg TuraL — La vévisioa des lois rurales et leur réanîon en un aeul code ont été plusieurs fuis sollicitées 
par le conseil général qui ne ceasen d'appeler f attention du Gouvernement lur cet ob^ 

Comictê agrieolet. — An nomliire des questions posées par b cira^re ministérieHe du S6 fnin 1 S4 1« H en 

est qui se rapportent & Toi^anisation des comices agricoles^ 

l^e conseil, à ce sujet, est d'avis que fa circonsciiplion cantonale Jcs comices est en harmonie avor nos tnsti- 
tution<> administratives, qui oiu amctu- la iiabitants dediaque canton à concentrer dans le chef-iicu leurs prind- 
p.iux rapports, leurs intérêts et leurs iiabitudes. 

II pense donc que les changemenls proposés, en éloignant, pour beaucoup de membres de «s comices, le 
lieu de la réunion, ks empêcheraient d assister astt séances, et que ce lieu ne leur piésenieititd'atUeni» aucun 
intérêt de relations t l d^ifTiiies ; 

Et il représente que l'anaiogie de soi et de culture , et la iâiblesse des allocations partielles ne sont point des 
motifs suffisants pour rompre Funité cantonale des comices. 

Tribunaux de Commerce. — Vœux renouvelés pour la création d'un tribunal de commerce à Scmur, et pour 
la distraction du canton de Fontaine-Française, du ressort du tribunal de commerce d'Auxonne, et sa réunion 
au ressort du tribunal d« commerce de Dijon. 

FINANCES. 

lioiA ei Forêts, Code JvraUer.-—he conseil, reconnaissant tonte fimportance qu'il y aurait à rendre pro- 

• itictifs vaslrs terrains aujourd'hui frappés de sti'riliti-, à cn-'er pour Tavenir de précieuses ressources pour une 
'■onsomni.uion toiijiuirs croissante, et à rccoiisliturr Un soi v('f^t-ial sur d'aritlcs coteaux, de plus en plus dénudés; 
<-l ullcndu qu à CCS uiutiis viennent se joindre d autres considéniliuns non tnuuis puissantes, Urées de la salubrité 

ck fatr, de i'alimeotaiioit des «onrccs, et de la lHmtion.<fe* eaux au profit des terrains inférieurs, 

Est d'avis que le repeuplement des ooteaui, autreKaa boisés, devienne l'objet d'une mesure iégîdative, et 

• jucri i:ttt ndant les communes soient engagées, par tous les moyens adn)inistnti&, à tenter des essais de re> 

Ixiisement. 

1^ conseil exprime ses regrets au sujet des trop nombreuses et trop faciles permissions accordées pour le dé- 
tridtement des bob. 

ConU^Uouê directes. Pour améliorer fasnelte si d^sctneuse de la contribution des portes et fenêtres, 
et dsns riniérét des dasses les moins aisées de la population , le conseH exprime le vou qu*^ agit réunie 1 la 

>:.iiilril)Ution foncière et mise en rapport avec la valeur des bâtiments, tout en ta distinguant sur les r&lcsde 
m inière à conserver aux locataires les droits politiques dont ils jouissent en vertu de cette contribution. 

f'Snrrffistremoit [Bureaux (P). — Vœu pour la création d'un bureau d'enregistrement à Recey. 

Pèrlie Jluvialf. — Le dépeuplement t?cs rivières ne s'arrëttra pas tant qu'une disposition législative n'aura 
pas confié la surveillance des délits de pêche aux gardes forestiers et aux gendarmes, concurremment avec les 
{{iirdes champêtres. Le ministère public devtait aussi être luvesii du droit de poursuite , mime mati^ de sîmpk 
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C OTE -DUR. 81 
débtde pèche commis sur des propriétés parucultères, toutes les fois que les pêcheurs ne seraient pas munis 
d'une jftmmum écnte» iamêa du propri^tiira. 

PSoil» mm aImmhw,^ Lb cmiMil éoMtk vom «gué U. le niMbU* én fiomwM, pnnui «n «oHÏdAilHm 
h téduanHan dt» fioiMiiwn« delUwTOy et JePriqr,i<¥oqwid<ci»ion nbtàn au twiMftft du «dAifltoit»; 

Ibgnance, sauf à rétablir le relais auxiliaire de Cuny, ou à adopter telle entra BMMre ji^^en jnfn i 

concilier les intérêts du déparlement avec les besoins du service. 

Poste aux le tires (Service de la). — Le conseil demande rétaHissemcn i d'une malle-poste de Paris à Ge- 
nève, par Sens, Tonnerre, Semur, Pouiily, Beaune et Lons-ie-Saïuiicr, sous ia réserve eiprease que la mafle- 
poste qui, de Péril i Besançon, passe par Dijon Mm BMintenne. 

II dàtre tpftm eervice pin» eclîf «pe cehû des bdenn «til ofgnW pour le tvanport de» lettiee de Gbilillon 
à Tonnerre. 

n exprima (e vœa que toutes fos communes «oient dot^ (fan eetfjtje jonmCer de pîAon, et qee le déâine 

rmpOM:' en surtaxe au\ communes rurales soi t supprimé. 

Recenêemeni. — Le conseil. 

Vu le» loi» des l'^déoenbire 1790, 13 janvier 1791, ti brumaire an vi, 3 frimaire et 3 nivâee an vu, 3 fri- 
nuira en vm, 1» septembre 1807, M surs 1831, tl anit S8SS et 14 joifleC 1888; 

Vu Fordonnance du Boi du 18 décembra I83S et les ciicubiMB dé U. le nùniitra dee finances de» Sft fé- 
vrier et 9 aoîit 1 8 4 1 ; 

Considérant que le recensement en iw-méme est i^i, mais que le mode d'exécution prescrit par M. le mi> 
nîttra des finenoes n'est confimne ni «nt textes, ni 1 fesprit de ces loîs; 

ConiidAent que fe recen s ement, s'il éteheoM tin iiédMi»ce«iefenne,pri¥eteit ie»ceptril)iMJblesde»gMe^^ 

que leur assure la légi^ation et perpétuerait les inquiétude». 
Émet !e vœu qu'en conformité des iois SUT la matière le neentencnt ne soh continué que par les agents mn- 

nicipaux assistés du contrôletir. 

INTÉRIEUR. 
Chemine e^c^iemur. ~ Le conseil ei^ne le vom: 

1' Que ke diapositîoDs de ta ici snr h poKee d« iwdsge soient appliquées anx dieniîns victnanx de gnmfe 

conniuniration ; ^ 

î' Que cette application Jour soit faite aussitôt qu'ifs seront reconnus iHre en état de vi;ibil(ti' ; 

9' Que Ton admette une exception , 1" en faveur des voilures employées à tous les transports d« hi lerme aux 
dienipe, et des diempe i la Imne; en freeur des Toituras des coliivateun qui transportent diractenent les 

denrées aux marchés du département; 

4" Que les amendes provenant de^ rontraventions commises sur les cliemins dr i^iTin Je cowmiinication Soient 
exclusivement réservées aux communes qui contribuent à f entretien de ces chemin*. 

Cimetières. — Le conseil, après avoir examiné les questions qni lui ont ^ié scHunises, exprime les avis sui> 

vants : 

1" II est à désirer que les dispositions de la loi soient étendues aux villages, en leur accordant un délai de 
vii^ ans pour effcctiterle tnnilêrt. 

11 pense que les servitudes l^pdes nîndtant du ddciet du 7 mais 1808 doivent Itre appliquées dans tontes 
Tes oomtnnnes, mal» seubmcntans cnneiièKs teansHMi. 

11 
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Ét COTE-Dm. 

m demande que les cimetières ne puissent être tnnsfëréi à ftvensr i une distiiioe moindre 4|ae odb qoi «rt 
prescrite par le décret du 7 mars 1 808. 

parce qv!H dMw» waatdo ao'pni* 

w n i a i , conaftw h iww dm cowrwinea ^oa-wénia» wr cette lalièw , qoi imdtcaaa fâMOM^ la aatofiqptttifiii 



Diviêions administrative!. — Le conseil est d'avis qu'il y a lieu d'atflottitfrb ràwiOniiaooniAulie de TflO- 
roy^(% Époiuaa d'imt ftMOoA «le tenain d'wie ëtaodiae de il bcdaica M apparMiant & k owBiwyw de 
Rouvres. 

H dénre ipi'iwe oidonnanœ royale prononce Ja distraction do bameau de Saigey de la conumine de Vancfat- 
gnètt» ét 1» idtwion I «la iwmiOTnedo Ciwy. 

n renouvelle (e vœu , déjà exprimé plusieurs fols* de voir enfin s'opérer h réunion de la coaniunedoOeefae 

(SaAne-«t-Lotre), «« dëpairtement de la CôioJ'Or. 

Echenillagc. — Uno loi relative à la destruction des insectes et des plantes nuisihîcs à l'.igricuUurc serait 
éminemment utile j. elle gcoéraliserait et rendrait efficaces les mesures prises particaliàremcut pour eo^l«cher leur 
propagstiOB. 

Enfanté trouvés. — Le conseil décide, comme dans ses sessions précédentes, que la moitié de la dépense des 
adâm» trouvés scia supportée par les eomunuMS, et que la répartition du oontingMl mh i leur elmge ednii- 
n wia 1 se ftîre entre oIIm an centime le fianc de leur* revenus oidînaires. 

Il demande la suppression des tours «t r^pUcation des peines prononcée* par le Code pénd pour tous les cas 

d'abandon ou d'exposition des enfants. 

Gardes chainjictrcs. — Le conseil ne croit pas devoir partager les v(tu\ du conseil d'arrondissement de 
Dijon au sujet de l'augmeotatioa des attributions des gardes cliampètres. La iui a sagement restreint ces attribu- 
tions aux contraventions rurales; les étendre k toutes les omtraventioas municipales serait s'exposer à de graves 
inconvénients. 

Geiularmerie{Br^fades de), — il demande deux deuMur^es de gendarmerie i pied, Tune pour FEav^y, 
Tanlre ponr Viéey, 

AfimuMeniv ht$t9rijti$9. — Le conaeB exprimule vewque lei munumunts (dlloriqnsa dndépttttenmnt om- 
tinuent de participer à b distrSwition des fonds volés chaque année par les Chaal»^ 

Reforme clcclorah. — Le conseil, en persistant dans les motifs qui lui ont fiât demander, lors de sa dernière 
session, la reforme cîc nos lois éicclornîes, renouvelle le vœu que , dès que les circonstances pourront le per- 
niettrc, ces lois soient amendées de toutes les améliorations dont elles sont susceptibles, et que l'expérience aura 
démontrées utiles et nécessaires. 

Sea^kUres généfotue de préfecture. — La multiplicité des affitires^donc le nombre augmente chaque an» 
née, bit peisisler le consefl g^énd dans le voeu déjk émis de voir rétablir les aecrémires génénuz de pré» 
fecture. 

Vaine pâtnre. — Le conseil rappelle ses délifaérattons précédentes, notamment c^es qui SOnt insérées dans 

le proc»-; \ rîc «la cession de 1839, sur la vaine pâture et la mise en culture des hiens fommunntiT. Il insiste 
sur les inconvcnicnts nombreux delà vaine pâture, sur la nécessité de sa suppression , et sur le grand avantage 
pour les communes de substituer & la jouissance en commun, raUolissement ou la mise en ferme des patis corn* 
mmnni , susoeptiUes de culture. 
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COTE.D'Oll.--CQTea-DU-NORD. M 
TBAVADX POBUCS. 

Cim ùu émfèr. — La «■■ril, vtét «Mini< !•§ avtal^a «Bmpinilfc d« «liffiSranlf pr(^>«lë> 
fmry«i<wtiandB AiBMB«hftt<bBirii>L^Mfc Miilhninn. p>r l> noiinnpiii ilniiilniiiiinniihwlwi Tiw 
vafiées de h Sdne, d* f Aube et de ia TiUe joiqu'à Dijoa , et raulre arrivenk à cette vifle par U TallM de {' Yomu; 

et ccîlc Je rOucIie, par îe roi Je Pouilly, donne son approbation au projet de chemin de fer de MmMMM à 
Cl4i9iMr««r-Sa4ne, jmt U vallée de i' Yonne, ràUgë par àd. i uupeacur Jivis}oi»wiv-« Paiouceaii. 

Il pn» H. 1« «iiiÂln 4» «naw publics <!« pvtMOMr ans GliNiibMSt bi» |mclNiiie lOHp*, un pro- 
jet dé Im pour reidcutix» de oe chemin. 

It se charge d'acquérir tous les terrains sitaés dans fc Jrpartcnicnt qui sornicnt nccess.iircs à rëtablissement de 
cette ligne, et s'engage à !cs remettre i moitié Ju pris qu'ils auront coûté, sans que ia part de ce prix qtu»de« 
vrn lui rembourser le Gouvenicment ou la com))agaie estkuUinte puisse excéder 1,500,000 francs. 

It espère du iHe «fe M. le préfc t pour Kntdvât public qaTH vovdni bieii stinuikr ki cooiBiunw et !« Inbhanti 
Je Ta Câte-d'Or I Fellèc de coiuenlcr, soit des souscriptions d'argent, soît des conoessioDS gratuites de tamins, 
lesquelles rédiiÎMWDt d'amant le sscrifioe considérable que le ddpsrtanent slmpose en fikveiir de cette gtamle 
entreprise. 

Apràs b poblicatioo de ia loi qui ordonnera la oenstraetioa du ciiemm (i« fer de Montereaa sk Cbàkwu-sur- 
Sstae,IecoDsej| seréimiia,ettcasdendeessitdetaaaii6tqn'Henaui«tc{nra«^^ «fepewonvstt 

mojrcad'ua iuipruntCtt d'une imposition extraordinaire, à l'exécution des «ogi^aiMMMS qqi prjcï4<0t« te^pMfs 

n'auront d'tflet qu'autant que la ligiie du cliemin (!f fer passerait par î>ijûn. 

El cependant si, dans i'inttT(>t gênerai Je la France, le Gouvernement reconnaissait qu'une autre ligne oiiHt 
des avantages qui la lui feraient adopter de préférence à celle q;ui serait tracée par la vallée de f Yonne, le conseil 
gënéfddédweqtt'jl accordera i cette ligne les nénes Givenrs et les mêmes sserifiees d-tkssos dnoneëi^ pourvu 
touteldis que h l^e principale passe également pr Dijon. 

En ce qui concerne fe projet A\\ citemin Je fer de Dijon k Besançon cl Mu'linwse , étudié par M. Paramîicr, îe 
conseil est disposé à unir 3e5 elforts à ceux du conseil général du dépaiiemcnt du Dont» , afin dfobtenir «on adop- 
tion de M. ie ministre des travaux publics, sauf la modification de direction etaiUMs de détail qu'd çminst de^ 
voir proposer apite avoir pris fiesmajsssnee enctedespbns. 

Dans le désir de faciliter Texécuiioa duJit cfietiiin, le conseil se chargera de l'aeqnisition et de la lemilsedes 
terrains situés sur le terriloire de la C<>te-d Or, à des conditions aussi avantageuses que celles qui sont proposées 
par le coosed général du Doobs, mais qu'il ne peut arrêter dés ce jour, puisque les devis ne lui sont pas 
connas. 

AetfCre nnfoh; — La conseil insiste pour le prompt achèvement de le roote royale n* 77 hû. 



CÔTES- DU-NOHD, 



AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Jgrittdlure. — Le oooseii gc^éral croit devoir traiter la f^de ^sU on de fegricillHm d» poi^^ do VUC 
qui fui est porticuiier» celai d'un pays d« petite culture. 

11. 
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nëcirte kl l«nne«eKpérnMOldiet avec éooie de biate science oewB nfl-dmimnt pas des résuluu 

MM inoédhli. 

H penee que les fiennes-modtfea doirent être aéim pv IWtfln» pirtiaJiife et aidte Mufanent par dts 

subventions départementates. Les élèves boarsiers de ces fennes , dont 3 désire rétablissement , deviendraient 
autant do rultii'nieHrB-monitmrs qui iraient porter dan» nof <Ttm» et y propager iat ■«m M'^Hw «{tt'iic Mwont 
apprises hivn plus efficacement que dans les iivres. 

Loin de bannir cependant toute instruction théorique, le conseil voudrait que fon rédigeât des manuels élé- 
nenUins éerftsavec clarté, et Ans loqueb le* cnGmliapprandntient ilir» etpoiseniant d\gilihtcaia%ncnMni» 
pour «anatinc* «i pour la g!Mfation 1 venir. 

Mais la plus grande nécessité du pays» b MMirM b plui fifoomb dn pragrèi, ponimmê par b oooaBH avec 

ténacité, ce sont les comices agricoles. 

Ces comices, p;ir suite de l'extrême division de b propriété, doivent être établis dans chaque canton et se 
réunir au moins quatre fois par ao. 

Le oooaeîl , en terminant sur ce sujet, croit devoir repréaanter fi n an fli aa nc» du laconn de 6,300 fr. qui e&t 
accordé att département pour bs Beenns de Ti^pticHlliue. 

Be^ùms {^It^pvHMkn du), — rédame b itfvimn de» dieit» ma k* beitiaiitt , et «ne révinoo qui par* 
mette dVqpércr b peroeptiait an poids et non par iMe de bétai[. 

CmM« ^ipoi^ne. — Le conseil s'apphndit de lelat proipèK dea eaiiBea d'^^ai^De et de prévoyance da 

(fépartement. II y voit le inésii^e d'un meilleur avenir powrb dam bboriciNe, ijni contractera aiosi de* Jiabi> 

tudos d'ordre, de moralité et d'économie. 

Il déclare^ que ses sympathies tendront toujours à encourager et favoriser ce progrès social. 

Chambres consultatives dagncuiture. — Il s'en réfère à son vote de Cannée dernière ^ rebtivemeat i b 
qiMatmi de l'éiaUiiMDent dei chambres consuliaiîvet d'aptcalture. 

Mugraù, — n déaire que b Muieation dn noir animal dailiné ma aogrsis soit fobfet d'une sévàve snrvcil- 
lanoe de b port de Tadministnition. 

Foùrtê et manhéê. — Le conseil pradame de nonvean b prindpe que b moh^ïdté des foires en détroit 
rimporianoe, et il n'admet que bs nouveHes oréstions recoonoes tértlaUement néoesssjres. 

Haras, ÈU^oiUf Cowws. — Le cunse:! vote pouT dépenses diverses, qui ont poor objet faméKoration de b 
race chevaline , «ne somme toule de 2 2,«7 l fr. 16 c. " 

8,000 fr. sunt consacrés à primer des étalons d'élite pour ia grosse espèce de traiL 

Mais il n'y aura plus de primes spéciales pour les poulinières de cette espèce. Ces primes, dont le chillre est 
de 6,880 Ir., «ont attribuées i tontes juments poidinières, mns disiînclion d*espice, qui aiiTont été ssSfies per 
les étalons des baras ou du dépôt de rcmunte, et seront accompagnées d'un produit provenant de ces étalons. Le 

ronscif veut ainsi déterminer les éleveurs à produire, par le cFioix du mâle, î'e.spècc carrossière et de troupe, qui 
manque encore dans le département. Dans le même but, 6^000 Ir. sont en outre attribués à 70 juments qui ont 
dés à présent des droits acquis , à charge d^aecomplir fe* conditions prescrites. 
S,000 fr sont votés pour prix de coorses. 

Le conseil sdlictie de nouveau an prix roytL II est dd aux acrifiees que s'impose b d^artement. Aucun ne 
possi-de un plus grand nombre de poulinières do sang. Aucun n'est plus di^osé à tous bs efforts qui seraient 
ntiies au maintien et au progrès de cette institution , qui lui est acquise. 
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Pour les construcUODS projetées au àépùt de remonte de GuingiiDip, ou iodique une dépecue de â 7,000 fr. 

dont le dépiriMnnt amit i prandi* b chaiige. Le comhI «a «ontracie l'engagemMit. 

Si ron «i^tff 1^ piofet d'âiUir un dépôt île povbiiis dans IttMtîiMiil» de iMmlbéBkt 3 m fcctlcn fm 

dÊnnxA les wrrifirf» qui hii leiaient dmmndH. 

Uns et Toile». — Le conseil expoM MB nm tàr lldbMxi* ikiièr», qat, éun» b d^ipartOMiit, mtéitm 

l'exislcnoe rm^mç Jr» fa poyniTafion . ^ 

Trois inicrêu étroitement liés sont f objet de la soUicftuie d« conaeil : la production du lin et sa prépanoion, 
le filage, la i^rication. 

Ponr ftnnner k {trodnciion, 9 but l«i toarer wt flw luge emploi à lintérienr, et bi nmnir en mèmt 

Ce but ne sa* etleint que par le pefbdioniieineQt de fa HMtière p rwaiè w , et par imc grande eiManon 
donnée iTla filature et à la fabrication. 

A cet effet, le conseil vote 3,000 fr. pour ardetpi le. droit âc mettra en œuvre un instrument nouveau dont 
M. PlencUe a le prinl^. li le propoce autsi daccorder ia prime de 60,000 fr. qu'il a déjà votée pour t'éu- 
MïMement dTuiie Ghture de deux nlfle Imwbet» en b ponant à 0O»00O fr. aî TdlaliIiMagMnt raibnne qnaue 
nlBe koeliM. H raoommànde enfin r«aplbi d'une machine importée (Tlifande par M. Fiédéridt Rmiaet, et 
d'uue autre micihine dite bt Bonnikê, dn nom de aon inventenr, dbntb oonurnedon est tris'daipb et b prix 
peu élevé. 

Médecine vétérinaire. — Le conseil maintient les allocations votées à des artistes vétérinaire'; sous des 
conditions qui leur sont imposées, celles de tenir à ciuque chef-iieu d'arrondissement une Sorg&-modèU, ouverte 
«ox apprentis qui voudront M bnner à fart deb marédialerie. 

H 6it bs fonds néoeanirei à fdiaUnement en grand d'une semUidde fatge an dietfiendn département. 

Phamutcie*, — H émet b ran que b légldation sur fa vente dm médicamenti et whatanoce vdnéneuiea 
aoittnvttée. 

Cadastre. — Le conaefl, qui, fan dernier, t'était refusé & fa rénovation du cadastre , placé en présence de 

. deux plans levés pour une m(*mc section de commune, f'un tout récemment à récheîle d'un pour deux mille^ 
faulre très-anciennement à IVchiîlr (l'un pour cinq mille, fra|ipc des différences, qui dans !es détails parcellaires . 
varient du vingtième à la moitié, reconnaît la nécessité de la mesure cl vole en cons<-quence un centime sept 
diiièmet. La révision du cadastre commcnceraît par b canton le plus ancwmiement csdastrj , et serait ponnuivb 
suivant Tordra primitivement adopté. Le conseil exprime en outre b voen qu'une bi toit pradiainenMot présentée 
pemr h «onservalion et famëiioration dn cadastre, 

FINANCES. 

CottlribuUout directes. — Le conseil déclare ajourner jusqu'à l'époque où ie travail ordonné par le Gou 
vemcment sera mit A exécution tons projets précédemment Aboidi en vue d'asseoir fa coniribniion penoimde 
et molulière sur des bsses plus éiquiiables , ces prof ais ^nt donné lieu à de graves objectioiM. 

PatûtUeê» . — Le conseil émet b v«n qu'une nouvdie bi sur les patentes soit soumise aux Chambres. Cette 

(ci devra comprendre de nouvelles nomenclatures et l'aduplion de tarifs en rapport avec les sittiations bcalm, et 

atteindre toutes les industries, en ménageant toutefois celles qpii n'ont qu'une faible importance. 

Poste aux Uttres {Bureaux delà). ^ Vœu renouvelé pour i'étabtissemeot de bureaux de distribution i 
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Piencuf , Pomgarap, Begani , Goarce. V«0x nouveaux pour f élayiMefaeai <i« buMâtix a Lczaroicux et à 

Poft9 mue ietirtê {Saroiee dê l»}. — LcflooMif insbie de ihmivm» wr fa nêouM én «étaUbMAflni da 
etmriMr de SMni-Brieae 1 Monoontour. Le service sonflie gravement die TAm dbe choMS, et il n« peeenooie 
étv statue sur les justes et preMmttfc rtcfcwigtÎMW iiÊkiu è ïmkamàÊtnàun ém fnUh Enfin wccnnier eniie 

mifi )f!^ ft Plancm't est nécessaire. 
Actnclicaaeat les iettres. pasieoi par Dinan , où elles séjournent, et DM-ri««nt du «U«Aiieu du «leputesMOt a 
une diilance de quaiante kilooiitres qu'aprc-s piusicurs joon. 

PiM* atuF IvfAwf (Tarif fh Im). — l^e oonteif dmrt le «om ^ le GoBveneneni evunine ev«c etteolit» 
fa question de fa taxe voifiM-ine des lettres, et qu'en attendant te rasnilat de eet eoMMn il iiiumis Cnuddiei»- 

■wnt, ^il cet possible, des mesures pour procurer aux marins et aux sofdaU sooft lu drapeaux fai aoyeut 
cTaHresser i leurs families des lettres i U taxe de 25 centimes, aifectee à celles qu'iU en M^oiveat. 

Recensement. — Le cunseit dédaie que le ministre, en fais-int piocr-cfer à im reœn»em*'nt géft^nsj pour 
améliorer l'assiette et la réparlitioii de fimpât , a aatitfait aux presa ipiioos de ia loi et au voeu du paySi «t «ja tl • 
&h oeuvre de devoir et dequît^. 

San» a'imoàscer dam b quelion inltpblà, il énet faecen quil ea aesi rii iri a«t dindaes, pour faite c esse r 

toute cspice de dissidence. 

il réprouve cncrgiquenieni tous moyens violents, toute résistance à fexêcutton de fa mesure. 

S, L — Le ( orisr il étnet le voeu quu fiiD|iAt du sel soU e t i ^ p e me» sappdmé dès que féquilifaee auM did 

rétabli dans nos fitwnces. 

GlKKHli:. 

Cartes dcpartententales. — La carte géologique du drpnrtcment sera lithographiée et publiée. Le conseH 
exprime ic vœu que M. le ministre de la guerre permette de contrc-épreuver la carte de Cassint. En cas de 
refus, les feuilles seraient forci-ment réduites à une dimension moindre de moitié, et ce serait un fait regrettable. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Atafrueiîeit prinuâr». — Le comuS vote en faveur de f Insiniciion puUsque tout ce que b fai permet de 

voter. 

lî ne s'arrrte que devant son impuissance. Les fonds sont employés de îa manière la plus féconde en bons 
résultats , mais il ne reste pour aider aux constructions de maisons d'c^ole qu'une somme qui n'excéderait pas 
1,700 fr. au budget de 184S, n'dtait demeuré un boni de 4»470 Ir. 33 c. provenant des eierckesentérieun. 
L'efaqr se irauvecatt andtd et les progrèe de f rnsiructton senfant compromis , n FÉlat , n apprëdsnt cette shvation 
et ne faisant droit à nos doldsnoes, n'accordait de plus fortes subventions. 

INTÉRIEUR. 

Archives. — Le conseil propose la création d'un arcbiviate géfiénd pour les cinq départements de l'ancienne 
Bretagne. 

Le ebilTre du traitement serait fixd par le Ministre. Partie de ce traitement serait peyéesnr ks fends de TÉlet, 
I l II irplus par les dêpanements. 

CAemins viemmu». — Le conseil général s'applaudit des résultais oonstatés en Itdo , et ddjh^ en gnnde 
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partie appréciés pour 1 8 il -, tis sont gflDëralaxiciU Mba&isaiits et ôtoimMt mémo nos voiiiiu ; il faut cooUiumc 
de DUrcher dans cette voie. 

H -AmR fe vom qu>Ni fnoeoft pwriic w i M ta— it de remuciioii ea him^tbi tniupoiittaii prinUin|^« et de 
.i%ni|plBKMiciit -aveiit ht plvin. 

Umanilient le principe que In prorfuit (l( s cinq centimes spéciaux, déduction bite de la réscrTe annuelle» 
ment assignée aux cliomins vicinnux simples , soit principaletnent dépensé ior les vin^t-neuf lignes primitivemf nt 
daaées, «lin de les nuener ic |)lus promptement possible à Tétai d'entrelieD, et<^'il en soil sin^omcnt distrait 
m toadM de jeoom uwg large pour eepir «n eidB an eutm grandes lignes. - 

Vacoerd avec les tm» d« préfet, il raAiie deiddoira b pria da tarif 4w jeeendes da pMcMimi. 

H demande de nouveau la leduciion des MBKiaaa accevdëes eux n e w en i eeni. ïam pour Ua cniiniwiii te- 
couvrées en argent qae pour celles fntai an Mtore aor lea dieaùaa vkiaaux. lienr tttvaH est trientoliM, leor 
salaire ne tfoit pas iHre exaf^cré. 

II indique diverses rectifications jugées utiles ou néces!>aircj>, et même qnetijues dassemenis qui ne seraient 
qaHin complément des routes, et auraient pour résultat de faire disparaître dei laconet. 

Cimetitrcs. Le conseil général admet les vues émises par le ministre relativement au& cimetières. 

Le préfet aauleritd pour ordonner la transktiim des cînelièrea, mène dans ka «ommunes runles, dis 
que la salubrité publique s^y irauva miéfessée. 

Le décret de 1808 a virtuellement abrogé celui de fan xii, quant à la distance, et il ne peut ftre étabfi de 
nouveaux cimetières n moins fîe fo mètres de Fenceinte des ag^fomcntions. 

I^s concessions perpétuelles doivent <<trc maintenues. Des concessions à terme, pour va\%i dire empliytéo- 
tiqucs, présanieiaïent lea némea inoonvâiïanis et n'offiiraient pas les mémea MMactbna i 'b psâté bf 
aallles. Des minea dans le dianp de b mort sont un «meljpiBMMiit utflie dm peu de etafaittlé des duisaa 

Des tarîls génëiaux pour chaque dq>arteiDent> distribufs en trob classes, avec faculté pour les communes 
d'adopter Tune ou Tautrc de < es classes, est une mesure qui paraît pouvoir être a(îo|)téc s;ins inconvénient. 
&Iais cette faculté devra être interdite aux communes dont les cimetières ne présenteront pas une superficie 
d'au moins 55 mètres carres par 100 habitants. Cette étendue est cdculée sur h toortafité moyenne présumée, 
cl eu^rd i la dispositioa qui défend de rouvrir les tombes avant fexpirstiott de dnq annéea. 

lie coosaO pMpose k rigkniiËBt destraii diffirenis taiifii. 

CeiMrib généraïuB, Le eonsefl général eiprime le i^ret que les circulaires nmistériellet qui ont pour 
objet de consulter le conseil sur des questions d 'îiitérdt public arrivent si tardivement i «es membres, et qu'il 

leur dcvieiutc ainsi impossible de les elahorer avec loutp la maturité désirable. 

Le Guuveruement a dcjù upprteié les inconvénients de ce retard, mais ils continuent d'exister. 

Dépenses (iépnrtcmentalf:i. [Lot c'Ieclorafe cl du jury.) — Le conseil reproduit aon vcsu relatif à i'impres» 
sion des listes électorales, qu'il ne voudrait voir renouveler que dans le cas d'une élection. 

DivUioHS adminulrativcs. — Le conseil pense que les changements de circonscriptions territoriales ne 
doivent être admis que dans le cas d'utilité incontestable. 

Mmfantê trouvés. — Le conseil pourvoit an service des enfants trouvés ou abandonnés; il fixe la port COUtii' 
bative des cemOMMies an tvaisiène «nviioQ de b dépense. Déférant aux dernières tnstroetioos minîsiéndlas, il 
adnetbnécaasiié on rolililé des Indeniiités I aUrSiner â titre de ^patificationsaitxiioumoas qui ont éwix» 
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«nfitot «kpiiîi b nihurfi jusqu'au imvvUbm wm; S* mx poM W Îci * qoi Im ont StiviM jusqu'à Tàge deéama 
aiii« en la pnéterant (Taeeidcntt prowimnt éa dé&ut de «oin; 3* aui nounkei qai Ici ont cooMrvtfi^bfmB 

rSge de douze ans jusqu'à la majorité. Mais cette dernière indemnité ne doit pas parvenir k tous autres que ki 
nourriciers. II serait à craindre qu'elfe ne devint un appât pour de* gens indigne» qû ne «e ciiMgerMeot de cet 
enfants que pour profiter de cette prime. 

If régie ensuite les fajettai et v^tures pour fa» dUfiSrentt %ei. 

Poi^ eommurt. — Leconadl n'entre pu dans h voie de beanooiip d*a«tras d^pertmenii^ ipi deaMudent 
au deuxième fends commun des sommes oomidérafales et iKMsde mesure. 

Celui des Côtes-da-Nord ne demande que ce qui est strictement nécessaire aux beeoint da députnent» et à 
des constructiufls reconnues indispensables et urj^otUes : il a droit de l'obtenir. 

Gendarmerie {Brigades de), — Le conseil, qui sut que toutes les brigades proyisoires de gendarmerie 
seront fiipprfcs d«, sappreasion, demende avec âiaunce, et par des OMUÛUntions prisai dans fas nécessités pi»> 
Uiques, félablisaeimnl de bripdès peraMmentes â CoUnëe, i Plânet, à Ffastîn, i Moubalsy «t an Vieux» 
Marche. 

Ffcspices. — n omet le vœu que les ('conomats ne soient point imposés aux hospices peu importnnts, pour 
I aduiinistrniion desquels les dames. iiospitaUèf es, sous le contrôle des commissions administratives, offrent toute 
garantie. 

/«MM* dS^Ctiitif . Le ooniiH tdÉna^ae da sas sympathies pour la oidonie agrioda de Metu^; mais il dé- 
chi«e ne pouvoir, ponr ig4t , accorder ancone subvention. 
Jfemancfilf htitonfuet. — Le conseil deuMUide secours au GouveraemenI ponr la oonservaiion de deux 

monuments reDgieux et historicjues : 

L'un, (a cathédrale de Tr^uier, que fia^>ecteur générai a signalée comme le plus renuunquable peat-^tre de 
l'ancienne Bretagne; 

L'autre» fa chapdfa de Saint-ÉmiBon, qui, comme «ihandonnée dans h soitnde da désert, Aonne fa voya- 
geur par h baidieife atféi^^gancede «a ftècbe : e'est nn chef-d'attvre d'anjiiiactun» tiavail 6nî tli d'un seul jet, 

qui atteste la puissance des clievaliers de Malte, dont il est Touvrage. 

Pour attester au Gouvernement l'intérêt Iiistorique et artistique qui s'attache à ces monuments, le Conseil vote 

çt s'eiiga^'C à voter des fonds proportionnellement aux subventions qui seront obtenues. 

Mendicité. — Le conseil tmite de nouveau, avec les déveioppemenu qu'elle comporte, la question du pau- 
pcriime «t cefle de fa mendictté, qu'il ne faut pas confondre. 

II KpouMe toutes mesurr» cpii pourraient tendre à l'oiguiiiation Mgde du paupérisma en France. 

L'inslmmion , qui moralise, et prticulicrement les salles d'asiles, où Téducation se commence dès ie plus bas 
âge; !a suppression de l'impôt du sel, des tarifs protecteurs de l'industrie linière, la réforme du système hypo- 
tliécaire, des subventions sur les fond» de I'£tat aux bureaux de bienfaisance, pour créer une sorte de moot-de- 
piété en farenr dn flemei , des fmmn de idwpws fermant «ne assodaiion mutuelle de aeoouix entre fas onvrien, 
fa fondation des banques agriooles, seiaient des moyens génciuux ou partictdien contre fa misère. 

Quant à la mendicité, e!Ie doit être supprimée dans fas villes oh il existe des bureaux de bienfaisanoe, des 
iiospices et autres établissements de charité. 

Dans les campagnes , die doit être tolérée : l'interdire, ce serait pousser au crime. 

Mais que fa Gduéant valide soit siignale et ne rencontre phis d'aumône ; qu'elfe soit rdietvée 1 cohiî qui est 
incapable de travea, et que ce tfamier soit porteur d'une médaille délivrée par fa mairB de fa rMdence» et 
qui ne servirait que dans fétendue du canton. 
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Police admiitislrrifirr — Le oonseil émet le vœu que les domestiques soient tenus rftToir des livrets 
comme les ouvriers, tKju uat: pénalité en impose l'oldipition aux un» et aux autres. 

Préfectures et Sous-Préfectures {Mobilier). — Le conseil , en fixant à 4 0,000 francs Févaluation du mobilier 
de la préfecture, se préoccupe du chilEre à voter annueUement pour f entretien, et ttant k oonitslsr que cdai 
de 1,000 fimes, cfcM-i^ire du qnaniitiène de h valeur lottle, dem te«eoiMidéë oonme gàiëifelennt 
adBMUit, iTeiMii k dddMilioii dn pfHèt {oHiéiiie. 

Primu t ÙHeatm. Le comeH edopte le tjÊlèmt ceDobin dent tonlea tee oornéquencee, avec iaotement 
du jour et de h miit, II «biet le vœu que la loi qui doit en assurer le biendîit i b France soit promptement 

rendue; mais, en invoquant cette loi, if croit devoir l'îiltendre pour entreprendre les coostruclions nt'ces- 
saires à son exécutioa, parce que» alors seulement, les départements recevront, sur le iHidget de iÉlat, 
dei «nbveiiiiom mm keqMllM ili lerûent iiD|niet»ntt» ou Mccoinbeceieiii mwb h cbei^ deman forte* 
d^pemee» 

RêC0ttes tièpartemsntttle*, — Le cooMil nprodiiit pour Ift ttoînàne f«i» b v«en qi^aiw loi procfaeiDe 
pemetle ia m uà t mt fas qwire cemtribatioas «firedw b peiceplioB dee centome ftoulteiilè» qu'9 eppertient 
aux «ooedb gàiénras de voter. 

MARINE. 

Inêcription maritime. — Le conseil pense qu'il serait juste et avantageux de rétablir les quartiers mari- 
times des fleuves. 

II deaMude* dnis fintMt dn service, quVa eflècte A b nudae an plut grand «Mnbra des jeones gens d« 

IHlond atteints par (a Im d« rwroleinent, et qu'on cesse au oontnwre d'y etteeher ceux de l'intérieur. Ces der- 
niers n'y deviendront jemaîs piopves, et se liAteront d'y renoncer dis qnlb seront libérés par respiration de 
leurs sept années. 

Il aenmst b qnealion de aevdr tfl ne aenit pas nnÊim de ba prendre pina jennee, c*est44Gredèa 16 ans. la 
pfîndpde condhioa pour h fiBUOtation d'un bon unriB, c'eat son entrée dans b caniire k nn Ége pen 
avancé. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Paris. — Le conseil général recommande successivement 1rs nombreux bt-îoin; des différents ports du 
département : ie L^ué, Saint-Brieuc, pour un bassin à flot ; Poriricux, Paimpolj Lezardneux, Port-Mogner, Port- 
Bbne, Pinnirieni, Penee-Gniree, Brébat, Lemiîon, Tculanhéry, Dahouet, Erquy, Pbncoët, Le Gttildo, 
Saint-CeBt,Pcrt4pbDne» BemtJaeot, Dnian. 

Hautet d^aiimenkdu. — Le conseil regrette de ne ponvoir GompUtement aetisfiiire aux tonndEs de 
M. Tingénieur en chef; il ne peut accorder que ks chiflirei posà par M. k pntfet L'nn a consulté ki besoins 

des roules, l'autre, les ressources du département. 

8G,4oo francs sont attribues à fentretten des routes départementales, première section du budget. 

47j078 francs 16 centimes, produit de 2 centimes extraordinaires, seront en outre employés en travaux 
nenb et recdicBtîons. 

Le conseil demande qull aoit drcaaé wi tabkau génànaldes ronies dcpartementdMi» eoneidéiées sous k donbk 
rapport de f ûnportance des conmninicitionfl et des difliculift des pentes. It y sera indiqué si ke travaux sont 
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susceptibles <rdtre exécaXét en plusieurs années. Ce tabieau ^rut laupimé cL envoyé aux menUtresdu coiueil 
gënénil avant sa prochaine a«Mioa, d« mmiae qu'il puiiw J jl W wHr» mIm fe degré d'vtffit», Tviâi^ ém 
Inpdf ces travam «enient cntrepri». 

Amftf Myafau — » nfaiwitf 4e «antnww «otiiavciik ftmâîMMip» Inivenei p^vte 4M nwtM 
yçyihi, «tde ratMliiww JMi»iOBtBif«. pantea wftuh» dts dnaw(»«n ciilM»m|wÂac«Mk- 

L» rertifiratian de la côte Saint-Barthélémy, route royale n" 12, exige qu« la coostmcUon du viaduc, com- 
pris pour 90,000 francs dans feoserobledo projet» ne aoil plus ajournée, et que des fonds soient accordés dès 
la campagne prochaine. 

Le conseH recoioiinmde h rectificatron de h ra«te 166 projetée a«x abords de Dinan, et cdle dé fa 
route ]?0. 

construction d'un viaduc sur la Rance s«fra un monument qui mérite au plus haut ih<^r(^ I i solliritude du 
Gouvemomcnt comme ceffe du pays. Il serait diffrciie d'entreprendre un travail à la fois plus grandiose et 
plus utile. Une purtion de In roule départementale n* 2 serait à faire : le conseil ne reculera pas devant cetic 
dépense. 

Le eonseil nuiMe de no m u M» pou qne ia leMe dépeneantuab 1*' nh duiée coMie note wajtSo. 

Ije départcrnCDt se sourneMra :iux conditions qui lui serontfaites. 

I.c dppurli'tnent st-m fiitraino i\ une dépense de plus de iîOo.OûO fnincs pour subvention à la construction 
de ia route royale n" 164 bis. 11 compte sur la justice du Gouvernement, si celte somme, que la loi a entendu 
lui imposer, se troutrait excéda. Pour acodârer b lîmtson des lemiiis et reidcution des Irwauz, le comaii 
vote un emprunt de 7S,000 francs. 



CREUSE. 
"""" 

AGRICULTCme ET OOMMEIICE. 

Betlitaue {Imjportatwn de«). — Le censeil iosete pour ie maintien du tarif sur les bcïitiaux étr.ingeis, 
comme unique moyen de selot des propridtaires âereon. 

Béttumx. ( Oeirviê. ) ~ Le conseS demande e?ec insience la modification de Faitide i S de fonlonnanoe do 
19 décembre 1 8 14 sur les octrois et h substitution de h taxe au poids è celle per t^eux buTriéfes de V»m et 

des grandes villes. 

Il voutlt itt lussi que les marchands qui amènent des btrufs aux marchés de Sceaux et de Poissy fussent auto- 
rises à lc3 .iL;mrc et k les vendre en détail, aprts un second renvoi. 

Comicfs afrricolen. — 11 persiste dans le système des comices par canton et non par arrondissi-uieiu. il adopie 
l'enseignement agi;tco1e dans les écoles normales et par suite dans les écoles primaires, de même que ia publication 
d'oovnges popubiies d'agriadtore sous formede manuels. H regrette que ses raasoarces /opposent V k création 
d'une dook tbdorique et piatique d'agriculture, dont ivoonnah Timmeiite ntHhd, 

ÉuMêumamtê Aermatut. — 0 dàmiide que l'andfyse des «eux d'Éviux m^I îàub mt les lieux^ eu* frais de 
rËtat, 
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CREL'SE. 91 
\fûricrf Culture (lu). ■ — Hccommandntion à M. io Ministre de l'ngricullure et du commerce en faveur dtt ' 
sieurs Uriet, liorticulieur, et Eldiii-Conibe et compagnie, (|ui se livrent avec succès ;'i la culture du mûrier. 

Travail drs ctifants dnns Ir." mnmifucturvs. — l^e conteil ne propose aucune modification au piojetde rè- 
glement présenté par ks vtUes maaukcturiéres d'Aubussoo «t de Bourgaiteuf , «l attend avec cooTuace ceux que 
devra publier U nùnistére. 

FINANCEE 

Bok 9t Feftl$. (Cêdtffrtê H ê r . ) — Vote fiannel (Mvr le nantieo du principe coruacré par la loi du 
35 juin 1841, sur les frais d*»diniiiiHrtiioa de» bob des wmmwit.^pii • jd<ye¥é4> Crmeede l»4UBcfaai)Bf» 

énorme qui pesait sur elir. 

Cadastre, — Vœu itératif potu: la cooservation du cadulrc aux iisisde fÉUt| «vec des évaluations exactes et 
propres à servir de règlement det dioilt d'enregistrement et de matitioB. 

Contribution* directe». — La conseil renouvdie son vou pour une réduction dans le contingent assigné au 
département de ia Oeuse dans la rëpaithion des coniribotions fmdére/penonndle et mobilière, en procédant 
par fde de dt^rfcvement sans attendre fa peréquatioa. 

EnregiUremenl {Bwremtm d^y — Demande hërative dè l'dfabliMement d'an burea* dWucgiitMment'A h 
Courtine. 

Poste aux filtres {Bureaux df h). - — VoBU, 1° pour h conversion en bureau "de poste de ceux dedistri 
button (1 Kv.iux et Av U Courtine; 2 ' pour 1 établissement d'un buieas de distribution à Gestions; 3* pewte 

transport du Liire;iu de l.i Villeneuve ;t Crocq. 

» 

Poste aux lettres {Service de la). — Vœu : 1° pour i clablissemenl d'un service }ouriiaiier dans loule# 
communes dmdépartênent; V pour un «mvloe direct cnirehCienie «l la Vienne parlnrea» n* I4i» fk Gler- 
nUwt APoltîels; 3* pe«r IM mMM k Mrviœ eiiire.llo«ldnQO« (ikK«r) ei â«ias (Gimlie)^ -dMi». 4M»mM» 
( Creuse) et Pontauniur ( Puy-de-IMm#)} 4* voo ttMonnel pour Ife munlifen du winke de himsilr|mil» dt» 

Paris à Limoges ]>ar la Souterraine. 

Poste aux lettres { Tarif de ia). V«en pour la rëdufiiiou du tarif des enfuis d'aifent ei|M>urtaMipprei» 

sioi) du décime rural. 

. Recensement. — Le conseil en reconnaît ia Icgaiitc et exprime un vœu formel pour U révision de la l^isla- 
tibn des patentes. 

GUËIIRË. 

ttemontes. — Le conseil exprime le voeu que le ministre de la guerre modilie sa décision qui oblige, depuis 
le 1 juillet 1 8 i 1 , les propriruires éleveurs de produire aux officiers de remonte le certificat de castratbn. 
Cette formalité nuit autant aux propriétaires qu'aux remontes eDes-œêmes. 

INCTRUCTiÔK PUBLIQUE. 

Instruction pnmmre. — Vole itératif pour l'augmentation du traitement des instituteurs communaux. 



IS. 
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CKJiUSE. 



INTERIEUR. 

■ 

Chemins vicinaux. — 1" Aioumement de tout dassement nouveau ^ 

S* ModificitîoiD da tirif de ncbat dis pnstidoitt en e« qui «oM«nwIei «oitiiiH de idwi dnu roua; 
3* Angmeniiiioa dn inilement detagmie^ntyatB. 

(Hmetureâ, — 1* Swnmt b «oimnI, b* diqpwitioiis da dtoet du 93 pnirial m, xu a'âwident i toutei les 

9* B 11*7 a pM Beo d'appliquer dans lei commuiMt ranJe»* i r^g|«nldHdBMlièmf ^ontd^ été àtfhoé», 
let Mrrîtades qu'impose Te décret du 7 mars 1808; 

3' Le décret de 1808 abroge , quant à la distance, toutes ie% dispositions du décret de fan xu ; 

4* Les concessions emphytéotiques doivent ^tro sul>stituées aux concessions temporaires; 

5° Un tarif comprenant trois classes doit être appliqué à la Creuse, suivant les propositions du préfet. 

Divisions administratives. — Vceu en faveur de la léonîODj 1* de la oommiine de Mareilles i celle de Sons- 

Parsac ; î* de Blavepeyre à Bussière-NouveHe. 

Crndfsrmcric {Brigades de). — Vote pour f étsblissemeat de nouvelles brigades à Cbénéraiflcs, £vmix, 

Châieiu:i, Jarnaycs et Crocq. 

.\fetidicité. — Le conseil adopte les vues de ladministratioasiirlepMipélisiQe, en regrettant ^oc les ressources 

tiu budget ne tui permettent pas d'en faire l'application. 

Hfonuments historiques. — Vote d'une somme de 2,000 francs pour la conservation des monuments liisto- 
riques ds h Graaw; pièiv à M> le miDistre de l'intérieur d'accorder une large part du fonds dont^ii^ dispoK 
pour cetobfei, et de fin» c fa M o r oomme monanieiitt hîsloin|aes, cwtre kség^iMsde bSontonne, Êvms et 
Ohanbon, celles de Bénevent, du Mouticr-d'Aliun.de Sain t-Pierre-de-Fursac, delà Chapdie, de bBonie; 
de SeinlpAoleioef le clocber de Feiktin, la tour de Zmat i Bottipneaf, et b cbAtcea de Boumc. 

Prisotu et Détenus. — Le conseil, vu rin«ilEsBnoe des ressources départementdes , décbre qu'il n'y a pas 
lieu ivaXNX jwqn'i piéeent dans i'esamen de f eppUetibn du sgifltème de i'einpriioniieiBeDt individiid. 

JUSTICE ET CULTES. 

Églises et Presbytères. — Le conseil exprime le vœu que M. le ministre des cultes accorde en £iveur des ligli^s 
de b Creuse une sabfenliott pbi copi id éfuMe que par le peisé. 

MARINE. 

Bidavage. — Voiu pour febiiitMii de f escbnge. 

TRAVAUX PU0UCS. 
Ctmmm.'—'Sv^M ycm b ttoaliaatioii de b Cveiiae. 

Chemins de fer. — Vote de la ganuitb dTinlârétt d'un cApM de ftOO,000 firaocs pour réiaUiaMiiiem d'un 
chemin de br d'Orléans i Vieitoa. 
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CREUSE. M 
Iftu^atiou mt^iÊun. —Le «OMeU votp n furciir «Tiui caïul du onUc« qui nMttnît en coaununîcttkm h 
Clmte, b Dodfi^e €t b Gironifei a danaiida «H 
AmA^ (Ptf&Vw tht). ~* Vol» pour It révvioD dn t^tenenit de gmadè voirie et de ceux tnr b pdioe da 

ronlage. 

Routes dcpartenientahs. — Le ronspil émet des vœux , 1° pour le passage de la roule départementale n" 6 par 
l'intérieur de U ville d Ahun , au lieu du cuté est de ladite vdle ; 2* pour des tonrnén plus fréquentes de la part 
des piqueui» etomtonoien chds; 3* pour r«jouriwDent de tonte d^ion rebttvemeat au tracd de b route dd- 
partementeb B* l,deTvDeàbCUtre,dansblrKverscde Felletin; 4'poar quoneioimnede 58,400 firanoi, 
sur le second Tonds oonUBua, «oit ecooidée par eompléoient de b difpeaae \ fiûre pour tn?a»x d'art dea routes 
dcparteuentales. 

Routes rot/aies. — Le conseil émet les vocox suivants: T demande d'un crédit de 696,343 francs, dont 
l'<0,000 firancs pour entretien, 40,000 francs pour Teclitfi]gRMnt de diaussce, et fe reste pooracbAvenent de 
travaux eDireprisj S* aOocation dWè Monae de 100,000 fiança nr cdb de S00,000 francs udoMnire 
pourboorrection de toutes les pentes, dont quelques-unes ont 7, 8, 9 et 10 centimètres; surtout de celles de 
la route n* 14 1 , dans !e Puv-rle-Dôtne , et entre Bourganeuf et Limoges, et de fa route n* 145 , entre Guéret et 
Ciouzon, et cette ville etMontlu^ti j 3' confection prompte des pians de traverse des routes royales j 4° achève- 
BMiit debnmte it* IdO, dans b Urate-Vienue, et de odb n* 15 1 bb» dansk même départenent, entre Beur 
veit et Bdhc> et de cette 149, cotre b Ùont et Buastère-Pioii^TlBe; 5* prabnyenent de b roule n!* IdS, 
de Beouére^Poitoviiie iCivray; 6* classement de trois nouvelles routes royales : Tune, partant de la Rochelle, 
arriverait à Lyon , en pssant par Civray, le Dorât, Magnac-l^val , la Souterraine, Gu«5rrt, Gouzon , Cfiambon , 
Évaux,Montaigut, Gannat, Vichy et Cusset; l'autre, partant de Rodieforl, arriverait aussi à Lyon , pr !»aini- 
Jean*d'AngëIy, Cbabennab, Limoges , Bourganeuf, Aahuion,.AtttailM« Geuuat, Vichy et Cuaaet; b trdiiinie, 
de VicRon i Aur&c» par bsoudun, b Ctiâtre, Boubsc, Gouaon , Aulmmi , b Courtine et Haurtsc. 



DORDOGNE. 



AGRICULTORB ET COlfllBRCE. 

AgriaiUiu^.-^LÊ cemeil est d'erb que h neilhuriBeywi die propager bsbaaneiBolione de culture aérait 
de fonder «bns chaque canton, mais sur une petite échelle, et dans un petit domaine, une ferme modèle. 

îl propose f^c contribuer pour 3,000 francs, \c Oouvrmfmont fournissant de son côte 10,000 francs, i h 
création d une ferme modèle dans chacun des arri iiii h.^st ineiiis de Uergerac, Nontron , Ribérac et Sarlat. 

Bestiaux {Importation des). — U pense aussi que, dans f intérêt de notre agricalture, il convient de uiauue- 
nir fae droit* itintioduction dei beatimnt dliangers, umiinr b bétail gras qne sur b bdtaîl luaigre. 

Point ëf Marekét.-^h» oonsed est «fairb quti soir aoeonid; 
1* A boomuiune de Mouleydier, un marché mensuel ; 

S* A la commune Je Van xains, une foire «ptt se tiendndt b batouain do jour conNoté à b fihe patrai w Je du 

lieu (No&«-Darae de septembre ) ; 

3° A la commune de C«aoulès, une foire qui se tiendrait le 6 juin. 
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tt4 DORDOGNE. 

LiiToire de Vilbrs et celfc de Ltgueiix, qui se tiennent tbirtestleax le 1" jaillet, deviitent être fixées, lipre- 
mièreaudeuiiène nwimdid'avrili cthseeradean pmDÎerlui^^ - ...y...,. - >■. 

FINANCES. 

' Cidàiiféi-^PmÈÊà ék'yi^^ dm éitàkiti et des jpbos cacbMam. 

Pèche fluviale. — Lever, pour le département de la Dordogne,,CjMllilie on l'a déjà fait pour le département 
de la Girondo, l'ioteidiçtion j^ui fnjPIte l^unge du,iilet appelé MÇjSve oà grande-êfiue, duis fexercice de ia 

pèche fluviale. 

Poste aux lettres {Bureaux de /«).— Établir un bureau de poste ùl» Coquille, et un bureau.de distribulioo 
au. dii^^P^ ^ o^i^iVIfV^i^ iÇ<W^^iVM 4fe JAtldet, Oussière-BadJ^ et Saiat-)Pierre-de-Cli^nac. 

^igi^ e»l>iii«9Mi de.p«ïie le fxirwu ^ poate de j^waidan, et en ^nithiu de peate le bama de diiiribulion 
de ViHefraDclwKlc-èdv^.. . . • .• • • • , 

' />eil« uns lettre* ( Service de lu). — Prendre l«s MHMiNB néiMiBiMi pour qtfà feMnir le amioe daa fre- 
leun rman soit quotidien dana tovtea les coronbifiies. 

i^rrcti.st incni. — Le consrll est cfavis que h ctrcahiie iRÎaiai^ridte du S5 février i84s, qui inescrttle le* 
censément, est conforme aux lois en v^cur. 

flnsmucTioN pubUqce. 

iMtmetion primaire. — Élever rinspection des écoles prfauaîres de la Oosdo^ à la première duac» 
Porter de deux à trois le nombre des sous-inspccteurs. Créer, comme saoyen puîaiant d'amdbntion et d'en- 
rouragement pmn hs instituteurs, une hitfnrcbie^ en ks. divisant en' premièfe, deunènie et trmtième cfaase, 

suivant l'importiince des communes. 

Admettre un brevet de troisième degré pour les institutrices primaires. 

INTÉBIEUR. 

Chemin» vieitutux. — Faire eaéeuter, autant que pOMîble, !e» travaux des chemins vicinaux par des adju- 
dicataires, et non par voie de r^e. 

Créer quatre classes d'agcnts-vovers comme moyen puissant d'émulation. 

N'accorder de remises aux percepteurs, en ce qui concerne les recouvrements des rôies de prestation en 
Bitore, 4|^ au«<tosoimiiH'|Mreinj «maifsées^ 

OMMèitilMi^'—L«ciNiSéît pense qu'il Serait ulîfe qué fobligàttan du tnaiisfert, c&crii par le ddcret du H 
pnîtlal m xijt fût imposée iiamdistin 

Il est d'avis que les ciinékieres soient ptacés à une distance de cent milresau mcnna des vifles, liottrgt, etc. 

Tî cïîîrr/- (in'iî v ^ lien de mnîntrnir les concessions perpi'ttielîeî, niai» «juc cw ronecssions ne sauraient avoir 
pour cU'et de donner au concessionnaire, sUr le terrain concédé, les droits appartenant au propriétaire propre- 
ment dît. 

Ceuteil» «Tarrondiseement. — Le conseil désirerait que le Gouvernement prit des mesores pour obliger les 
oonsdfa d'arrondissement i s'acquitter avec eiactitwfe des devoirs que les kus leur imposent, en ce qui con* 
cerne lu sous-répartition des contributions directes. Ce voeu est motivé sur Ce que beaucoup de conseils né» 
gl^ot de se réunir pour procéder à cette opération. 
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DORDOGNE. -j» 
nivisiii/i 'i ndmimstratives. — Distraire de la commune de Calviat, pour la réunit à h commune (fAiliac, 
une poruua de territoire dcpeodaot de la preoiièra de ces état comdiuncs, et qui se trouve enclavée dans le 
TilIi^<rAiihc. 

€rêt»daraurie ( Brigades de), — ÉtaUir «me brqpde de gendannerie (bm chacun des chefs^iieui de canton 
de Saint'Âstier, Issigeac, Vertciibc et Saia^CJP'rîen. 

Rt'iDpf.iccr la brigade :i pic! ^ lumilhac par une hrigarJc :i cheval. 
- Le ooofeil insiste sur ce va-w, (|u li renouvelle à cliaque sebsion. 

hfendicHc. ■ — I < piirnuriim-monts progrfsîifH à donner soit à findust.ie, soil à fagriculture, les caisses 
d'épargne, let conditions avantageuses que (e Gouvernement offrirait à ceux qui voudraient aller en Afrique 
pour concourir à Ta ccilonîaition : tcb Mtat, &ns TopinJoh du conseil, les noyens qui peuvent «crvir i lîleindie 

Pri$on* et tJéttnus. — Il aeiati utile de mettre à la charge des oomraunec le tniteuient des concierges des 
ngoisoits de d^iôt cantonal, dans les canions il existe des brigades de gendannerie. 

.lluSTKK ET CULTES. 

Tribunaux. — Augmenter, dans l'uitcrèt de la bonne administration de la justice cl de la prompte expé- 
dition des aflbircs, le nombre des magistrats de la cour royale de fioniteaux. 

tkavaux publics. 

9 

ffttvigittihn intérietÊrê, — Affecter «ne sounne de 450,000 fanes aux trevawx de h n«vigition de la Oor- 

<togne, et r<'partrr cette somme ainsî qn'iï suit: ' ' ' 

50,000 francs nu\ opérations d'éinnclicmcnt ; ' " ' > 

200,000 francs pour Fouvertarc du canal 4e Trëmolat; 
fit 100)000 francs pMir le lumiifB-édttie de BeiycMie. 
BBployer 100,000 ftand «us travauit de Cknil^ation de FMe. 

Boute» roifaieâ. — Le conseil demande que te* aosunes qui seront A Favenir aooonUes par FÉtat, pour 

Tami^ruration <Yn> routes royales dans la Dordogne, soient portées SiK\ c!.sivenienl SUT la fnVerse de Mareuil 
< route royafe n" t3*>), H sur îa travorw' do Monpont f roMe royale n" 89 ). 

S'occuper, dans le plus bref délai, des travaux à (aire sur la route royale n* 31 , au pont Sainl-Mamet, It» 
fomib dunt d^ Mu pour cet objet. 

Le* rectificatiens les plus urgentes i fttre 1 cette rouie; sdiit cetiée dès ibrtés rampes qui ëxîstent enue Pc- 
rigucirx et Tliis iers. 

Ajourner, comme la moins importante et juaqucs après la rectification des autres, celte du Tuquet, au delà 

de^Thiviers. 

Abandooner à h coatnnne de Bfustidan [la partie supprimée de h route royale n* 80, sur laquelle se tient 
uii}oiinffautl!e aaicfad aux bouft. 
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DOUBS. 



AGRICULTURE ET COMMERCE. 

AgriaMure. — Le coiiscH général con&idère ia création d'un enseignement agricole, dans lea écoles normales 
primaires» oonme fe moyen le j^in efficioe pour propager dint les campagnes les bonnes notioos de ciiltiitv; ks 
enfantiy puiseront les éléments de la science qui les gnidcra ensuite dans la pratique. Ifa poanront «tocs lim 
avec beaucoup plus de fruit les publications ^ranomiqttes répamlue» dans le département. 

Assurances conirc riin cndie. — Dans la vue de remédier aux abus qu'entraîne la facilité avec laquelle les 
compn^'nies d'.'issuninces contre l'incendie souscrivent leurs contrats, ie conseil éuMt le VfeU 4]UUne loi fè|[|t 

celte matière, el détermine les conditions des polices d'assurances. 

Bestiaux {ImporUiUon des). — Le conseil pense que te maintien des droits d'entrée, perçii5sur le béuil 
étranger, ne protégerait pas les iutcréts de* ékvettrs ihmçHs. Il demande une réduetion de eei droits, combinée 
de manière à annuler h contrebande, sans nuire aux intérêts de fagricdltim. Le consdl demande aussi que le 
droit soit perçu d'après le poids de FanimMi, et non par téle.. 

Chambres des arts et manufnùtures. — Le conseil appuie la demande laite par ie conseil crarrondissenmt 
de Monthéliard, pour la création dans cette ville d'une chambre cons ullative des arts et manuiactiires. £ile con- 
tribuera à développer l'industrie déjà florissante dans l'arroudiisenH'ni. " • 

Douane* {Tarif des]^ — Persuadé que l'abaissement des droits d'entrée sur les fontes étrangères, stipulé 
dans focdoinAmoe royale dn lo BfMrenbrs 1940, est insnffisaui pour ce qui concerne b ftbrioatkm des fins 
dans Tes déparieoMnis de l'Est, et spéeislement dus cetnî du. Doubs, le oonseflpenîstedans le non qu'il a émis 

en 1840, et se joint an conseil daitondiasement de Pontarlier pour demander une réduction notable sur les 
droits d'entrée exorbitants imposés aux aciers fins de Stvrie. Les fabriques natiootdcs ont un indispensable besoin 

des aciers lins, afin de soutenir la concurrence ties fabrifjues étrangères. 

Établissements agricoles. — Le projet présenté par M. Uey, pour la création, dans le département, d'une 
école d'agriculture, a donné lieu d'examiner s'il ne conviendrait pas de créer un fonds extTMrdioaire qui permit 
d'imprimer nn essor puissant anx progrès agricoles. Dans fclat «etvcl des ehosm, Tinsuflisance des reasourom ne 

laisse pas au conseil la liberté de pourvoir d'une manière elQcace aux encouragements dont le premier des arts a 

licsoin,et ce serait un acte d'intérêt général d'aider au développement ac^ncofe, en n'pandant p;unii les cultiva- 
teurs des connaissances réelles et pratiques puisées à de bonnes sources , et qui , une fois inculquées dans l'esprit 
d'élevés dont l'éducation professionnelle serait bien laite, auraient certainement une influence beoreusesiur 
l'amélioration des cultures. 

Le oonsdl décide ([u'il charge M. le préletde demander au Gouvernement Fautorisation , pour le département, 
de s'imposer eitmordinairement un centime par banc au principal des quatre contributions directes pendant 

dix ans. 

Le produit en sera appliqué spécialement i h crés^ «fane école théorique et pratique d'agriculture dans le 
tlépertement dn Doobs , pub k diven antres enoonngamenls. 
Fûirea mt Marche'*. — Le conseil est d'avis, 
1* Qn^ y a lieu de créer trais foires nonvellm à Pierrefontaine; 
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DOUBS. 07 
-2" Que, conrormémcnt au d^irdu conseil manicipaT de Frn^ne , les deux foires autoricées dant-oette com- 
mune soient trjnsfi'ircs an dernier mardi de iiwrs et nu truisirinc de juin; 

3* Qu'un marché iiebdooiadaire soit établi à Saint-Hippoiyte; 

4* QM Mit iuAA k Levier uq marché hdidoiiiidaire, dont b tenue lenit fixée ao mercredi ; que fas drax 
foma aetndlemeiit existantes dms cette commune soient innsliMes, selon le vmn dn conaeîf nunipal, et qu'if 
en soit créé denx nouvelles. Ces qoatie foires aenient abfs fixées au premier mercredi des moâde mars, foin, 

septembre et novembre; 

fi' Que fes foires de Dnmbelin soient fixées au dernier mardi des mois de février, mars, mai, juillet, sep- 
tembre et novembre de cliaquc année. 

Mddectnr vi'tèriyinire. — Le conseil einet le vomi qu'une loi soit présentée pour régler Tesercice de la mé- 
decine vët«'rinaire, ei renu-dier .mx abus qui s'y sont glissés. 

Navigation ( Droits de ). — Le conseil signale la différence 4]ui existe dans la facilité respective des 
moyens de transport sur la rivière du Doubs et sur le canal du Rhône au Rhin, et il demande qu'une ré> 
dnetion de droits, fuste, rationnelle, vienne compenser ks inconvénients «ttsebéi an paroeurs sur le canal. 

Déjà radmini iiaiion n accueilli qoetcfues demandes de réduction présentées par le conseil; mais ces conces- 
sions, limitées à quelques espèces de produits, n'atténuent que faiblement les diflicultés. Des rnarclinndises, 
les vins, par exemple, sont voitures en quantité considérable pr terre et à coté du canal, parce que l'élévation 
des droits, combinée avec les incertitudes de la navigation , donne A fa voie de tene des avantages consi- 
dénhles. 

Le conseil émet le vcni 4|M fct piuduitS agricoles de toute espèce et les boissons soient îixés à S centimes 
les mille kilogrammes et par niyriamètre; que les droits sur les fontes soient réduits à 10 centimes, et, p<jnr li-s 
fers, à 15 centimes, alin de donner aux usines des départements les moyens de soutenir la concurrence redou- 
table que leur livrent les ibnies et les fers bbriquési ta houifle. 

Poids et Mesures. — L'application de la loi sur les poids et mesures s« Uii djus tout le département avec 
fiicHité. Le conseil désire que M. b mînïsiTe du commerce approuve Tarrélé que M. le préiiM lui a soumis, et qui 
a pour but dTastreindra les médedns i fiiimulor leurs ordonnances en dénominations légabs. 

FINANCES. 

Boii et jorèlê, CwiefomUir. — M. le ministre des finances persiste 4 considérer comme indispennbie, 
dans rintérétdu service, Tintanrcntion dee agmils fixwstiers dans les ventes de ramien, bols fthriqués, ou 

corps d'arbres abattus qui proviennent des coupes commun aïe s. Le conseil général, tout en désirant que les 
réclamations élevées contre cette intervention soient accueillies, émet subsidiaitenient le vœu que les frais des 
adjudications de ces ramien, bois fabriqués ou ab4lluii , soient considérablcuicnt rcduiU, et que Icâ luruiablés 
préahhles ne subissent pn de fiéqaents retards qui Suifitentaux délinquants le pillage des bois à vendre. 

Les réckmalionsiéiiérées du conseil, tcndmt k ce que les ventes de bois royaux et ooaHnunaux soient epécées 
i nne épo(|uc moins avancée de la saison, n'ayant pas jusqu'ici anufiié de modifications dans les errements suivis'; 
p u I administration forestière, b cons^S se voit obligé dé renouveler le vohi qu'il a émis A ce sujet datu ses 
sessions antérieures. 

Toujours convaincu que le partage sur pied des afibuagcs communaux , en ce qui concerne les arbres rAi> 
neux, est plus avantageux que sujet à dm inconvénients, b conseil persiste dans b voeu qu'il a énus ponr q<ic 

J3 
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ics prohibitions proiioi)c«e« pu le pai^raphe i de l'articie 81 1 èa Code Ujmtm ne soient point appliquées 
anx coupes cObuag^nei dms les fortu dTwfcm réHocai. 

S'ttioGÎnit aux voeux imu jnr fes conseils d'«mw4itswi«M é» Mtm» «t d« PanlMlî«r , U «OMoil «xpriiw le 
désr que Tes arbres qai périssent dans les foirfis téànewtn soieiU. ddUvrés un vendus avint leur «ntUse dëtë- 

rionilion. 

Un <ic$ flaeillcuis moyens d'éviter ie préjudice que la détérioration dari)rcs ou parties d arbres poi lc aux 
commanes, ce serait dantoriser radminnlntion forestière locale k les comprendre dans fciai des diâbiU, et k 
les vendre comme ids, sans qv*H flk nécenaire d'obtenir une ordonnanoe royde. 

Le conseil, Trappr Hcs o!>soi vntinns présentées par le conseH d'arrondisscincnt de PonuHîer» surleainconvc- 
nienls qui paraissent résuilcr de i tililigation d'avoir un entrepreneur bûcheron , spécial et rcsponsahlc pour les 
coupes alTouagcrcâ des bois résineux , maitife&tc le vœu que i administration s'occupe des moyens de faire dis- 
paraître fci ineonvrfnients dont on se plaint. 

Lecenseil apprécie fes effort» de PadministMiOM pour imniner ea» réunions. Ik sont d!toiani pius digne» 
d'^ogBs ipi'fQe apporte les ménagements convenables dnas les commttaM» spddalement ijai pcModent seriemenf 
des bois résineux M oii il est nécessaire de bisser au parcours ipaslgum parties boisàss. 
' Le conseil renoii%*eIle vn u qu'if a plusietir$ fois émis peur qM 11 vunte de» ito» pe y a ua toit suspendue 
jusqu'à ce qu'une loi interdise dcTinitivefnetit ces ventes. 

Cnrlnstre. — î>p coiiscif persiste à ajoutncr h rénovation des travntiï du c-xlasirei (lenundée psr trois cantons, 
jusqu'il 11 |)r('srni.ition de la loi i^ui doil être piopusce 1.; révision du tadiis'.re. 

Ft/mU (itparirttueniaujg. — Le trésor proiitant du séjour des (omis h i:t caisse du receveur générai, il 
parait juste que les intérêt» vieomentaocrottK le sommes affieciées «u service vicnia!. Le conseil «net le vctu 
qne désormais «es fonds portent intérêt au profit do'dépsrienwnt. 

. Patemte*. — La révision de b loi sar les p al en i e a païah encore au cemsil absalnment iadispansabis, 

l>our Tafane diiporahre le» classîlicattons vicieuMs de la loi ancienne, promulguée h une époque oil le commerce 
n'avait pas acquis le déveîuppement qu'il a pri<; des lors, et qui Itlessc par qndques-unes de ses epplications 

la proport ionalité des elunges ç,'ar;mtie piir lii C'iKUle. 

Convaincu que la patente imposée aux ouvriers lioriogers iravaiiiaut isoit iiient, it la plupart dam des pnriies 
brisées de lliorlogerie, est une diarge trop onéi«uae pour eux et pour tous les artisans qni exerçant des profeS' 
•ioiu analogues, Te conseil persîMe dans les v ux qu'il a émis antérieurement pour que ces ouvriers, presque 

tous dénués de rcssnurrrs. soient dispensés delà patente. H engaf^e M. le minisire des finnnees n introduire 
les disposilicMts propres à procurer cette dispense dans i« loi qui doit éire |ucitentce pour régler le droit 

de piilente. 

Poste rtux Inllres (Service de fa). — Le conseil renouvcHc le vœu que le service journalier soit org.inisé 
Je plus promptement possible dans toutes les communes du département, et notamment dans ceHes qui en ont 
6it Is demande, tel «pie Goox, llhns, Oichamps-, Sombooour, etFiasne, arrondissement de Pontarlier. 

Le conseil, ayant appris que l'administration des postes s'occupait d'établir une ntallc-pobte dilVcte de Paris 
à Génère, et cnnvntncu de l'indispcnsalife néeessifé qu'il v a de maintenir une malle-posle al)Oulis»ant à 
Besançon, ville de 36,000 âmes qui a une importance commerciale qu'on ne peut raixonnaître, émet le vœu 
que, dan» I» c»» ob Tadministretion donnerait suite h son projet, clic établisse une malie-piiete oilont de 
Pari» à Beaan^, per Trqfes, Chaumont, t«ogfcs et Gray. De fadepiîoo de cette route, plus courte 
rt moins, mosilueuse tpie la route par CliaiiTlon et Dijon, dévtvenât un avantage incontestable. La malle- 
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poste poumtt arriver i Besançon trois heure:» plus tût, et In relations postaies avec les cantons de Neu- 
châtel , de Vaud , du Valais , et avec la Lombardic , en reoe? nÎMl «ne w ndiow i tiDD noiaMe. 

Posteaux Icttivs ( Tarif de la). — Vœu renouvelé pour que la taxe des lettres soit réduite et rendue 
ttnifiinne dant toute h Fnnct, «t que le diàtat vmi mH supprimé. 

ReetitêêmêêtL — ljtcomi^§toM motife avec dcTdoppnnentfsvti minnrt: 

Le reMDMateut, id qu'il e«t prescrit pir h cucufaint du S7 flythr, ert nécuMiiie et perfidacmnit 

Le oonacH gMnlteit vm wt h fa aw » que ie luc e nintat- rfept» ii«ne le djputement a«ec ttimm et mm 

oppoailion , et que les habitants donnent ainsi une nouvdle praavo de kw bea esprit et de leur pHrietittue. 
T.c cnn<ioi! i;(Mu'raI émet le voeu q^ ne aoit fiilt qu'oii UMge prudent et itwsuré des iëHdt*tt obtemut pet le 

recensement qui s'exécute. 

GUERRE. 

Servitude* miUuUret. — Le ooomH deiUMnde de nouveen , de h, minière h pin» pmsaettle, qnH «bit apporté 

des modifications à la législation acluelTc sur les servitudes miïitnrrps , et que des (dispositions nouvelles , consé- 
quences nécessaires du besoin impérieux qu'ont aujourd'hui ics populations d étre mises en contact par des 
voies nombreuses et faciles, qui développent la richesse et l'aisance générales, soient substituées à la loi actuelle. 
Lca preacrîptioiis dtroitei de cette loi ne sont plus «n hanuMle id avec la i^Siaiklhm de 1 8Se, sur iec dieaiii* 
vidnaux» ni avec l«i fiito qui lAdient dé la direoion qu'e prise depiiii phisiÉlitt amtétt lefinnivénient sodal 
en France et i rétraiiger. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

iHâtruetioH primaire. — Le conseil reconnaît, comme il l'a déjà fait, l'utilité de porter de deux unmes ù 
trois le cour» d'études des âèvcs-nnltns. 

• * 

Architecte, — Il serait important, ponr la bonne confection des travaux, que les architectes' fussent tous 

en état de dresser ries plans et devis susccptifties d'esécution et npproprit-s « la do^lination des l;,ltimenls. Le 
conseil émet le vneu qu'une loi les asiuioltissc h obtenir des diplômes de capacité, qui ne seraient OOnfélfS» 
comme dans beaucoup d'autres professions , qu'après des études régulières et «n examen sérieux. 

Biens communaux. — Persistant à considérer cqhiujc une excellente mesure d admini>trution la disp<«itioii 
i^islative qui conférerait aux préfets le pouvoir d'ordonner d'ofike l'amodiatioB des terrains oommunaux, dont 
une partie notable reste improductive, le «onsdl géndnl ranonvelie I w nfet le ran quHa émis dan» eeé 
session» ant^fiiBUius. 

Chemin» 9ieiiunut, — Intraduiref dans la loi sur bs chemins vieinanx, des modidcstions qui donnenient 

à l'action administrative des moyens plus étendus. Le conseil, d'accord avec tes conseils d'arroMfiaemeQt, 
émet le vnu, 1" que I;i conversion en tâche Miif rendue oldii^atoire , et que îa fixation des tarife soit confiée i!l 
l'adramstralion, avec faculté de convertir les journées d'atieiage en journées d'hommes; ï* que MM. le*; priTets 
soieuit anMiié» à AonmMr tf'oflwe de» cantonnîars communaux; 3° que les lois sur h potioe da roulage »uu:n( 
np^udea aux chemin» de gimade conwwiHrtioOp et que fe droH de doMter fat dd^ 
confié aux piqueunattschA à osscfaennm, suivant le mode pntiqné dsn» l« pont» et chansiée». . , 

IS. 
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Cimetih*». — R^jioiitfuitwn tpÊÊÛom qui hlÎMnt posées p«r M. b mmialre de l'intérifior, en sa circulaire 
du so juillet dentier, le conaeil génënl m d*avii : 

1" Que les dispositions du dtkrvt du 23 prairial an xtl, quant à la translation des cimetières, s'ëtcndaiti 
toutes les communes, sans disn'mtion; qu'en ertet, s'il est vrai que ce décret ne parle que cfcs villes et bourgs, 
et que ses dispositions, ainsi limitées, laissent du doute, en ce qui conceroe les communes rurales, ce doute ne 
peat te uainteair en pràMnce d«t principes g/tnkwuL poià notanmient dbi» !■ loi da 1 6-S5 août 1 790 , dans 
cell« du 1 8 juillet 1 837 , qui attribue à rautorité adoinistnitive le droit de r^gtementer fat niktièies de «âreté 
génrnifc et de salubrité pul>liquc, droit fondé sur les plus iwaM OoiuidénitioM d'inlMt «Mfaf, et mqilel on ne 
peut admettre que le drrrct ],n'c itr ait voulu porter atteinte; 

i" Qu'il est inutile^ et qu il serait d'ailleurs trop rigoureux d'appliquer, à l'tigard des ciœelicres U-anslérés 
dans les petites oommuocs» les senrUndes Ruposéseanx propriétés enTÎronaeiJtes, par le démt du 7 mn tSût. 

3* Que ce décret du 7 mars 1 808 a évidemment modiéé, quant i h distance à IiquèHe les cimetières doivent 
t^trr tninsportés loin des habitations, r;trticlc 2 de celui de prairial an Xil, vaais qu'il conviendrait d'adopter, 
comme étant sufllsante, la distance <]r fo iiièsrcs, t t que, dans tous les cm, les prescriptions de la loi ne de- 
vraicut cire appliquées, quant aux servitudes frappant le» propriétés environnantes dans ce rayon, quù i égard 
des cimetières i établir; . « 

4* Qu'il y a lien de supprimer, pour l'avenir et par des motifs pleins de sagesse et de prudence donnés par 
M. le ministre de Fintérieur, les concessions porpétndits, et d'y sidutitUCT le mode dcs OOnoeSSiODS enpby> 
téotiqucs avec faculté de renouvelli nient iiulc'fini, moyennant re<levanoe. 

Passant à feiameu de la question de savoir s'il convient d'éublir un tanf général du prix des concessions de 
toute nature, le conseil général émet le von d'abandonner amt communes le soin de r%ler tout ce ipii oonoane 
ik question des concession^ et d'arrêter «ifas-ménacs les larift. 

INTÉRIEUR. 

Communes {^Adininialralioit des . Il /met le v.eu qu'il soit créé, au chef-lieu du département, une commis- 
sion composée d'ingénieurs et d'autres personnes compétentes, auxquels seront soumis tous les projets, pians et 
devis présentés pour travaiu comniuitaux. 

Dans k C88 oii rautorité locale porterait plainte sur feiécution des travaux dont la réception n'aurait pas 
encore été opérée, un membre de & commtssiop serait, & U diligence de rautorité supérieure, envoyé sur les 
les lieux, et, ensuite du rapport qu'il présenterait, la commission stntucmit sur la réception des travaux. 

Astreindre tous ceux qui se pr('*sentent pour souniissioiinei" des travaux d'une importance secondaire à dé- 
poser, préalablemenl à l'adjudication , ei indépendamment de lu caution qu'ils doivent fournir, un cautionnement 
en espèces, iffl. «u vingtième de la aonune prévue an devis de l'arcfaiteote; oe dernier ne devrait toucher ses 
honoraires i|u*«près réception définitive des travaux dont il a dA surveiller Texécotion. 

ConteUi généraux. — Aprb avoir pris oonoaistanoe de la circulaire récente de M. le ministre de l'intérieur, 

et ayant égard au désir manifesté par les conseils d'arrondissement d'avoir, cxtriiso , le texte de ses dclibén«- 
tions, le conseil décide qu'à l'avenir les procès-verbaux de ses sessions seront imprimés au nombre d'exemplaires 
qui sera reconnu convenable. 

KnfanU trouvés. — Le coiibci! estime qu'il y a lieu d'adopter les nouvdles bases du tarif propose par la 
commission des hospices, et qu'il y a lieu de maintenir ks iwlemnliés fixées par rarrété du SO novembre in V, 
pour être pe}iées «us nouvrkîen qui donnent, pendant une série d'années, lenra soins sins enlants qn'ib 
conservent» 
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Garde* diompèlret. — Le conseil «mcl le vœu qu'il soit pourvu par une ioi à une organisation forte cl 
Cflkace du ptnnnnel de» petéa champêtres et an mode de rétribution de leur «ervioe. Le beioiD d'adopter oea 
mesures en géoMement senti; partout le maraudage se commet avec impunité, et, pour obtaiir de* §^vdiea 
champc^trcs une répression (^fitcace dcB délits» il y aurait iieu de les rétribuer i laiMm de l'éteaduedu territoÎK 
confie à leur survctilaucc. 

Garde nntfona/e. — Lu tranquiilitc dont jouit le pays ayant fait abandonner tout service actif de la gnrd<» 
nationale dans les cantons ruraux du département, il serait désirable que les armes rentrassent dans lei arse- 
naoa de l'État» nuf k les d i rtrib oer de nouveau 1 b garde natioiialie ai des clreonstanoca venaient à exiger cette 

Mendicité. — Le conseil îndf(|ue, comme moyen de remédier aux abus vraiment intdàabka qu'occasionne 
h mendidté; les deux, mesures suivantes : ' 

Mettre {es communes en devoir de i-cmplir f obl^ation qui leur est imposée par la loi , de pourvoir aux 
besoins de leurs indigents; provoquer dans les commttnfs Ii formation d'associations individuelles qui viendraient 
au s^ours des indigents, comme il s'en est établi sur plusieurs poiuta du département. Interdire» par tous les 
moyens I^ua, rcxereioe de la mendicité aux individus étnngen aux communes qu'ils exploitent. 

Préfeeturtâ et Sout-pn-fcclures {Abonnemeni^ — Le conseil émet le voeu que l'abonnement pour les 
employito de h préfecture et des aons-prélectnres du département soit fixé i un chifire plus âcvé, soil en raison 
d'une meilleure repartition qu'on ferait du ibnds acSudIement crédité, soit au moyen de Taiigmentation de ce 
fioads, s'il est insuffisant. 

Priions cl Ortcimst. — Persistant dans ses vues précédemment émises sur la n-forme des prisons , et afin 
d'assurer au département ses droits à une allocation proportionnée aux sacrifices qu'il s impose, laquelle ser;i 
prise sur fc fonds commun que doit créer la loi qui réglera U réalisation de cette grande réforme , le conseil re- 
nonveDe le vote d'une imposition estraocdînaire de deux oeniHnes et demi penibnt dnq ans àparthr de Teiei^ 
cice 1843, sur le principal des quatre contrQnrtions directes. Le produit fb cm centimes extmordinaires sera 
aiTe< (e, concarrement avec la subvention provenant du lionds commun, aux ^penan qu'antratuera la réforme 
des prisons. 

SourtU'Muefs. — Après avoir pris connaissance de la circulaire de M. le ministre de l intérieur relative aux 
établissements des sourds-muels, le conseil fait remarquer que le département a prévenu ses désirs, qu'il pos- 
afede deux étabBnements dont h situation est bonnë et prospère, mais qui imposent au département des 
chaigcs disproportionnées aux ressources dont î( peut dispoicr. Il y aurait toute justice i leur venir en aide, soit 

en alfouant à ces deux institutions une subvention prise sur les fonds geneniux porte's au budget de Tltf^it, 
soit en accordant quelques bourses aux écoles du Douhs, qui sont [)i(>n di^ties de cette Civeur, puisqu'elles 
figurent immédiatement après les institutions royales de Paris et de Bordeaux. 

juerncE et cultes. 

Justices de paix» — Convaincu qu'il serait dans Fintâtét d'une bonne administFatlon de la justice que Itt 
juges de paix et hm grefliers cesmsaent de percevoir des frais de vacation, le conseil émet le vcm que buts 
traitements soient augmentés de manière i procurer b suppression de ces droiia. 

Tribunaux. — Dans l'intérêt d'une prompte administration de la justice, b GOOSail rcilOttVeSe b VOeu qu'fl 
a éoiis pour l'aiigmenlatioii du noudire des consefflars de b cour royabde Bcaaofon. 
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I0« DOUBS. — DROME. 

TRAVAUX raAUCS. 

ChemtM de fir, — Le conseil sigmie le ehenin de fer de MoUimue & Dijon, par h valUe du DouBe et 
Rettn(;on, comme devant servir k Ik fois eux besoins de fa circulatioD et eux intcri^u de la défense de fÉlât. 

conseil [;eiit'i a[ , voulant témoigner Ic pris qu'il attache à la possession du chomiti dr fer, dont M. Tingi^nieur 
Parnn iicr a si heureusement dressé le projet, décide, à l'unanimiti', qu'il donne une pleine et entière approba- 
tion à ce projet, et qu'il l'adopte comme une cbosc non moios utile à réaliser dans {'intérêt générai que dans 
rintérét particulier du départenent. Dans le dcMain de AciUter à fÉtat on A «le «oaipegai* Fesdaution de ce 
profeCtii prend rengagement fonnd de procurer f acquisition dee ternâne nécessaires à ia confection des tntmu 
sur le territoire du département du Doubs, pour la somme totale portée au devis de l'mgénicur. Cette soeoue 
Ibroie environ la moitié du montant des indemnités évaluées pour toute ia ligne de Di|on à Mulhouse. 

JLc conseil, bien convaincu de i avantage qu il y a de rattacher ce pro|et au chemin de fer qui doit unir Dijon 
«t fa Bourgogne à Paris, et de riotdrét immense qu'ont toutes les popubtbm de Test i voir exdcater celui<i, 
«met le voea que le Gouvernement prenne les mesures néocssaires pour amener le plus pramptament poenUe 
rétablissement d'un chemin de iÎMr de Paris 1 Dijon. 

Route» d^partemeMatet. ^ Le conseil regrette que les fonds alloués au ministre des travaux publics, pour 
t«>s sat>ventlons 4 accorder eut compagnie* chapes d'esécuter des correcticMis de rampes, qe soient pas plus 

considérables. 

Route* rotftdet. — ije projet de la rectification de Jougne (route n" 67) est mis sous les yen» du cunseil. 
L'importance et futilitd de oe grand tnwaS ne peuvent 4»n contesiéi, et b oonadl filt dei vgsu pour que sa 
prompte exécution vienne améKorer une des principales voies de communication entre h Fkance, h Suisse et 
nulie. 

Le conseil est tellement convaincu de la justice des motifs qu'il a fait valoir plusieurs fois , et notamment dans 
la dernière session, pour obtenir le classement, parmi les routes royales, de la route départemcn taie n^ 6 , de la 
0ns» auK Verrières suisses, que , malgré le nouveau rafiis de M. fo ministre des travaux publics , il persiite * 
demander oe classenient 

Placer aux embranchements des chemins de communication, sur les ruut^ royales et départementdes, dss 
poteaux indiquant tout à la fois avec netteté i« nom dn cbemtn , «t oehii de la root» sur faqueite il aboaiit. 



DRÔME. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Agriculture, — Le conseil , apri^-s un examen »pprorun(îi des (piestinns sur lesquelles M. le ministre de l'agri- 
culture et du commerce demande son avis, adopte les solutions suivantes proposées par ie rapportenr de la com- 
mission, ttVQir s 

Sur la 1" question. — Un «omke par arrondinement ne serait pas suffisant ; mais deux , quelquefois trois, 
suivant rétendoe «t fimpertanoe agrmie dn département, a nflhiisat. 
n ne lànt pas s'astreindre, d'i^tews, à fixer Te fien de famamblée d'un comice dans le cbef4icn do td canton. 
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luais clioisir d'abord la conimnin de \':i-^<j,wiia'io.\ î;i plus ct ntt iîe, fù;-i'II<' la iiiuiiis populeuse, et surtout crîfpA 
în proximité' de laquelle &c truuvcraicnt des agriculteurs coiinas par leur zèle et leur instiuclion, ou bien plutôt 
encore , laisser au président du comice ie soin de fixer 1« lieili ie cbaqu* ràmioii. 

Sar II S* <|u4stbn. — Lt dittribution mmidle «t grkiuitai^ pettu flMnu^êfBinaitaiiM, d'un ttjla Ânfde, 
en feniie d'nliRwiecb , iisprimé» ea mm gra caradèiv» pour ^ne h facture en toit fiidfe «qx-lubitanis des «toi* 
pagnes; ensuite un ense^etncnt faisilier donntf dans les écoles normales primaires , pour que les inittitutcuis 
entretiennent plus tard Ipurs ph'-ves rie ce qu'ils auront appris sur Fagriculturc. Quant à placer des tcrmins d'ex- 
périence auprès de ces diverses écoles , et à établir des cliaires d'agriculture dans cliacune d elles , ie conseil gé- 
néret ne vernit aucnn avantage i attendre de ces coAtenx ctabtiiwnients. 

Sur la 3* question. — An lien ie Cem» eipâ-hnoitaleset de rernes modèles^ établinements tonfoun coâ- 
leui, lafnmentprodQCtîbi n'étant presque jamais visités par les cultivateurs pauvres et rontiniers, le conseil 
pense ([ii'iT <;<^rjit plus avantageux d'obtenir t!e oroprif-i iire-; -/.èhh fi instruits qu'ils se changeassent tîe fiiiro I<s 
expériences ([uc la sodété d'agriculture leur indiquerait, et de leur distribuer ensuite des primes de quelque 
valeor, en reoonnrissaïKe de leur téie. 

Sur la 4* question. — Après la réponse faite i h traistème question, le conseil déclare n'en avoir point à 



Sur h 3* question. — Pour arriver ii lamélioratioii des noes de bestiaux, il filudratt qtW le GouvemeiSenl 

procurai aux sotitU's d'agriculture dci étalons des mcifieures races du bestiaux, ou mieux encore qu'il doniwU :'i 
c<& sociétés mêoia» les moyen;&dc 1*% acquérir, parce quelles seraient œeUleursiuges dt-s races et des espèces qui 
conviendraient au sol et pourraient réussit dans les diveiMS régions du département, il faudrait ensuite que la 
BocâM «fagricnllu» pitt des mesures pour placer ces dtalons ches les propriétaira* doniles mnnainantei» la-for^ 
lune , le aile, oSniaient (es meilleures garanties faantaux soii» à leur dnnnerp pour Mieux diriger lai 
(c croisement , et qui . nur des ubservuliuns fAites avec suite et dî^celt^cment Snr let pruductionS obiBOUeai 
lieraient nécessairetueal l'améiiorntion elle perfectionmiiienl des races. 

Sur la 6' question. — Le perception, tant à l'importation qu'aux oaroi», doit être établie au poids et non 
pr téle, comme diant le seul moyen d'arriver tout à la fois procurer è ra^ioulteur des produits abondants, en 
^vant des bestiaux qu'il n*adiètcraii que suivant leur .véritable valeur, et au oonaoninnleur la fiwilitB de se pro* 
curer moins cbèn-mcnt de k viande de boucherie; tandis que son prix tend luce^mmcnt à s'accroître, en rai* 

son de re que le droit à payer p,ir téte exclut de frt concurrence les hestinux de haute strïturr les rac«-s 
moins élevées, mais qui, pour être plus petite», n'en sont pas moins très-bonnes et profitables pour ta con- 
eeaniwtion. 

Animaits matUtUê, — Le conseil ënet le vœu que la prime de IS lirancs accordée pour la destruction dW 
iovp soit portée à 90 fimss» et oslfe d'nM kHw» qm «tt dr 1 1 , à 30^ francs. 

FeirtM et marché*. — Le oomeH éoiet des avis fanudileft poor féiuAKflseniem de noavellas Ibtres dbns les 

communes ci nprts : 

A Cruzcs, pour ie lundi après le dimanche de Quasimodo de chaque année, 
A la Uotte-de*Gdiure , pour le 1 8 octobre. 

A Hnras, pour se tenir au hameau de Manche, le lundi spria la Cite de Saint-Pierre et Saint-Paul. 

A Auiipfo, pour le 2 septembre. ' 
A Roynac, pour le 27 novembre. 
A Bouciiet, pour le So juifiet. 
A Ctunier, pour le 14 
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FINANCES. 

Beiê tt PoriU, Cadg firuUer, — Le oensdl émO. k von qoe FaAiiîantnlioR, pvlu bm^mu qu'elfe jugera 
ooQv^Me, arrête k destruction de» bois et tmène kur repettpkment. 

Cadtutre. — Le coQteH énetk vent que k Gouvernement adopte et pceciive fci meaures néceandrea pevr 
aatiner k conaervatioii du cadastre et pour fc renonvelknieot trentenaire des «tpertiies. 

Patentes. — 1^ conseil «met le vœu que b législation des patentes soil révisée, et parlkidtkement que ie * 

rîroit proportionnel ajouti' au droit fixe soit re.fiiit an vinf^lième du montant drs loyers des comptoirs , ma^sins, 
usines et fabriques réunis, au lieu du dixiciiie, et qu'on n'y comprenne pas ceiui des loyers d'habitation des asso- 
cies, qui déjà supportent l'impositiuii niobilière ; que ie luontant des loyers soit aussi arrêté par le maire et les r«!- 
pertileura, conjointement aveck conlr^ikur des impositions direetes. 

PotU mis lettre» {Seniee de la). — Le oonseil dmet k v«a ipTA ne soà rien chaqgé an aerrice dca dé* 
pèches du canton de k Cfiapelle^n-Vercovs, et qu'un keieur rural spëeîd soit diaUî entre fiaintjfan-mltoyins 
et k Chapelle , pour répondre aux ezi|;enGes dn aerrice entre ces deux communes. 

Poste aux lettres {Bureaux de la). Le conseil émet Te vœu qu'un InnUBU de direction aoït ctabK dans k eon< 
oiune du Puy*Saint-Martin en remplacement du i>Ufiean de distribution qui y existe. 

Recensement. — Le conseiî, appcfô émettre son avis relativement au recensement, s'est occupe avec fa pîiiî 
sérieuse attention de cet important objet , et, après s'être livré à un eiamen approfondi de toutes les lois et ordoii- 
nanoesqui régisseitt eelte matière , il s cxprinw eu ees termes : 

Le oonseil giénërd, en flétrissant fémeute comne elk k mérite, et en appkudisiant aux mesures qui tendent 
à une plus juste répartition de Timpôt , émet h von, ft k maforité de vingt^tx voians sur viogvsept, k vingt-sep- 
tième s'ctaiit abstenu de voter, que l'on ne fasse us^c des documents recuctfîis qu'après îes avoir communiqués 
aux administrations locales, et avoir reçu kurs observalious etieur avissur les rectifications qu'il pourrait y avoir 
lien de fiûie, provenant d'dvabntkns ex ig ftdm ou erronésa. 

GUERRE. 

Cartes dèparlementuies. — Le conseil , pénétré tiu caractère d utilité qu aurait pour les adœinistiatioos une 
carte topographiqoe complète , sousciit pour trois cents eiemidiBiiea à cdk de k Drôme, k^uelk sen ooniëo- 
tionnce par les officiers (Tëiat-inajor cba^és, sons ks ordres dn ministre de k guerre, de fexécution de faiks gé> 
néral de France. 

f.n<r,-mcTtts militaires. — Le conseil exprime le vœu que les communes au-dessous de quatre miflieiniea, qni 
sont gîte d'éupe , soient indemnisées des chaiges que les logemenis militaires font peser sur elles. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

InstriK-titi» primaire. — Le conseil dcinan«le l'application rigoureuse du règlement du 14 défend)! o 1832 
aux institiitcurii qui, après avoir été entretenus aux frais du département à l'école normale de GrtnoLit.' où à 
fécok modik de Dicoklit, abandonnent rense^ncment. 

Leeonaeil émet k vceu que le Gouvernement accorde des secours plus considérabks a» département pour i't- 
rectkm de maisons d*ëcok, et que k délivrance de cenx qui ont (Hé promis prouvent moins de knieurï. 
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Aliénés. — i-e conseil approuve pour Tannée lè4i, conformément au paragraphe 2 de l'article 25 de (a 
loi du 30 juin 1838, le r^Iement proposé par le préfet pour Tadnûaiïon dei alijoà non dragereiu dam les 
ëtaUiaMmeiits dt Muté. 

Archives. — Les «cMm dtt d^Mrtement de rbère foaÊèdaM un gnnd nombire de dtres et papien provewuit 
de rencienne provinoe dttDeuphinë, et qui intéressent particulièrement le département de la Drôme, le conaeil 
émet le von qu'une copie de finventaire de cm pièces soit faite proroptement par i'arcbivistc de la Drômc. 

Chasse. — Le conseH demande l'application rigoureuse des lois pour la répression des abus de !a cliasse, et 
émet le vfeii rpi'une nouvelle disposition de loi défende de se ser\ ir de la grenaille dite Jonte, qui est mortelle 
pour les oiseaux qu'elle blesse et préjudiciable aux arbres qui en sont frappéi. 

Chemins vicinaux. — Le conseil émet ie vœu que le pragrapbe 2 de TarUcIe 4 de la lui du 2 1 mai 1836, 
«ur le service des chemins vidnaui, soit modifié de msniira qne tout pivsisiaiie qoi vondi» se fibérer en si;gent 
soit tenu de le dedarer dma le meb qui snivn h poUicatlon du WUe».et qos csioi qnî, nVyut pas &it m déda- 
raiion en temps utile, nr se rendra pas à finvltation qui foi aura été adressée pottT Temploi de set joaméès» sort 
tenu d'en acquitter le montant en argent, avec une augmentalion d'un quart. 

I>e conseil, apr^ avoir rejelc ia proposition qui lui a été iaite de porter les travaux qui s'erécuimt «ur les 
chemins vicinaux de grande communication sur quelques lignes seulement, et de ne s'occuper des autres que 
quand celles-là seront si^vém» demande que les ateliers d'une même ligne soient réduits autant que possible* 
et que l'on s'attache i bire disparaître les lacunes qui font obstacle au passage des voitures. 

II classe définitivement comme chemin de gi;indc ( oïDiiiuiiication la lacune qui s'étend depuis le pont au Jard 
jusqu'au département de Vauclusc, lequel prendra , sous ie n" 1 2 , la dénomination de chemin de Crest à Vairéas 

Il émet un vœu pour fachèvement et le prolongement du chemin de Combe-Laval jusqu'à la route départe- 
mentale' n* '7, avec construction d'un pont sur Lionne. 

n arrête qne le tarif adopté dans la session de 1839. pour le nidiat des prestations, n'ayant soulevé aucune 
opposition» sera aj^iqné aux rachats de 

Cimetières. — Le onnscif, aprAs une discussion approfondie sur tout ce qni se rapporte aux questions pro- 
posées par M. le ministre de l'intérieur, rekitiveraenl au n';.»ipir r!''ï rimetièrei commuoatts, peose qu'ji serait 
convenable de modifier ie règlement que le préfet lui u souuii:>, Hniai qu il suit ; 

1° D'élcodrc aiu agglomérations de 900 âmes et au-dessus les dispositions du décret du 23 prairial an Xll, 
quant i h translation des dmetiéires; 

S* lyapplîquer le décret du 7 mars 1808 aux iqggknnémtions prédite, pour feors dmetièrm transférés i 
1 00 métras, et déclarer qu il a virtueflenieot diNgé oefui du M pnirid an xn, qnsnl & fa distance, qui doit 

être de 100 mètres dans tous les cas; 

3' D'adopter exclusivement les concessions temporaires, et d'en fixer le terme à 30 an», avec faculté de le 
renouveler indcfînimeot, en payant la redevance fixée par les tariis existants à l'époque de chaque rcnou- 
veOement} 

4* De former trois dassm; de porter le prix du métré carré, pour la première, i 30 francs; pour la deuxième, 
à SO francs; pour h trois&me, i I S fnnci; 

5* De ne pas fixer le terme auquel hs conoessioQs perpétuelles qui exisieni ccMcroni; 

K 
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fi " De iaUser aux communes, eu cas de changement de cimetièrei, h frcnltrfde hire transporter à leurs trau, 
âuM le nonvcRU dinetiiiv» in tomliM «r monoroente dont renplMMDenl «urnit ^lé concédé à perpétuité dam 
le ctmetièra abuidoniië. 

Quant aus autres parties du r^g{cm^nt do M. le pr<Tet sur cette matière, qui n'ont été modifiée» par la 
dispositions précédentes, le cons<-il lo» .ippiouvc (-nlRTeuiciit. 

Cours (l'pfiii non narif^nhfc/!. — I.c conseil rmet le voeu que les lois du 16 seplctnhrc 1 807 et 7 juillet l SJ.i, 
relatives aux associations syndicales, soient mmlifices de manière à ce que ces iissociatioiis puissent se furmrr plus 
tellement 

Il ipproave fe$ ditposilions d'un tègleiiient sur les cours d'eau, qui lui eit soumis par le préfet, et invite ce 

magistrat h continuer tous ;cs soim peur crnrintir fa commune 4e Piendatte coiilre le débordement du tomni 
des ÉcharavcIIes, et à le faire reniror d iiis sun lit. 

Dirhiottf ndminiitiratives. — Lf conseil î'rt-ci îe vmi : 

1' Que les communes du Molard et de Ueauscmbiant soient n-unics en une seule commune, et que le chet-iieu 
«oit étabTi ii Beausemblant ; . 

t* Que h MCtion de Montjoyer sok disindte de la cooimuoe de RéiMvine, et érigée en commune séparée. 

Femdê eornmun. — Voeu tendant à ce que le département aoit comprit pour une plus forte part que Im annén 

précédentes dans la répartition du deuxième fonds commun, ot que M, le tiiiuistrt' concoure par de fargM 
allocations \ fa consimction du pont de Crest *?t n la confection d une route dans la Uaversc de Sainl-Na/jire. 

Garde» champêires. — conseil propose comme bases d'un projet de règlement relatif à i'institutiofl des 
gardes champêtres, les mesures suivantes : 

De fixer le tnitement des fardes champêtres à 4 00 francs au moins, ce qui n'équivaut pas au prix que l'ou- 
vrier retire du ï^hiire de ses iottrnéeidant le cours de Tannée; 

De d 'nriv i 'i cliiujuc garde un livret enté et paraphe par le maire du lieu dÙ il «"«(erre ses fonctions; 

De lui ei)|()indre de proposer le visa de ce livret aux divers propriétaires qu'il renctintrera journelloment dans 
ses lournces , et de loi imposer Tobligation de le représenter à celui qui aurait à y consigner des plaintes ; 

lyinscrira sur ce livret toutes les contraventions aux délits, qu'il aurait reconnus, sans. pour cela a'empédier 
d'en faire la dédantilon an maire le jour même, et d'en constater l'exislencc {>ar un procès-veilMl; 

De consij^er en contraventions par cela nu'nie qu'elles existent, qu'e&s soient mivies ou'non d'un arran||e- 
ment entre les parties on déférées au ministère public ; 

De soumettre tous les huit jours' tie'IiVf et au visa 'du màire , qui en io parcourant jugera, 'par le nombre des 
visa dos propriétaires et fenregistrement deaoontraventfons. de Tactivité du gante; 

D'obliger le garde à se présenter au moins tous les deits joui^ chea le maire , pour recevoir ses ordres et l'en- 
tretenir de ce qu'il aurait fuit ou vu dans ses totiriiees; <laiis tes communes oîi il v a plusieurs gardes, d'af- 
fecter k ciocun la surveillance d'un quartier dont li sera spécialement rcspousablc , sans le privt:r pour cela du 
droit de constater une contravention partout où il la reconnaît ; 

De mettre le livret qui leur est ddivré soiu'Ies yeux du conseil municipal, à chaque session trimestrielle. 

En cas de ContmvenlioD patente, telle ((u'encombrement, dt {gradation de lu vuie pul>lique, barrage de fwsés 
(jui nuirait aux cours d'eau, atteinte à la propriété p;ir dcstruclion d'.ir!)res, de récoltes pcnifnntes ou de tout autre 
manière, si cette contravention est reconnue exister depuis plusieurs jours sans avoir e(c signalée à l'autorité et 
au propriétaire par le garde du quartier, de Itti adresser pour la première fois une forte remontrance, cuiuignée 
sur le livret par fautorité; la deuxième fois, de lui Taire une retenue de imilement pendant quioxe jours, et b 
troisième fois, de le révoquer. 
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Un garde o« poum être distnit de son service que dans ks cas prévus par la loi. 

S'il est établi séfjuestre (W- -vusic brandroii , la rétribution qu'il fccflivn sew partagée avec son colkgue <{ui le 
remplacera dans îe service de son quartier. 

Lorsque i assisianoe don ffjda sera requi«e par un huissier, le garde ne devra pas f accomp^er hors du terri- 
toire de ta cosBoauM: rfafiMdott m pvéMnt irtide «rait punie, pour pvamièra fiw» fM «n« mufMàon de 
payement de quime jours , et de la «évocation en cas de réddivc. 

De nppder au gaidfl» qu'îfa ne peuvent , sous peine d't^tn powuuMi cenve cnucniMniiBirH, tmii^Bir- ^v«c 
dea dflini)«tants au moyen d'une rétribution à leur profit. 

Les garde» chanpétna, éuM km» tournée», ne devront pet étw bmiim, le jour comme la ouit, d'un fuftii de 
chasse. 

La diasse, la pêdic, tout cMDCNB it tqut inrail <||ii,I«» ddion iMM ieut d« b.anrveifluGe qa'fli «t i Mticer, 
lent sont défendus etpressénieaL 

livrets de» ^rdes champêtres seiont adressés i M . le préfet ainsi .«pil .101. las aiN»i^|iâiMi, mt leur 
demande. 

Gendarmerie ( Brigades de). — Le couse «1 émet le vœu , 

1* Pour qnil soit établi une brigade de gendarmerie à pied à Remuzat; 

?" Pour quf h brigade de Crest soit portée à cinq hommes et commandée par un m arécha! des logis ; 

3° Pour qu il soit accordé à Valence une brigade à pied , ie» deus brigades à cheval qui s'y trouvent étant 
însiiffîsante<i pour tous les besoins du iirvite; 

4° Pour que la brigade de gendarmerie établie à Lus-la*Cn>ix>Hauie y soit maintenue» et qu'il en «oit créé 
une àChitiflon;- 

y Enfin» peur qu'il ne soit «boné aucune suit» i la demande «n traosbtion de la hrigisde de» Joaninft h 
Remwnu 

Monuments historique». '— Les é^tscfl At Gr^cn et de Lémosi demient être cfasséimau nooilire dm mo* 

numents historiques. 

Prison* cl détenus. — Regret de ce que la po<sition financière du département ne pcmet pas an conseil 
d'approprier ies maisons de détention au système de Temprisonneoient individuel. 

JUSnCfi Eï CULTES. 

Ourtê tt SueûÊurtaieê. — Le coosmI éuMt 1» vœu que hs églisee de SolMena* 8ai»t PaataVéon, BsHscombe, 

Monlguers, Propiac et Mondanr soient érigées en succursales. 

Vœu pour l'érection en swcns M l s de f de fa^Beaume-dHostun. 

E^li-fx i l Pi rsli/.'rrrs. — Vrrn pour la prompte reconstruction du clocher de la c.itiu-drale de Valence. 
Le conseil signale rcniiKums cxtrcuir clans lequel quelques communes sont placées par suite du retard qu'é- 
prouvc la (I<'Iivr.incc des secours qui leur ont clé promis pour lu rcconsiniclion de leurs c-^lises. 

Fabriques (^ComptaùiitU do- ). — Le conseil émet le vœu «jue l'adunnisiraiion fasse djçs rccherclics sur les 
moyens à prendre pour qu'il soit apporlé.dans la comptabilité é» tiibriques plus dTcsdieet de légmbritd. 

TVfl^M et Mmietteë preteeUaUe. Le comail dmat 1» vcen qu'il soit crM ime place de pasteur à Venisval. 

14. 
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TRAVAUX PUBUCS. 

Grande voirw. — Le conseil demande ia rcvuJon des lots sur celle maiicre, ei émel le vœu qu'une aMK 
grande lutitiide Mit kMaéè «ux conMib de préfectwe qui Wffontdnigd» d'appréciar les ddili et d'appliquer la 
pdncsj qu'il soit pcimB auz cantoiiiiien et piquenn dca ponif et dmiHMe de coiutiier les cootnventniM«i 
matiire de grande voirie. 

{ngénteurt el agents de» pontt et ehtmuées. — Le conseil demande que les conductenn 6t piqucurs dcf 
routes départementales soient, en ce qui concerne les incicinnitcs de s(^jour et de découcliers , auwi bien c[uVn ce 
qui concerne leurs tmtemeats, Msimilés aui employés dé même grade altacbés au service des routes royales ci 
delà navlgaiion. 

Navigation intérieure. — Le conseil demande que le directeur diaig^ do service de la navigation du Rhône 
le rende immddiatenient & Valence , poMe qni lui a ët^ aiingné , et que ses attribaliom sment tant \ fini distinctct 
de celles des îngén eurs actuels du département. 

H désire que l'on s'occupe le plus tôt possible des travaux de (eetlfication du cours de cette rivière, afin de 
ia rendre navigaUe pour les bateaux à vapeur. 

- B reconnaît les hevitax eftts que produirait la jonction de la Marne à la Sa6ne ; mais H pense qu'il y a des 
tiwata d'une nécessité plus nigente, et dont l'caténition senit plus Koonde en rnidtits pour le p^fs. 

Bautage {Police du),— La oonsdl, afin de concilier les iniMtt de findustric du nmi^ tvec ceun qui se 
rattachent à la bonne vialiffîté des routes , propose , pour atteindre ce but, les mesures suivantes : 

I " Ou de combiner la higeur des jantes avec le nombre des chevaux attelés, sans limiter le poids du dur- 
gement; 

Dana ce cas, la surveilanœ s'esercersit par tous Us fonctionnaires ou sgents ayant b droit de dresser un pro- 
cès«criMd, «nqucb on ajoutenit les cantonniers «ndnilanis; 

2* Ou de limiter le poids du chargement par la largeur des jsntes, sens lindter te nombre decfaevaux, et dans 
ce nouvel ordre de chos^ la vérification serait faite par les ponts à bascule. 

Dans ce second système, il serait bon de tdérer un vingtième d'excédant dans le poids du chargement, et une 
djnwution d'un demi-ceintinètre dans Itisigeur des jantes ; 

D'autoriser h libre drcubiion sur les roules royales ou départementales, avec des jantes de buit centimètres, 
et quels que soient le poids et le nombre de chevaux attelés, des voitures servant à Fexploitation , lonrju'eQes 
vont d'une ferme \ h maison du maître, aux marchés des environs, aux fabriques de plâtre ou de tmics, aux 
carrières, et lorsqu'elles font les transports du produit des récoltes, des engrais ou de tous autres objets se ratta- 
• cbsBtauserviee intérieur de kicmie; 

0« fixer i huit «ntiuélre* les jantm des voitures de roulage atidién f un seul cheval; 

D'exiger qu'il y ail un conducteur par nombre de deux waggons; qu'il soit hhsc une distance decinquanie 
métrés entre les fifcs de ces voitures, et que chaque file ne soit pas composée de pins de quatre; 

D'exiger que les voituriers soient à côté de letirs voitures, ou îl côté de la file dont elles font partie. 

En cas de «trchai^, ai fa nature da changement est tcfle qu'on ne poisse en diminuer le pMds, de 6tre payer 
Famende enoonme i chaque pont ou cette suKcbaige sen conslatdé; 

D'élever d'un sixièiaele poids proposé par le Gouvernement pour toute espèce de voiture. 

Enfin le coiiseii verrait avnc plaisir que . de ces deux systèmes, la préférence fût tionnée au premier , et (ju'i! ne 
soit pas lait pour le moment application des mesures qu'ils prescrivent aux chemins vicinaux de grande commu- 
nkaiîon. 
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RouUt départementale)! Ln consciî , avoir exprime son «tonnement au sujcl cTunc décision minis- 
léridle qui a changé, sans son adhésion, l.i direction qu'il avait approuvée pour ie proIoi^«ment de la route do- 
partementale n* 6 , de CIcoD-d'Ândran à Grignon , demande que b dtredkNi preunéi* iju'it • indiquée soit main- 

t«MM. 

Néinmoîi», reconnaissant pir kt pièoM qui lui oot été communiquées, qvu nouveau tncë indiqai par nne 
ligne rouge présentait des avanlapcs qui pouvaient concifier tous les intérètSt 
II dâibére subsidiairemenl fadoplion de ce dernier tracé. 

Le oQiiNil dmaïufo qiia l« d^|nirtaiwnt loit «iiiiiiriië à i*ni»poiar eitrtonfinatKinent pendant cinq ans , à partir 
4a 1* janvier 1649, 10 œnliinea du prindjMl des quatre eontribntioM, ponr fadièvenient des routes dtfparle- 
meniales. 

^ II émet le vœu , 

1* Que !es ateliers d'une même route soient retfuits autant que possible, et qae fon a'atlache à fiÛK dlipa- 
raitre les lacunes de manière à n'interrompre nulle part ie passage des voitures; 

V Qm Ton «'occupe de b coatÎDualion des projets et tracéi de h ronte n" 8, 'de Die à GrenoUe. 

n voce pour quefe daMenent au nuigdea rotttetdépartenMmtile», do cbenin de grande eommunkation uT l a, 
de Ststeron à SauU, qu'il avait voté dana aa aeiann de 1839 , n'ait p» li«tt, attendu b refus de concour» de 
b plupart des communes intéressées. 

Voeo pour que le chemin de kiontélimart au pool suspendu de Rochemaore soit classé comme route déparle- 
nieniab; 

Et pour que fe chemin de llantâimait au pool du Tril loit cbiië ooaune rouie dëpartenentde. 

Soutet «uyaba.~» Leoenaeil , reconnaiMant que b route royab if99,i9 hfoa i BeauOBjve« par b rive droite 
du RhAne , pourrait porter un grand préfudioe i b mule nT 7* de Piaris à Antilles , sur b rive pnAm du âeuve , 

si celfe-ci ne présentait des conditions Je parcours nu^M fionnes que celles qu'elle |)r(^sentera, vote une somme dt 
35,000 francs pour l'adoucissement des rampes de Uo nzèrc , de Ponsas et du péage de RoussiUon, et émet te 
voeuque le CSonvemement veuifle bien prêter son appui à l'exécution de ces amAontions, et prendre I sa charge 
feie^nt de dépense qu'dfas devront occasionner. 

Le conseil ëmet b von, 

r Que la route iuyab n* 94 soit terninée b plus tdt poenlib ibns bs d^artemenla de b Dr&me et des 

Hautes-Alpes; 

2* Que le Gouveruemeol provoque ie rétablissement, entre la France et le Piémont, de b route par ie 
mont Cbnivr». 



ELUE. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Agriculture. — Le conseil renouvelle ses vœux de Faniiée précédente en faveur de l'agriculttire. 
n vote la pension «l'on clève à l'institut agricole év Grignoii, et coaiprcnd dans le burfgft -u département des 
■ aiiocaiions ^uUisanies pour encourager faméiioraUon des races chevaline et bovine, ain^i que les concours d« 



Digitized by Google 



110 EURE. 

Foires et Marches. — if approuve U créalion d'une foire à lvry-4a>Bataiile, qiu aumt iieu, dncpie «no«e, 
le samedi veEIe de la Qimiinodo} 

D'ube Caire k It Bam, qui tiendiih k second oMitradi d« aréiM; 

D'une foire i Montmutf Ai^ilU, <|ai «unit lieu le lundi de fa Pentcodte ; 

D'une foire à R^utot, qui tiendrait le mardi-saint de chaque annde; 
' D'une foire à Saint-Martin-Saint-Firmin , f|ni aurait lieu , chaque année , îe 26 septembre. 

Il est d'avis de remettre k foire qui a lieu à Broglie, le vendredi après îioéi , au vendredi qui prà:éde celte 

II est ^gafanent d'evis <)«« lès demi foires qui tietanent k Boumevffle» l'une le I S fuin «t Tauire ie i( odoiiie 
de clmque année» soient reporides, la première , au samedi de la deuxième semaine dé juin » et U densfèma, aa 

samedi de la seconde semarno ^f pi.>ni!>nv 

Il approuve la oréatioa duo nuu-ché au Fidelaire, tous les dimanches. 

FINANCES. 

Cadastre. — Le conseil apprend avtc plaisir qwe de nouvelles expoi tisrs peuvent être faites dans les cantons 
r[u département anciennement cadastre», et il vote un centime et deuu &ur ia cuatribuuuii funcièce, pour faut 
Ux» aux d^MUMS de 1 SdS. Faisant droit aux véidaaMlnns des oommanes do Hondowvilk et de b GbpdiHiB- 
Bois-dce-Faiix, il d^ide qo'eHes seront cadastrées en mémo temps que les cantons annqueb efles ont été rénaiè 
posiérievreinent i h première «péraiioit dont etlsK ont été f objet. 

CottWAmiUan foncière,.— >ht conseil emcl.Ie vœu que le GottvewcniCBt s'occupe sans- relard de recueillir, 
de coordonner cl Je présenter aux Cliambres tous les cléments propres à sen-ir de base, avec les r^ultalsds 
uicIlisIic, à une rciparlition plus juste et plus égale de b contribution roncicre entre les lieparlemcnta. j 

Poste aux lettres (Bureaux de la). — Il demande la substitution de bureaux de poste à des bureaux de | 
iàmplc distribution dans les communes chefs-lieux de canton de BeuzcvHIc et Monlfort, et réclame la création 
d'un iittreaa de distribution i RoutoL 

Jttfcwitfniwiif. —Le conseil est d'avis que le recensement, tel qu'A a éié'prascrit, est l^gpl» ot 3 denauiée | 
qoe , dès qu'il aur» été tenainé dam un déparlement, les résduts en soient rendus publics par lenr dêjp6t à h i 

mairie Je cliaque rommune; qu'un déini soit accordé aux coiitribuiibfcs et aux administrations communales pour | 
en [ireiidrc coiiimiiniotion et fc comreclirc, s'il y ;i fieu; qu'enfin ce ne sou (ju'après l'expiration de ces déiai^ 
que le recensement puisse servir de base à la répartition, soit législative, soit départementale, de manière ffit 
diaeune des «otoriléi cbaigées de procéder à la r^iartilion soit k portée d'apprécier les récfamalions et d'y slaUCT' 

INTËUEUR. 

Aiitnés. — Le conseâ maintient le tarif qu'il a ctabK- Tannée précédente pour fa fixation du ooncows éei 
communes dans fa dépense, et donne «on approbation au pn^et d'arrêté rAlifau pfacement dos diâiés non 
dangereux , ainsi qu'au traité passé avec les administrateurs de Hiospice d'Orléans, pour recevoir dans cet établis- 
sement, ju'Mju'à conctirrenee de trente, les uîîwiys du département de l'Eure. Enfin if maintient fa tarif qo'it* 

arrèlé dans sa dernière iieJiâion pour l admission des aiiénéi ;"i l liospicc «l'Evrcux. 

Bâtiments départementaux. — -Il arrête que les Lt tintent» départementaux seront assurés contre fincendif. 
et vote un crédit néceamire pour subvenir à la dépense qui pourra en résulter. Le conseil autorise aussi &t. k 
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))r<<fr; à comprendre dans cette usuraoce tous les ritqaes locatilis des édifices lenus à ioyrr pour un service 

dëpattemfintal quelconque. 

Chemins vicinaiis. — Le conseH adopte (es propositions du préfet , qui consistent è modifier les circoiu- 
criptioBB dm agents-voyers cantonaux. 

II décide qu'il y aura un agent-voyer par canlon et uti :igcnt-voyer supérieur par clia(|ue arrondissement; deux 
pour l'niToiulissemcm d'Évrmix , â cause de ieiendue de sa circonscription : i>ar suite, te nombre (îcs npcnfs. 
voyci^ c:intonaux est porté de vingt-cinq à trente-six, et celui des agents-voyers d'arrondissement, qui était de 
onze, réduit à six. L'agent-voyer d'arrondissemeot résidant au chef-lieu «en en relation de tous i€S instants avec 
le dief de l'administralion , et plm &v<oraUeai«at pbcé pour recevoir sei instractioi» et diriger le service. 

Conformément au système développé dans la dernière sessioii, le conseil prononce le cbssement die àtiq non* 
vellei grandes lignes vicinales , et le nombre total de ces lignes est porté à cinqoante>deuz. 

Cimetières. — Il rcronn.iît ([ti'i! v n lieu irapportcr des modifiaitions à la législation sur îes cimetit^res , afin 
de mettre en liarmunie les dispositions du décret liu 7 mars Iâ08 avec les prescriptions du décret du 28 prairial 
an XII. U propoM de remplacer les concessions perpétuelles par des concessions emphytéotiques, avec bodté 
indéfinie de renonveUemtnt; il demande que le tarif des ooncessions soit fixé par une seule ordonnance pour 
tout le département. 

Courv d'eau non navigables. — T.e conseil reconnaît qu'il serait d'une nécessité pross.intc de procrJor à une 
reconnaissance approfondie de l;i rivirre d lion et de ses affluents. Celte opération rtu're exelusivcnient datis les 
attributions des ingénieurs; mais on ne peut la demander au service ordinaire, déj^ surcliargc par les ruuu-s 
départementales. Le conseil émet le v«eu que cette mission, d'une nature toute provisoire» et qui peut se ntle- 
ehet :i r('tuc!e de la caniiiisalion de cette rivière, soit confiée à un ingénieur ordinaire cfaâigé de venir reeneiKir, 
sous la direction de l'ingénieur en clief, les éléments d'un règiemsnt définitif de l'Iton. 

Dipùiom admini.ttrativex. — I.e conseil wteb rniuton des communes de Travailles à Uarqueney; 

De Mulincourt à Berthcnouvillei 

De b Londe et Nenvffle à Fivceeax ; 

De MereouTiUe « Houville; 

De Valcorbon à Ecos; 

De Baudemontà nuvS.iinl-Kemy j 

De Boscroger à Fourges; 

De* Esserts^cn-Ouche i Vemeuses ; 

Du McsoiMoswIin ii Réville; 

De Boismaiiïnrd et Boih:pcnthou à Chambord; 

D'une portion du territoire dt- Saint-Aubin à Qiiilkl)euf. 

Il vote In distraction du Iiamenu d'Asnières de la commune du Pin et du départeotenl du CaivadoSi pour être 
réuni au département de l'Eure et à la commune de Saint-Jeand'AïniircÂ. 

Enfant» trouvit. — Le conseil vote un urif plus élevé pour le prix des mois de nourrice des enlènts^rouvés. 

Il rétablit f indemiùté de 50 fnnes piréeédemment afloude en fàvcnr des nourrices qui conserveront pendent 
douie aimées consécutives les enbnU confiés à leurs soins; et, comme il en résulte un accroissetnent de dépense, 
le conseil âève proportipnndienient h part mise à la charge des communes pourvues d'octrois. 

Fond» commun. — Le conseil , considérant que la destination du fonds commun est de secourir les déparie- 
nients dans lesquels les service» généraux ne peuvent être payés avec les centimes ordinaires mis à leur disposi- 
tion pr h loi de finances; 
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Que, dans les départemfiats riches et populeux, la nécessité de oMdtipiMr les routes n'est passeubaient pour 
eux d'intérêt local, mais aussi d'intérêt génersl; 

Que c'est par cette coasideFation que fa dépense de leinr «iilieiiai est dusëe parmi hs dépenses oUigatoires; 

Qtit» î<» conseil gcncral de FEure affecte non-seulement une somme de 149,602 francs à ce»c rl.'peiisc parmi 
les allocations de la première section, mais qu'il est encore obligé d'appli(|uer une autre somme de 1 00,8 07 francs 
m cette mfaie dépense, dans la dcuxién* sectioii de son budget, conlbniiéiikent à la loi da 10 mai 1838, qui, 
après avoir classé dans la premiire section fentretien des routes dépirleiMntales, a pennb de aiqipléer ainsi à 
l'insuflSsance des ressources de cette partie dn budget; 

Que cette U uhô n'est accordée appremment que parce que les ressources de h première s ection ne pouwfeut 
pourvoir k la totalité de celte dépense ; 

Qu'il serait de bonne administnlioa de fixer une fois pour toutes raHocation à laqueHe annit droit désonsab 
diaqne département pour fentretien de ses routes, en dégageant les centimes fiicullatili de fobi%Biîon qu'ib 
suppni iont à ceté^rd» 

Kmet le vœu que la première partie du fonds commun du !)udget de T^tal soit augmentée d'un centime, afin 
de faire rentrer, parmi les dépenses ordinaires la portion des dépenses des départements relatives à Fentretien 
des roules départementales, portées k h deuxiène «eetion de leur budget. 

Le ooMeii, considérant, en outre, qu'il n'est accordé «u département detEure, dsnsb répartition aciudie de 
b première parlM du Ibnds commun, qu'une somme de 7,000 Trancs, idcfaduc, m r^Huation du dommage 
^rnvc qu'il éprouve, uncontingunt de 40,000 francs, sur le second fimds commun, pour les routes départemen- 
tales. 

Gendarmerie ^Brigades de^. — Vœu lenouvelë pour qu'il soit établi des brigades de gendarmerie à cheval 
i Breteuil, DamvîUe, Rugle», Thiberville, BeuwviOe, et à b rhrièic Thibouvâle. 
Demande du rétablissement d'une tejgsde i pied i Louviers. 

Monument à Poussin. — Ayant appris de l'un de ses membres qu'une commission est SUr le point de s'or- 
ganiïoi , J.ms l'arrondissement des Andelys, pour élever une statue à Nicolas Pou«.in par souscription, le conseil 
vote une somme de 1,000 francs comme cncouragemeoL 11 croit devoir pnatlre l'initiative de fhommage qui va 
être rendu à Tuiie de nos giofavs oationdes les |dus échtaotus et les plus pures , et il e^re que les omaeils 
géncnttx des autres départements tqiparlenaot i la Nonnandie voudront comme luî s'associer immédiaiement 
i cette souscription. 

Monuments historiques. — Le conseil demande que le Gouvernement s'associe à ses eflbrts pour assurar h 
conservation des ('t^liscs dos Andelys, dont la commune ferait «i< ^icf^ de fa dépense. 

Il invite M. le préfet à faire la recherclie d'un emplacement coiivcnabie pour recevoir ia construction d un 
musée dépanementsi, oîi seraient déposâ les objets prccieuz découverts jusqu'ici dans les fimilles du Vicil-Évreux 
et sur d'autrt* poinis du département. 

II espère que M. le ministre de l'intérieur vo«dfa fûen contribuer pour une part ifans cette dépense, qoi 
inlércssc à la fois la scienre e t les arts. 

Pn'fi clurtu ft Soiis-Pn-J'ectures. (Mobilier.) — Proposition de porter il 00,000 francs la valeur du mobUier 
de la préfecture , qui n'est aujourd'hui , suivant le prix d'adiat des objets qui le composent, que de 4 4 , f 40 franGS. 

TRAVAUX PUBUCS. 

Canaux. — Le conseil pense que la jonction de la Loire i la Manche aura lieu le pbis avantagensement 
par h double direction dite de Normandie, dont un rameau tendrait vers Caen par la vallée de la Divc, et ua 
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second sur Rouen par celles de Tlton et de la Basse-Eure. Cetre Hirecibn, qui mettrait en rappor t Nantes, îe 
Mans, AlençoD , Caen ^Évreux et Rouen, en tnveriADtdesoontrccs tertiiesct industrieuses, peut devenir le pre- 
ini«r iBMMi de h navjpiioD mtAnrare qui doit iéi» m jour Rouen «t NanlM à Bofdcaïut. Le «ooiofl 
WD voev pour b téXMnm h piai prooipte de ce projet. 

CkmHùu de fBT.^ht conieii, itâomi de TAit dVvmoemcat doi tnnaz da dmniii de fier de Paris à 
Rouen, exprâne 1 h compagnie toute sa satisfaction, et rappelle fint<frét qu'il attacherait à ce que rembranctieiBCttt 

sur itvreux pût être mis en cours d'esécudoii immédiatement après facfaèvement de la ligne principale. 

Navigation intih-trurc. - lî prie de nouveau M. le ministre de faire procotler :rnn'f^di;ilement à f élude de 
la canafisation de ia iiislc, de manière a faire remonter fc plus Iiaut qu'il sera possible le bienfait de cette mesuiv. 

Routes dcjxirtementnltfi, — Une somme de 200,000 freines est all'ectéc aux travaux d'entretien des roules 
départementales, cl le conseil, sur le produit de l'impôt extraordinaire et de l'emprunt autorisés par la loi du 
S9 juillet 1840, applique pour l%4% i h continoetion dee travaux neuft det mtees nnitei, une somiBe de 
760,000 fiinn. En eoiutfqueooe, il awloriae le prâet à emprunter au oon du d^rtemcnt, dans le oounot 

de 1842, une somme de 350,000 francs, qui sera remhourse'c ultérieurement, avec Tintérèt à 4 et demi peut 
cent, sur \t produit des centimes extraordinaires dont i'impùt est autorisé par la loi du 29 juillet 1840. 

Routes royales, — Le conseil réclame en faveur du département une augmentation dans la répartition du 
fonds aliecté à 1 entretien des routes royales, de manière que le fonds soit en rapport avec les besoins du service. 



EURE-ET-LOIR. 

AGRICULTURE ET œMMERCE. 

Agri'ruffurc. — Le conseii estime qu'il serait funeste de supprimer les comices agricoles par arrondissement, 
et qu'un comice déprtementai ne pourrait ies remplacer sans davantage. -U voie 6,000 francs, dont 1,600 fr. 
pour dieean des eonieetde Chirtrai, CbÉteandcn et Nt^t, « titre de nbveniion et enoooi^ement, et 500 fr. 
deMinél h des publications agriooiai. 

Quant 'à fa publication de manuels élémentaires d'agriculture, lecODCeH pente qu'die est utile, mais que fe 
Gouvernement seul doit en faire les frais, et qu'il conviendrait de le» approprier aux beuim de* divenes coi tores 
du département. 

Sur b cvéetioA d'un «nee^gneneat agriode dans la écOa nonnales, et sur lea lemioe d'expérience à réunir 
auprès dee.deofea nomniBs, b conieil peme qo'il «stdminemnientntHed'y ponrroir. 

Il vote 1,650 francs pour achat de bdi«n «ngle-inMnm; 500 fhmcB, pour adial de graines & distribuer aux 

cultivateurs pour encourager les essais. 

Bestiaux. — Le conseil vote 2,000 firaocs qai seront r^Mrtis par les comices i^icoles pour encouragement 

aux races bovine et ovine. 

Bestiaux [importation des). — L'abaissement des tarifs à l'ailioduciion des bestiaux venant de Tétranger 
est considéré coBsme nuisible à l'agriculture; le conseil estime à Tunanmiité que le taux actuel doit être autant 
que possible maintenu : il ne peut y avoir de question que sur b mode (fappUâition de ce droit» an poids on par 

19 
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t^tf. A pu-, une longue discussion, ie conseil, à la majorité d'une roix, se prononce en tnveur Uu droit principai 
sur le poids, éiatu toutefois entendu que ce droit 9efMt'Caiicaië'cle<iiM>iév« qu'en jaojmxM il n'en nhaiterait pa« 
(fabftbieaMfii du tHÎfictael. 

Le Mmdl penae de m^nie «lœ le poidi doit servir de beie panp Te yyli ge ^e n dee-dwiiltdVrtH». 

Caiête$ if^uerguê. Le oonseil vote une somme de 1,200 ftanes pouveacoofs an ceiMei d' ^ pe i gB c du 

département. Sur la proposition d'f?ial)îir des succursales daivs les communes runles, il esttmo que cet étaUhH^ 
ment, proprement dit, ne présenterait pasassee d'imporunce pour motiver les irais qu'il occasionnerait. 

f.aini'x ( Importation des). — En ce qui concerne le droit d'entrëe sur les laines étrangères, le conseil, 
considérant que l'exhaussement des droits est impérieusentent réclamë p«r fes be^tins de i agriculture, qui ne 
trouve i veadfe qu'à vil prix, est d'à*» fue (e dnait «oit ratibli eu leuzde 30 0/0. 

e 

FlNANOeS. 

Cadoitre. — Le ooiueH dnet Favii qw le directeur dee contributione n*A pee droit, pour h conservetion des 

arcliives du cadastre, à un employé sp<?cial entretenu aux fnus du département; 

Que In dinivrancedes plans doit êlrc faite f'ratuitemont A radniinislratiou et aux communes; 

Que la délivrance des extraits aux parlicuiiers doit avoir lieu sous U» seules rétribotions piwvue» au cha- 
pHre Yi du raeveil «MMdîqjU». 

lE vote 300 francs pour carions, frais de démdnagaMnt et d^{doceaieiit des archives. 

Coniriiutions directe** — Le conseil est d'avisqn'il y s fieu de bisser ans pefcepteun le soin de idever les 

mutations, sans uigmcntation de rindcmnité allouée jusqu'à présent. 

Plusieurs pr j '. irii l itu à établir de nouvelles hases pour le répiirtcmenl de l'impôt foncier, sontëcartÀ par 

ie conseil, qui iiuiU' ic pn-tet à nommer une commission à l'elTet d'étudier la question. 

Patentes. — Le conseil émet le vœu que l'impôt des patentes i>oil revisé et rais en rapport avec les cliani^'e- 
menis survenus depuis plus de quarante ans dans le commerce et l'industrie^ que le droit proportionnel soit 
oonbinë de manière i ne pas fairo double emploi avec la valeur iocative de rhabiiatioa ^i sert de base è 
f inapte mobilier. • 

Pêt^ mm leUtM {Senûce dg As). Le conseil rdiièreuvec iwtMoe le voeu de fdtnfclimsuMai £amiù malle- 
poste de Paris à Bordeaux, sur la route royale n* 10, venant de Csris par la roul» noydejif lAft, etprananti 

Chartres la direction de la route n" 10. 

Poste aux Utiret {Tarif de la). — Le conseil émet le votu que ie décime rural suit supprimé. 
Recen$ement. — Le conseil, vu les circulaires de M. le ministre des finances, est d'avis : 

1" Que les recensements d'impôts sont légalement opérés dans la forme aciuellement suivie par radministm» 
tion, et qu'il doit y être donaé suite; 

S* Que le teeenseuieiit de la population, <bns ses rapport* avec f tnpAt et avec les besoins admimatiatiGi, 
rentra d^enent dam les attributions de f administration supérieoie. 

n émet le vœu : 

Que les Cliamlires ne convertissent pas en loi le nouveau projet de répartition que ces renseignements auraient 
mis le Gouvernement à même de proposer dans ta se&siun de lë42, avant que les conseils généraux aient pu 
comperarles véwitats obtenus dans les dripertement» limitrophes, et rsiever les inégalités qui seraient comnisce à 
leur préjudice; 
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Que I on examine s'il n y aurait pas opportunité et justice à réunir l'impôl des portes et fenêtres à la contribu- 
tion foncière, afin d'elTacer, par une taiBlion corresponthnlc à FimportiiiGe d« tctcrw, ee qui peut gitrver lei 

INSTRUCTION PUBUQUE. 

/««Hmetfaii secondaire. — <- Le conseil, en votant 4,000 francs pour li-s seize demi-bourses fondées au 
coHëge communal de Chartres, demande que les élèves soient Jispense's de juitifier d'études jjrrn'al'îes dans un 
éublisscmcnt universitaire; cette condilioo, lac|ieuse potir nombre de candidats, estsupei^ue puisque les places 
sont données au concours. ' 

INTÉRIEUR. 

Aliéné». — Le conseil inscrit Ml budget Si,000 francs pour frais d'entretien et de transport des aliénés, le 
surplus étant à la charge des parents et des communes ; nrrête que tes communes qui, pour les nfi<^nM non dan- 
gereux, pourront être appelées à supporter une plus large part des dépenses» seront chai]gées, s'il n'y est satisfait par 
In «firfnéi on bun Gunffles, du tooi les fnit de norniitnre et de traMport de ces afiénéti du doiniette jusqu'à 
, Oiteuis, et adopte nn-nouteiu |HK>iet de nègleinent |ireteDtë par le prâèt. 

Atdtnm. — Le «enietl ««lonie le d<p6t à b.lMJbliotbèque de Oiaitrai 4m docnRMnn et evttiiHnw ayant 
aj^rletin «n itUgÎMB da départemeiit, et qui fimt actndcment partie des aiclinaa dépaHemenialcs. 

■Bâtiments <fajiiiii'|^wnu><eH . — Le cenaail -avilie que kms les ôdilïces dcpartemeDlenaaMMtaMavéi |ar4a 
compagnie d'assurances mutuefTes du dépanemeut d'Ettre^t-Loir, qui offre deAiie celle esaiiaiiee-ysawieweii^ 

quant aux frais d'administration. 

Bit ifi communaux . — Le cotiscil émet fc vœu qu'une disposition f<'^islativc vienne régler fusage des bien* 
communaux; le mode de jouissance en commun rend ces biciîs presque infructueux pour les habitants; il est 
pféfifniUe delcaeflbrmef an prafifUtt otNttiMiicB» 

Cmêtuttâ. — Consdttf sur h questton de safoir si ba doposhiotia du décret du M prairial an ma, quant à 
b inudalioo des dnietiéKS, dohreot sl'éiendre à toutea les connnunes sans distinetfon, b conseil pense que» 

toute question de droit restant de cAtë, dans des cas graves et pour des causes de wdubritrf publique rb trana* 
Intion des cimetières hors des conmuuiea ruraks peut être ordonnée» et que ce droit doit appartenir aux 

préfets. 

Sur la question Je savoir si l'on doit appliquer à l i-gard des cimetières traiisfci é» , li.uis Icj petites com- 
munes, bs seiritudea inpoaéea «m propriétés environnantes par le décret de 1808, et si ce dernier décret 
n*a pas modifié, quanti b distance» Farticb S de b loi de piairiaf an zii : Le conaeil est davia qu'U convKnt 
d'étendre aux villages les dispositions de salubrité des décrets prédatés, en cas de tnindatien de» ctmetiéres, et 
que, qinnt nux distances, les dispositions de ces décrets doivent être mises en hanuonb» mab qa'H serait bien 
de laisser aux autorités locales le droit de déterminer les distances. 

Sur la question de savoir s'il y a fieo de supprimer pour l'avenii les concessions perpétuelles, et J y sui>sliluer 
le mode de concessions emphytéotiques, avec Guwfté de renouvdieinent indéfini moyennant ledevanc»: 
Le conseil pense qu'il n'y a pas utilité de s'occuper aujourd'hui d'une matière aussi délicate, qui jetterait de 
l'inquiétude dans les familles et porterait nlteinlc ;'i des sentiments respecta Mes. 

^uant au projet de tarif pour les concessions , le conseil est d'avis qu'il v a lieu de rester dans le réjinîp actuel; 

Que,be Mift devant-vsrier selon les localités , il n'y a pas lieu d'en drrs.scr un pour le départcmeni. Il pense 

15. 
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qu'il auait 1)011 de ndxiilwr fanéié du pvéfet i fovdonmuiM royale jMwr lei petite» conumHMi , qui, jwqa'à w 
jow» n'ont ni rà^emeat ni tarif apprativéï. 

Dêpefueê dépMiemen taies. [Listes électorales et du jury. ) — Le couseif iddilit à 3»500 finnci ratlocelîoik 

pOW impression des listes clectoniles, et réitère le vœu que la loi soit moilSén en ce sens qu'on n'imprime chaque 
année que les retranchements et additions r&ultant des révisions, i'en!>emble des listes ne devant être imprimé 
qn'i des époques périodiques on en caa ifdactions gënéniei. 

Enfanté trouvés, — Le conaeU, apràa avoir entenda dnwn rapports mr des vtmag» tembuit à améliorer 
le aon des ensuis tronvà, inscrit k son budget la somme de 66,000 francs pour le servioe ordinaire, en 
accordant pour mois de nourrice une moyenne de 87 francs à repartir sans distinction entre les trois pre- 
mières années et les quatrième et cinquième, et en ne (àisant oonmeocer réclielle de gradation anotteile qu'à 
partir de la sixième année. 

H naintient le tour étabK i riioapioede Chartres; 

Ajourne la formation de tout AaliDssemeni eeninl; 

Vote 2,500 francs à afTtctcr spccialcment aux dépenses des enfants infiraics ; 2,r>00 francs pour le service 
médical; émet l'n vis (jue, dans le but d'empêcher la substitution des enfants, le régime fcs colliers est préférable 
aux boucles d oreilles; alloue 2,000 francs pour être distribués en primes aux nournces, à raison de la privation 
de travatf de leurs nouiiîssons pendant las mois ^ébole; msintieiitf pour lê4t, i 700 francs le contingent des 
«ommunes et l'eumptioa des peteniables , et donne son qiprobation i f institution d" une sociéié de patronage. 

Jeunes de'tenm. ^ Le conseil, ibns le but de soutenir un âsliGssemont 'appelé i résoudre un problème 
qui intéresse toute 1 1 Fnnre . h moralisation des jeunes détenus, vole une noavelis allmation de 500 francs 
pour la colonie agricole de Metlray. 

Il prend avec satisfaction connaiasanee du dernier rapport fait par le préfet de poliœ sur b maison péniten- 
tnire des jeunes détenus de Paris. 

ifendieHé, Le ,conaei* consIddraBtque FéiaUissenaat d'atsfisrs de dwild lur les chemins. oIRe ra«M- 
tage pour le déparlement de veoir an seoouis des dhsses pnurres, en tromm dans ha travaux une oompensâ- 
iion aux sacrifices faits , 

Vote pour cet objet une aîîocation de 20,000 francs. 

Monuments historiques. — II demande que, comme ré^^isc de Bonneval, celle de ia Madeleine de Château- 
dun, monument de Fart bymntin , eoit inscrite nr le estslogue des monuments historiques. 

Priienê et Déttmu. — Le conseS ajourne toute décision sur les travaux i fiùre pour onâiorer ou changer k 

système de construction des prisons des départements, une loi devant être incessammentproposéesur cettematière. 

Sur le compte qui Tui est n-nda fes n'sultats obtenus dans ia prison de Chartres poor l'oiganisation du tra- 
vail, le conseil vole pour cet objet une nouvelle aliocation de 2,500 francs. 

JUSTICE ET CULTES. 

Dùtaneg» tégate*. Le conseil, considérant que, per suite de l'dtab&sement de nombreuses voies de 

communication , le tarif des distances I^Ies n'est plus en rapport avec les frais réels de déplacement , 

Tnvile \e préfet à faire reviser dans le plus bref délai possible le tafaieau des distances i^des, et à soiiiciter 

poiii l'impression une allocation de M. ie garde des sceaux. 

Justices de paix. — Le conseil réitère le vœu que les émoluments des juges de paix soient perçus au profit 

du trésor, et rsmplacés par des appointsments fixes comme ceux des juges des tribunaux dvifa. L'institution des 

justices de paix a siiq;ulièrement grandi dqpuis la loi de 1 699; son utilité afaocnrfl de jour en jour et f on a!<étoniie 
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de voir encore en Fraunce des magistrau recevoir des hoiwraires des jiuticiables , quand ia gratuit*; fait la base 
de rtdniiiiiitnttion de l> joMioe. 

TRAVAUX PUBUCS. 

Chemin» de fer. — Le ooiueil, après avoir entendu ks commuuications verbales faites par MM. Pereyre «l 
Ciapcyron , Fun dircctear, Feutre ingcnieurda chemin de l«r tb ParisàVeiMfflM, oUige Tedépartenieat d*Eaie- 
et>Loir i fiNimir, i Utre de eobventioD stîpd^ à iotMt , une eomiie étm mâlîon «tn cowpegpîe* des diemins de 

fer de Paris à Versailles, ou à toute autre compagnie qu'elles substitueraient à leur lieu et place, à la cotuliiion 
ijue l'un des chemins de fer de Paris à Versailles serait prolongé jusqu'à Chartres. Celle subvention, coinpreiiani 
la a>ntribution à supporter par la ville de Chartres et volée par son conseil oiunicipai , serait divisée en dix 
•nnuitëi de lOOfOOO fnncs. 

NmriguHM intinmP9* — Le conteil ddnande ivec instanoe na Gouvernement d'eeoonbr ae pwleetioD et 
aon conooun à fa aociélé fiNinée i Vendâne povr h cenalfaBtion du Loir. 

Bavùige [P9See d»), — Le conseil denende qu'il eoit apporté une prompte nodiGcedon aux r^haenli «pu 
penuetteot snr les routes, à Tintcrieur des villes comme à l'extérieur, de faire conduire plusieurs voitures par un 
même conducteur. B résulte de faiiandoii des voitures de fréquenu aocideats dans les lieux où les popnfations 
sont agglomérées. 

Il deoiande que f oMigstion de fiiire peser lear duuigeinent aux ponts à bascule ne soit pas impoarfe aux vot- 
tam qui oondoiient dans les champs dés cngnis ou autres objets utiles i f itgricultwe. 
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AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Bettùtttx {importaUûH skt). — Le conseil regarde le naîntieii du droit d'entrée sur les hestiavx comme in- 
dnpenssbb{ sans ce droit protecteur , cette branche de f agriculture ne pourrait soutenir b COneurrence de 

rétranper. II demande, en outre , que le droit d'entrée soit perçu au poids : il estime que la perception des 
droits d'octroi, surtout pour Paris et les grandes villes, se ferait plus utilement au poids que par téte et aurait 
une lieureuse influen» pour les éleveurs du Finistère. 

CriraSs&s« — Le conseil demande, 1° la suppression des marchés de Nantes et de Seint-Ld, dans les r^gubteurs 
de fa deuxième seetioii de b «putriéme dasse; S* fe remphoement, dansfintérieur de fa Asse, des msichds de 
Paîmpoli Hmnebon et Quioiper, par ceux de Pontrieux, Rennes, Dinan et Morlaix; 3* fétaUneeinent des 
mercnriafes au poids; A" fa perception an poids des droits d'entrée et de sortie^ ft'fétaUissement, pour f avoine, 

de nierctiriafes spéciales. 

Comices agricoles. — Le conseil, prenant en considération la très-grande diflo'rcnce qui existe, surtout dans 
le Finistère , entre les habitudes des populations et les diffisreuces de terres, est d'avis que ies comices ne se 
composent que d'un ou deux cantons suivant les droonslanoes. 

Bar<at,ÉtahM, Csnms.— Le octiaeil désirB que des dtdons, propres à «mâiorer fa lacedu pays, et prin> 
dpa b ment fa nwecarroMièwda Conqost, soient envoyés dans cette station par f administration des fans. 
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n dMnde mwB-ÎBMaaa pour Qmnpn- un-éiriMMb*, dMl*.!*' ««■ ^ dtt fnàxmn ét onte née 
«oient aMMi phcà à Carliaix. 

Le contetf émaniez ta «vitre, que le Gouvemeoient eoconfe ww «ibveiiiioii |iltti forte que fen damier 
aill couracs départementales. 

Vices rédkibitoires. — T>r conseil appelle Jf tioiivegu toute rattentiondu Gouvernement sur les graves abus 
auzqueb a donne naissance le classement de ia (luxion périodique au nombre des vices rodbibitoires : oette dis- 
position porte l'atteinte la plus grave aux intérêts det cultivateufa. 

n demande que, pour oondfier toot les inldrèls, on modifie fa lot en ce sens que, pour potrroir emrcer son 

action, l'acheteur serait (enu de maintenir 4m de ramener le cheval dans un rayon de cinq myriamètres au p!ui 
du lieu où st- serait faite la vente. Alors les moyens de vi'i iner la fraude existeraient pour fe vendeur, et il en 
résulterait que l'achetevr cesserait très-probabiement de s'en rendre coupable. 

FINANCES. 

Douanes {Administration des). — Le conseil émet le vœu que le personuel de Ja douane sedcnlaire, an 
port de Concaraeau , soit augmenté. 

H demande aussi qoefadmiiibtrailon deadoaanesaoit, par une disposition l^|ishtîve, chaiffe, concantmnsni 
avec les foncttounaires dans les atiribntiuns desquels se trouve placée fa anrveSlance des lois et ordonnances 

concernant la pêche maritime, de l'exécuiion de ces lois et ordonnances; noiammcnl de îa prohibition deb 
péclip à la gucïdre, dont l'abus se fuit sentir par la réduction progressive de toutes les espèces de poissons. 

I.atx et rchiis de la mer. — Il réclunic une loi sur celte matière, et désire que falicnation des fais et relais 
n'ait iieu que par adjudication, avec publicité et concurrence , comme pour les autres domaines de l'Eiat^et qu'oa 
cesse de faire toute appOeation du décret du 6 ftviier 1410. 

Oeiraw. — Le cMiscil appelle ét tous aes vchiz on cbangenent dans fa législation , qui permette ara con- 
mniMS de maintenir, dans tous les cas, les tarifs de leurs «ctrais, en ce qui concerne les boissons, et tes avtoiùe 

a étendre ces octrois à tous les objets de consotnmntÏDn , alors mcmc que leurs lari&, ëtatrfîs anldrieiueneiit à b 
loi du 2 9 avril 18 16, seraient supérieurs aux droits que perçoit le tr<'s<>r. 

li serai! encore à désirer que les communes qui, à raison de leurs besoins, voudi^ient établir des octrois nou- 
veaux, fussent autorisées 1 le Ciire et à donner de fexieBsio« ï leurs larift sur fes boissons. 

Enfin, feconieif demande que fa portion des fhùs dont il doit être tenucompteà la régie des oontrilmiiûni 
indirectes , par Toctroi , en vertu de l'article 9 1 de fordonnance royale du 9 décembre 1 8 1 4 , pour les exercices 
suivis dans l'intérieur du lieu sujet, cbez les enirepoiilures de boissons, soit déterminée par une dispoMlion 
lé(»islative. 

PaU'iilt'.t. ■ — Le conseil est d'avis : * 

4" Que la lui a uncrvcnu sur les patentes doit cpntcmr des subdivisuiu& plus rapprochées les uocs des autres 
que celtes qui existent «ujounThui, par eiempfa, de S,000 en 9,000 jusqu'à 30,000, et de {>,oào en ifi» 
pour fae popofatïons au-dessus; 

2* Qu'il n'y aurait pas lieu à augmenter le droitfixe des patentes qui rsposent sur fa vente des marcbandisn 

de c&nsommalion usuelle ou de première nécessité. 

3* Que ces mêmes industries n'aient plus à supporter de droit proportionnel. 

Poêie mue lettre* {Bureuwe dela},'—Sje conseil demswfe.ipie k»buieaui de4islrif»uisDo de CbàteaiMMC 
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dd Huelgoat, d« PoMaveii, Seaèr et Bann&iec, soient renypkcës par dH bureaux de poste; û dtmttiét de plus 
qu'un bvrem de (fiMrîfmikm toit Aibli» à PkyUn «t un «ntw à Cmimt. 

PiMfe «MX ktirtê {Sienrieê Ai). — S reno«««Helç>vcHi quV àoit- ^iriifi m aervîoeife porte entre Brest 

et Lanveoc. 

drm tioii générale des postes i rëo mment accord*^ xin service er^ voiture poui le» d^p^es de Quimper'i 
Pônt-Croix ; le conseil demande fétaWissement du même service jusqu'i Audierne, point entrisme de la ligne 
purcourue. 

Le mmi i diNniwide «nin Phin^hintion d» serf iee de Ife'poaie ronde'.' 

SeL — n renouveHe avec instance son voen ponr qne'cet impAt profile dtà premier d^iièvenënt que coai' 
porteront les dieises publique^. 

GUERBE. 

Pûumihim$ tkt tnt^tes» — Le conseil émet le voeu que M; fe mbisire dèh guerre veuilié Men adopter, 
pour les Ibomitnres d'efôn d'babîHenicni des troupe*, pour fe campement et les hApitaax de la gueire, un Iheret 
enreeùlemr, afin d'etrarersKi fiibriques detoilse-franqBises la préférence anr le* tisaut ëtrangers. 

Remontes. — La commune de Morlaîx avant consenti ù céiler nu rff'partement de la guerre, wn Irrrain propre 
à recevoir l'cinijlissement d'une écurie pour placer des t'ialons militaires, et îe conseil généfal ayant assuré des 
fonds pour ia construction de cette écurie, ie conseil demande que le nombre de ces étalons soit au moins de 
qutre et que feitoiion du projet ne aoit point retardée; - - 

Archivi-s. — Lrs ;>>chives départementaîe^ du Finistère contiennent des documents de în plus liante impor- 
tance, et qui se iientde ia manière la plus intime à la connaissance de l'histoire générale de l'ancienne Bretagne. 
Les archives det anttee ddpertemento de oe|teiprovinçe |Kwit.égitIem<Hit encombrées de pièces qui ne peuvent «tirf 
coBoqiiges et utilement classées, lorsqu'on les Àudîe , abstraction 6ite des documents existants dans les dépôts 

voisins. • ' 

Le conseil exprime le vœu qu'une inspection Jcs archives de Bretagne soit ctaljlie, ou par une allocation portée 
au budget do l'État, ou par un fonds spécial auquel les départements intéressés pourraient concourir dans une 
juste proportion. ' 

(^emùu piemtats, — Les perccpienn ne devraient recevoir de remises que sur les prestations acquittées en 
«l^t. On observe i ce sujet qu'avant la loi du S 1 mai I les rtiea confeetionnÀ dans les niftiries et envoyés i 

la sanction du prtffct ^ pour ^trc rendus exécutoires, n'ont jamais soulevé de réclamation. Le percepteur, i' cette 
époque, ne recevait non pius que cinq rcnttmes siu* les prestations recouvrées en aig^t} on a élevé les remises 
à cause d'un surcroît de travail que lui ilunnc l'exécution de la lot nouvelle. 

Cimetière*, — Le conseil partage l'opinion exprimée par M. le ministre de l'intérieur, qu'il n'y aurait pas lieu , 
à r^prd des dmetièrestranali&és, dans les petites communes, d'appliquer aux propriété environnantes les servitude» 
iniposées psr le décreldu 7 mars 1 SOS. H pense (ottteibiB qull serait utile peut-être d'établir une réserve en ce 
qui concerne la conservation des puits anciens ou le creusement de puits nottvesvx, et d'attribuer à œt égard un 
pouvoir jusqu'à un certain point discrétionnaire à l'autorité préfectorafe, 

Qoant aux concessions de terrains de sépultures, il se range également de l'avis de M. le ministre. Il pense qu'il 
y « lieu de supprimer, pour l'avenir, les concessions peipétoÂes-et d*]r substituer femode des concession empby> 
téotiques, avec iaeultéde renouveHament ùidéfini moyennant redevance. 
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Divisions administratives. — Vœu reproduit pour la rcumon des cantons du Faoùet eldeGouriii à l'anoiv 
diiMiiieiit de Quimpeflé. 

Gêndarmofie (Rrigadu dt). — Vcea pour qu'il soit tMéi à Motkii une Iic%Kle de gend w eii e A pied. 

Même vœu à Tcgard de la commune de Pfounéventer. 

Hospices. — Le conseiî appelle fa plus sérieuse attention de M, le ministre de iUrjVicur sur la m-cessité de 
respecter, dans leurs dispositions comme dans leur esprit^ (es lois de l'an v et de l'an vu , (jui attnbuent aux com- 
raiMoM adidiimtn.iim, «nm b direction de fautorila municipie , le règiement du rifgime im^rienr des bôpibHti 
et hoepioae. Udemandefoniielteiiieiit ^'auconepieecriptiiinfénénde oe aoit ioipoaée à eel^gaideux dteUineaiHile 
hospilaUen, contrairement )i Fint^rèt financier de oes ëtebfisscments et aux lois constitutives qw le* régissent. 

Le conseil «.«isit cette occnsion pour inviter le mintetreè modifier les initmcUiMis doonte aux m^ecteurs des 
établissements de I)ienf;iisancc 

/<oi municipale, — Il persi&te à demander que l élection des membres des con^ieils municipaux suit faite, dans 
chaque kcsiité, pur un collée unique , qui pourrait être diviaé en ieetiiMt» bmqae le grand nombitt dei dbctean 
en lêratt une iMoewité. 

Mntdicitc'. — Le conseil pense que, pour parvenir à étendre dans les autres vilfes du d^putement l'oeuvie 
de l'extinction de fa mendicité, déjà en voie de progrès à Moriaix, i! importe d'avoir un bureau de bienfaisance 
central, aidé d'une cpogr^tion religieuse de femmes vouées par état au soulagement des mailieureax, et qui, sous 
U aorvei^oe continuelle des atbunîatfateurs , trooTent Toinrage à la daMo mdifBntB et répandent les secoon 
à toutes les 6nilles adon le degré de leon bcaoins. Le point e«entid est de forcer au tntf ail, de refuser tout» 
aundneiedui qui ne veut rien fiure, et de procurer du liavul à ceux qui en denandent. 

Monumfiits historiques. — Le con.seil réitère son vœu pour la continuation des nfîocations destinées à 6tre 
disparaître les hideuses baraques qui entourent la cathédrale de Quimper, et qui s'accordent si mal avec b desti» 
nation de ce beau monument. 

JUSTICE £T CULTES. 

Coé* civil. — Le législateur se référant souvent atn usages locaux, qui deviennent ain^ l'unique règle àailivie 
pour les matières lainées dans leur domaine, 3 oonTiendmit que «s usages puamit être connus de tous, comme 

ia loi elle-même. 

A cet eflet, le consaS lunowrelle le vceu que, dans chaque arrondinemcnt, il soit foivid une ou pluaeun 
commissions changées de recueillir lewlits usages et de les constater par proois.Tei1ianx, qui semient ensuite 
puUiéi. 

Disfaures le'g-ale.i. — Le tnbleau des distances, en n>yriamctres et kilomèli es, de chaque commune du FinisU^n 
aux clicr:!-lieux du canton, de l'arrondissement et du département, dressé le 1" août 1824, en exécution de 
l'article Qî du décret du 1 8 juin 1811, contenant un grand nombre d'inexactitudes, le conseil demande que ce 
labiée» soit révisé et complété de manière I ce que la distance des diverses communes de chaque canton cniro 
elles s'y trouve Indiquée. 

Quêtes edtJiêkutiques. — Le conseil ne peut cesser dap|>e^ l'attention du Gouvernement 9at la nécessité 
d'interdire, par une lot spéciale, les quêtes du clergé daw» le» campagnes. 

MARINE. 

IttseripHon maritime. — Le conseil appelle de nouveau ratieniio» du ministre de b marine sur répuisameot 
du littmd aujonidlml aoumis i rinscription maiitime.. Depuis que des dispositions succeaiivcs ont déiadié de 
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FDQSTÈRE. isi 
système des classes fo» biariiiitlide» tteom et rivières, le littoral dn Fmntiraie trouve «ippotler an« nireharge 
qqi excède «on oontingtnti tel fii'8 étiit fixé mtoe pendant la guenre mintiiiie. 

Pêche mmritimc. — Le conseil demande avec instance quele Gouvemenieiitarempraue tTailopier les nieaorei 
les plus propr*"» à faciliter Texportation deîa sardine. 

U demande de nouveau une r<^vi$ion de la Icgisiation des douanes, en ce qui concerne les salaisons sur les 
cAtei de Bretagne, qu'on sounwt aux dbpontioni de roidoniunce du 80 octobre 1816 «vec une ijjgMur qui 
comproBttet b pmepAritédcs étthSwememi de péohe. 

thataux publics. 

Canaux. — Le conseil réitère le vceu quau temps des gnndM eaux quelques coulisses lOÎBiil ouvertes tiix 
penui» de dMcane des échues des fivièces dAube et d'Uyèret , pour ftdbier Ie''pe88a|^ du saumon. 

Ingénieurs et agents des ponts et chaussées. — Vœu renouvelé pour que le personnel dos ponts et cliaus3<?t'S 
soit complété par l'envoi de deux ingénieers onUmiies, i'un à k résidence de Quimpeilé, l'autre à celle de 

Citiiteanlin. 

Ports. — Le coiueii , en expt iiiuat sa reconnaissance au Gouvernement et à l'administration , pour les travaux 
exécntdi ou en ooun JesiëcutioD «fans le département, émet le va» qu'un crédit qtécnl sdt deniiMU aux CtiamliK^ 
pour Texécution des projets arrliéB pour file de Bals et les ports de Hoifaix, CAtteanfin, Port<lllMi (à Douar' 

nencî) et RoscofT. 

Il ck'inaiidi.' de nouveau (pic des foruLs soient alloués pour le curage et le balis.if,'c de It rivirrf df Pont-Croix, 
et pour le» travaux il faire au port de Kernic. il dcuundc également une ailocabun pour la construction d'un 
poot et d'un embareadère au port du Fret. 

Enfin il appelle fattentiOQ de Tadministration sur raméOontion à apporter et les tfavanx i «xécnler dans le 
cours des rivières et aux ports de Quimper et do Quimperlé. 

Le conseil émet également le vœu : 

1* Qu'il soit rtahli un quai au passat^e de Pafuden , pour c/)mniuniqueravccle chemin vicinaî de Lannili'i; 

2" Qu'ii soii tau un prolongement ilu clieuiin de iialage de Pori-Launay, et qu'un débarcadère soit ctabh au 
point oà ^arrête le bateau à vapeur; 

3* Qu'il soit pris des mesures pour f extraction des rochers dans fe port d'AifsnUin; 

4" Qu'il soit établi un quai en pierres sèches à Portsal, pour les besoins du commerce; 

5° Que des travaux soient exécutés pour joindre au continent les roches dites les Renards, dans le port du 
Conquetj 

6* Que les brfeehes existant dans les anciennes jetées du Conquet et d'Ouessant soient prompiement réparées; 

7° Qu'il soit pris des mesures, sinon pour l'endigucment de la rivière de bi Leitha, du moins pour f ex trac- 
tion d'une roche, occasion de gêne et de péril pour îa navigniion; qu'il soit f;dt Tprrf immétîiatc des travaux 
adjugés en 1835 pour les ponceauT de cette rivière, dont cinq ou six seulement sur dix-huit sont exécutés; 

8° Qu'un débarcadère soit coiutruit à Plouarzel, pour utiliser et compléter le passage de Laber-Udut avec le 
canton de Saint-Renan; 

9" Qu'un gicde-corps soit établi au quai de Landemeau; 

10° Le conseil invîle l'administration n examiner s'il ne serait pas ni]^t de préférer le système d'oiganaiix 
«iicastrés auxoi|pinaux en saillie établis au quai marchand de Brest; 

II* n émet enfin le vœu que le projet, juge nécessaire par la commission d'enquête et par l'administration, 
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pour mettre !c port de ^Torgnl <^n étnt de protéger efficacement ie« batemx de pêche contre les dangefs des-flen» 

fra};es, soit rt'digé le plus prompirmuiit pus^ble. 

Roulage ( Poiicf du ). Le Gouvernement esl prié <le présenter aux Chambrt^ le projet de loi sur la j;>olice du 
roulage, qu'il a dcjà présente ii y a quclc|uef enn^es. Le «onaeil pense que radmîniitratioti le trouve phoAi dani 
une position fort enabamsnnte, entre rapplication rigpuieiue dv déciot de' 1806 et h loi nouvelle j qtù neipeat 
Danger de modifier ce décret. 

Saut»$ rayait s. — Le ( onseil ranouvelle le voeu qu'il a omis à ses dernict-es sessions, pour le «laMaiient 
comme route rovalc du proiungcm?nt de în route n° 1 63 , depuis Audierne jusi]u':'i ia puinte du Raz. 

Il demande également c(ue des tonds soient alloués pour la réparation des pavés et pour 1 élargissement de la 
tnivene de }■ route royale n' 1 69, de Lorient à RoscotT, dans la ville de Saint*Pol* de-Léon, et sur quelques points 
enttie cette ville et Roacofll ^ ■' 

Le conseil cmrt nussî le vceo que rrntrc<- «In bourg de Ploudalmezcau soît ^la^e et reclilklè. ' 

Il m lame le n^cindement de la trnvers* Ac la route rovalf n" 1 1 , dans son [wrcouts par Landerneau. 

Eiilin il demande le renouvellement du pavé de k traverse, dans Quimpcrié, de lit route royale n" 165, ce 
pave ébtiit liiiia un état de vdlualë et de dégn&tion tpà en rend U réparation impossible, et rédxmb pcibde 
fndinîniitration des ponts et ebanaste pour qu'elle fasse procéder aux études néeestatrea pour la rsoMMimciion 
do pont du Bouijg-Neuf, qui est dans ttD état imminent de raine. 



(iAUU. 

AGRICULTURE ET COMàl£ACE. ; > . ' 

AfgnttJtmte. — Le conseil, répondant aux questions qui lui ont ont été soumises sqr 1er améliolations dont 
e*t sofs^pptible l'apiculture, est d'avis, 1° que les j)ul)lir;iiinns de traités et autres ouvrages analof^nes «lont peu 
utiles; 2" que pour le département du Gard en particulier, on doit surtout porter ses vues sur la race ovine, qui est 
une de ses meilleures branches de richesse ^ 3° qu'il convient enfin de s'attacher i répualné datts fe piys fumge 
des inctruments perfectionnés. 

Artê et mètien (^Éeçle ^m).— ^Le conseil cherche I dânontrer h convenuioe de placer h Nhnes l'une des 
deux écoles des aria et métiers dont le Gouvemement se propose de doter le midi de bFniice. 

Settiaux (In^rlation — Le haut prix de la viande engage le conseil à prier le €k»ttvemcment de 
continuer ses tentatives auprès des antres goaveraeaienls dans le but d'arriver « un abaissement des tarife sur 

rentrée des bestiaux . 

Conseils de prud' itommeji. — Vœu pour l'établisscmiMit d un conseH de prud'hommes à Soiomiéres. 

F.ttthfixxt'tnrntx nç^rirolrx. — l,e ronseil accorde une suhventirin ;'i linstitut agncoîe de In Rasse-Cainai]g|ie, à 
ia coiidiliun qu'il recevni icbeiilaiits orpiicIii« et abandtjmics (jui lui seront envoyés par le d('p.jrtcment. 

Foires et Marches. — Sur un certam nombre de demandes qui lui sont soumises pour ia création de foires et 
marchés, 3 naocneiHe que les soivantet : 1* vue à Samt-Jeau-dn-Gard, qui aurait lieu «.naueilenient le S5 oc- 
tobre; V une & Laudun, qui s'ouvrirait le premier lundi «près Ut S5 août 
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GARD. 1S3 
'i ■Wfcf . — ^ L» 'ctÉHil lapy^UélM rân pvifeAhats ayant pour objet la oréation, pour la viSe de Ntee*, 
dé phcM de courtien patentÀT pour b tArelé et h réguIariaaiHMi de ms maididi en vins et spiritMiix. 

FINANCES. 

CtidatÈ/û. — Les opératimiBCMbstrales étant sur le point d'étie unninées, 1m docunMnii y fditi6 doiveni 
«i«de|i«iésklidiiecik«nJ«scM^ 

Coniribuiion» directes. — Le comsil demande le dégrèvement de h coalribatioD foaciére en fiiveur des vie* 

times (le l'iiiondation. 

Les propriétés foncières qui ont plus ou moins souffert lors des dernières inondations scn nt déclassées, et 
ia portion du contingent dont il sera juste de les dégrever devra étra répartie sur tous ies de-parlements du 
rayrame; . ' . 

' PoHê Mti 'iettt^t (BvremtlrÙe la). — Vœu poar que d«il 'bnieadx de poste Micm pboési Ledignan, 
Vslknngue et Veuvirt, el pour qu'en bureau de distribution soit créé i Ahjon. 

" Pinte mix tettrê»(Éôrvie«Je Ai).^^<^-LB€OiisaîI» qxr^evoîr applaudi ftuxàmélîontioussinnibbai qua éprou- 
vées le service général des postes, émet le vœu, 1° que le traitement des facteurs ruraux soit au^pmenté; i" que 
la rectificntion de la roule de luîmes au Puy soit achevée sans délai, afin que les dépt'cltt's de Paris soient 
dirigées par cette voie, qui est la plus directe avec la capitale; 3° que le décime rural soit supprimé; 4" que ta 
coïncidence pour le service des facteur* mieux soit mieux établie: 6° que la ligne de poste de Ntmes i Milhauc), 
par le y^n, soit enlin aecordée. 

JUe«9*ittfefU' — frfs «(nveil^ ii b presque, imaninîté» raooniMU la légdité dM'fnesqvfe arrêté pfu- le 
CSouvcmemeDtpoorle leceosement de lantatièreimpofable. 

. , •• . ' I. ■• . ■• ■■ , ' • . • -, , • . 

GLËRRE. 

Pe»i(enciers mililaires. — I,e Gouvernement paraissant ^tre dans rintcntion d'ctaLIIr dans l'ancien chrlteau- 
fortd'Alais une prison militaire, le conseil général ne peut qu'applaudir à ce projet, tout en reservant ses droits 
sur Ja propriété de cet immonUe. .... 

INSinUCnON PUBUQUE. 

hwirueHonpriM9h: — Le eonsd! se fâicîte des progrès que iàit l'instruetinn primaire dans le département 
du OinI ce vote' sl*eé ^empressement lès indbveatioDS qui loi sont demandées. 

INTÉRIEUR. 

Aliènes. — Le conseil a vu avec regret (juc hi Gouvernement n'ait pas admis les bases qu'il avait arrêtées dans 
se^ précédeotes délibérat^oas reUlivemeiu au concours des communes dans la dépense des ali^oés. Après avoir 
aâmmDt.svimind de noiuviau cette ^uestvw> H a adopté de uMmAss basas qu'il soMiairt i ksandion duGou* 
vemopiaM) et b cet éguA il rewmdiqiie les pouvoin, qu'il croit tenir de b b» elb^méuic. En6n, M proteste contue 
tm andié pris.încompétcmaient par le conssS de pidlectaiiar ^ *■ woipâié h vHie de. Nlmfs d'iva» |iastiia d« 
contingent qui lui avait été assigné. - 

Artki99t. Le conseil général, persistant dana i'«pinjoK q«'il a émise niativement à (fassimibilioa des 
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ti4 GARD. 

h tnrveiKnieB de m «celiiv A el Diobîlini. 

Bittu commuHMtx.—hB coaMtt exprime le regret que le Gonrcmeiiieflt n'ait encore propoirf «ueiine 
disposition %iilettve ponr cmpédier U dégnéiaàoa des bient communani. H rappelle mi vaux è cet 

égard. 

Chasse. — Le conseil exprime Te regret que le GoUYernemeDl n'itit .eaoora proposé aucuBe diqMMtioii 

f^islative pour empêcher les abus de la chasse. 

Citaetieret. — Le conseil, répondant aux questions qui fui ont été soumises par ie Gouveritewenl, rjetativemcnt 
àla réviMM de» dnposttions IégisUtjve$ coocerinnt les diQetiè^ 

1* Que fe nmvean ff^leiiMm diipow d*«iM nauifaw o^fidie <pie M pwh i h MM d» ciMii è i e a au» centre» 
de» piqurfationa iTappUqne non-seufemeift «ix villes el bouigs, nais i toute» les commune» sans eioqitiaa; 
V Que fcn doit fipire diqianttre la dimyence mû esbte entre b ditqwt'jppérial du pniiqal «t fà décret 

de 1 808, en ce qui concerne le rayon des servitudes légales; 

3" Que, dans toutes les communes, 1«» inhumation» doivent être inteiditet dans les Àjiûces consacré» an culte» 
de même que dans les habitations; 

A* Que le» dmetUre» «oient iioie» et établi» li une cérlaîAe dbivioe de» habitation» , mai» en ayant ^^d, dans 
k fixatioii de cette dlatanoe, I fîmponanœ de la popnhtionj quil conviendra, à cet efi^ de 'fermer pfusiew* 
classes ; 

5' Qtt'i! y a, pour toute», exagération dans la défense d'ouvrir de» puits à 100 mètres de dislance des 

Cimetières ; 

•* Que, comme il s'agit de cféer des servitudes nouvdles ou de modifier ceibs existantes, H est convufiable de 

procéder par voie léigiikttve et non par simple vote réglementaire; 

7° Qu'il convient^ en ce qui concme les concessions de tenain, de subiitucr l'emphyiéoie «ns coaceasioBS 

perpétueffes; 

8* Que le lanl suivant, pour les concessions perpétuelles, emphytéotiques et temporaires, soit admis; mais ce 
document devra ^tre ravisé tons les dix an» ; . •> 

!*• dasse — ' Ifr ». > 

V daase U — i% — • 

3* dasse 11 — • — 6 

Cours d'eau non navigables. — Le conseil ne s'oppose point à ce que la ville de Ganges C|l^ une 
prise d'eau cfans l'HiTauTl, mais sous la réserve que cette dérivation n'ira pas au delà de la moitié .<^,oë:qifS 
cette rivière produit à sou étiagc, et à charge, en outre, d'indemniser ies propriétaires riverains. 

Les eaux du Vidonrie, au ma» d'Asport, commune de Saînt-LanrenlHTAqiouie (Gard) , se bifuiquent ci se 
jettent dans deux étangs, dont Tun est dans l'Hérault et fautre dans le Gnd. Le déparlement de f Hénnlt voudrait 
recevoir un peu plus du quart desdites eaux, mais le conseil général du Gard, loin d'admettre cette propuailion, 
a au contraire arrêté, l" que l'administration de l'Hérault ne pourrait famafs prentîrc au delà du quart des eaui 
delà rivière à leur etiage, et sous les conditions et réserves insérées dans sa délibération; 1* que dans aucun cas 
fe département du CSard ne devra intervenir dans fai'd^nw des tnvaux projetés par le département do ni é ra nl^ 
S* qifil proteste d'ores et déji contre f intention que les ingénieur» du même département annoncent dé 6ire l6t 
©u tard renoncer à la déviation actuelle du Vidourle sur Aiguës -Mortes. 

Le conseil, persistant à reconnaître futilité du reoeusement du lit du Vistrei, concourra à cette dépepse 
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fm» l«,QOO<finttKt, pourvu que U oompagnie des. camus, ios cummuues et les propriétaires riverains en sup- 
portent le oompIAnent. 

> Divisions administrative*. — Voeu tendu* i téêÊÔÊ fe hmcM d« RtfbouJ , qui dopend ds h cnAmuÉe de 
^dÊtiSBkA , > tiiiwiimiMb de.QoMny, dont il «t.irouia^ ; 

' ' îBii^ffl* «rdmrift. — Ije<eonseiI ngMie de ne pouvoir téfômSn SùMSvkâx Ad'conMlië'en lettp» 6pportun 
HT les queiiieiiit jKMte pèr U. le minirtie de rintàioiir, en dite dm 13 août, idadraa au terrice diâ ieàJiints 
•irmivéï. 

É((thtis.it-imti(.< (le linifaimncv. — Le con^i-il pfTsiste (îans ses vœux prrccdet>ts, fcrulant à te que les pr«'- 
fels autorisent l(es dons et legs en faveur clos ctabiissenietilS de hienfais."ïnfc jus'ju'à concurrence de ,3,000 fr. 

Gardes champt tn\^. — L'action des i^.irdes champêtres est iinnulé» pnr îes influences iocaies et même étrait- 
gères. Le conseil geném?, afllipt' de cet état de choses, appelle à ce sujci i atientioii du Gouvernement. 

Gendarmerie {^Brigades dt). — Le conseil, non>seuIenient piutcâlc d'avance contre la suppression de la 
brigade i pied de Saînt-CSâln , nwB il aime, «a contiatre , à espérer que M. le Minism de h guerre mlMiitiien 
& cette brigade, aeloa fe vceù qui Iiii a M dniia Panoée dernUire, «ne brigade 1 chenJ. 

La situation du caaton de Saint- André- de- Vaiborgne, dans un pays escarpé, engage le conseil à solDcilM de 
nouveau du Gouvernement rétablissement d'une brigade de gendarmerie dans le chef-lieu de ce caoton.. 

ffvsjiirr.i. — - îja situation rinancièrc de I;i plupart des hospices du département est déplorable, surtout dans 
les localités riveraines du Rhône. Le conseil, pénétré des besoins qu'ils éprouvent, appelle à leur égard (a 
soffickade d« GoovaiMnent; 

JeawM* ife'ieiNif,— ' Le oopieii émet le vœu que des établisBemeatS) à f instar de celui de Mcturay et du pé- 
nitencier de h Seine, soient ttéèti sur diven point* dé b Fèince, en àveor dés jennes dëtenàs, attendu qu'iTs 
se corrompent dans les naisMis oeaindes, 

Mh^fsetareê et Sous- Préfectures. {Abonnmêitt.) — Le conseil demande que le £»nds d'abonnement de la 
sowkpïdfeeinre d'AIais sdt âevé au même chifte que oelni de la sous>pfdfacture d'Usés , c'cst-4rdîre i i,40Q fr. 

Prisons et Détenus. — Le conseil reconnaît la nécessite' de transformer les prisons départementales en pri- 
ons cellulaires , mats ics ressources dont il dispose ne lui permettent point de voter, du moiospoor le moment, . 
dcs'fends pour l'exécution de ce projet. 

Vaitie pâture. — Les contiaventious en matière de (tépfkissanc^ il*attirat)t. sur l^urs aut^uci qu'uw aiuQiKle 
«Urisoire, conseil, liappë dci inconfdniwit d* U»t|».etpi«e.d'itppmiHé, diMnHMk,ii ruii«ilii»lé# 'qu'une 
peine «orpomile mi inflqpSe ««i beifsrk . . , • . . j : 

.. . i.,-'... JUSTICE ET, iCiULTES. „, , 

Cures et Succursales. — Vœux pour que les connnniies de Coiibés» Pomiers, PotcDières, Safinefles, 

Chambon et Conrba&sar soient érigées en succursales. ' ' , . .: ' 

Evêché« et Archevêchrs — Les bâtiments du palais épiscopid de Nimes sont dans on éM déploraUe : le 
<x>iuetl appelle à ce sujet toute la sollicitude du Gouvernement. 

TRAVAUX PUBUCSv 

CtoMHx ^hrigaiien. — Les commuics de ia rm droite du Rh^ne iniifrievr rédanent »m éneigie f éi*- 
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blissement d'un canal d'irngation des eaux du Riiùne pour Parrosage de leurs, vastes territoires. Le oonicti, 
coQvainca de futilité de cette mesure, le tut un devoir de l'appuyer. 

CteMnw defir, — ^ Le comeil prie le GoBTememeai , 1* de hâter f^ublissenent da tSmÊàa de fiar dé Nlraes 
à Monlpellier; S* d'examiner avec tnti^rét le projet qvi t {MNif liât d'en ^liUîr-iiii der'lintKille h HutÊaBÊti 
enfin il (-met un tvyt tafonbb «urie cbenin d'OHdtM k yipnfin, i^if if,4^re qiu) ce cbejpin soit prolongé 

jusqu'à Nevers. . , , , . 

Digties. — Si les crues extraordinaires riti Rliône ont causr d immenses dégâts aux digues qui retiennent le 
lieuve dans son lit, le coiueil général aime à reconnaître, comme il l'a fait pour les routes royales, qttc, dans 
cette dâttlieuie ciiconslfiiice, b Gouvernement a dtctivssi^généreui qu'il pouvait I cire, et il fui en témoigne 
de nouveia ses reniercîmeiiisI—^^Un ingénieur spéciil devra étreetteehc aux tmvaux i exrcuier.^ 

PùnU. — La coiutniction du pont suspendu f|e MpusHf; n*i^«i|t pu ëtce adfu|é 6uil(«4'enili(^pein»» le' 
conseil a décidé que ce pont serait ctaUt aux fnis du dépotiement, sous h réserve d*un^droit de péege A mq 
profit. 

Ports. — Vu.ux pour f tigrandissement des ports de Beaucaire et d'AiguesrMortes,, ^ 

Roiilagr ( Poiici du ). - - f.cs movcns [li^.iux de rt'prpîsion rfrs riinlmvpniions c*n mntiort' ih- police cfu rini- 
iagc paraistant au conseil mbulli.sanLs , il propose d autoriser les oiniunniers à les cuiistaiervSoas la coculilion (\ae 
leurs procès-verbaux scfoul nitirniés devant les flaires, 1(4 brigadiers de geud^cn^rie et la ^mploy^^ su|)i;rieun 
de leur fldnûnisimtlon. ... - . , 

L'expérience démontrant que les ponts » liaaculc ne sont à bien prendre que des moycus dt; spàiuUijoif pour 
les préposés, le conseil ^ agissant d'après cette conviction, demande la suppression de ces établissements. 

Routes drpartcmen ioU*^ -rr, JL^ ,0QiMeîI. vote jUTOÏs ceutimp adtUUoaueb pour f exécution de ti^vaui neuf», aux 

routes départementales 

U classe au rang de ces routes ia portion de ciiemin vicinal iituëc entre le Vidourlc et Saiut-Laurçnt-d'Ai- 
goine. 

'RotUeê rayaieê. — Le conseil sollicite des subventions é^icaoes en laveur, 1* de la construction de I9 prtic 
de là route n" l(lè,dc J^lfflés î liilouiînsi comprise eniri^ \è sbnîinét dé Bellcptjilè et fë'col dé Genolhac; V da 

percement du si it' r in d'AIzon et la reconstruction des cotes de ce nom et de Valri i/i: , Kuiie 11" 99, d'Aï» à 
Moninuhan , de la lectifÎLalion des côtes de Combas cl de Vic-le-Fesq , ni^nie rmiu ; f t!e la leconstruclion 
de la partie de ia route a' 101, du Pont-Saiut-Ëspritâ Mende, entre la descente de Kieu et 1» sortie,de Barjac; 
5* de h ratilkatlMi dota PtaiW u'-i04( delà Vonheà Abit, i la:odte dite des Roifert. 

L'administration des ponts et chaussées n'ayant point encore statué Sur la projet do rectification de la route 
n' 107, de Nîmes à Saint-Ffour, entre Saint-Jean-du-Gard et Florac, le conseil appelle (!e nouveau l'atteiltion 
de celte aJminis.1ration sur le projet d'étude qui a farit l'objet cfv I;» <<«'liI)i'ration ([n'il a prise en I în. 

U renouvelle pussi sa 4eiaai)df teu^tf^nt-»^ 4|jteni]',ji|^Me, roulcâ ikpuruujtiiljk's n"' 4 ti, l.l, L pitniur* de 
Nîmes b Aigties4fon«, et la seconde de fodite ville de Niiof s à .\plcs jiar Bcllegai Ji , suic^it érig< 1;^ eu roules 
royales. , . , • \ 
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■"' ' -• . • ,u: KT COMMERCE. 

Artfi cl mctîfrx < Écoles (Ici). — Le oomcil renouveUe son vœv pour 4« rëalintion du projet de placer à 

TouI'Hisf iiiio fViilf d'arts et motiers. ' ■ • • - 

Bcttiaux. [Octrois.) — Il émet le vœu que le droit d'octroi sur (es bestiaux soit pert^u à l'avenir scion le poids 
d«i antàttBk Intradtihs. 

Comien agricotet, — Le coiMeJl, consklérâiit qu'il ne peut pas être établi de r^e fixe povr ia dvconscrip» 
tion des roinîces agricoles, estime que radmintstration doit étrc,diaigés de f étendre ou de k vestidiidrs suivant 

les loculilos. 

ÉtaUiHJtgmenit UwmauJt. — Deniande de seoovn en £iveur de rétablissenieol ihemial de Ba^resde» 

Luciton. •'..».. ■■ ' t 

Foires et marchés. — Le conseil émet un avis favorable à ta crc^ation d'une quatrième foire h tenir ie pre- 
wlm ■iiliisJ) de juin dsmia eouiwine de Salnt-Martory; et av tnasfiàt des fiiires de janvier, avril et octobre. 
Ménae avis pour «iie-foiire q«i se lieHdMit lie't t adiQV'daris cOnuntine de Boniç-Sanit-llemaid , pour le oon. 

mcrcc des bestiaux. . ' • 

Vole favorable n la création de quatre nouvelles foires dans la commune de Fousseref 

Même vote pour que le* niarcbé» qui se tiennent à Âurignaç le dernier vendredi de cha(|u«^ moîi> !>ui«;:nt 
transformes en un pwed noorfnv de foires, dont roavêniire senit fixée au dernier mwdi ces mènes mois. 

Avis q^cment fevoraUe aa tianafort des foires qui aoi^ tenues i Boulogne les 1$ avril , ^5 mai » S4 juin , 
15 août ët 8 septembre , et dont fonvertnre aûiîùt iiêa le prèbiiéir mercredi de ces înéiiMS mois. 

Haras, Étalons, Courses.— Le GouTcrnemeqt est prié de comprendre la yiikdé Tot^ouse.dsns le tableau 

des villes oii des prix du Gouvernement sonl aiinuclTcment c!i^l>uîl'5 |joiu Us courses «le cliev^tix. 

Lejcoaseii demande que , dans ie but de n^nérer la race chevaline, ie Gouvernement fesse nt^heter des ju- 
mania de fsoo qui seraient placées , sous certaines conditions , chee <tes éleveurs. 

Voeu pour que des stations de cltevaux Aaloos soient placées A Revrf, Boulogne ét "Mies. 

Voeu pour que les juments exportées en Kspagne soient Soumises h un droit de sortie égd A celui de 115 ù. 
qui est payé pour les mules introiluitcs dans ia Péninsule. 

Mûrier (Culture flii). — Demande dune diatribiition dte primé» destinées à encourager & odinre du ndrîer 

et l'étîncntron des vers à soie. 

Secours pour grflc , etc. — Les fonds destinés à des indemnités pour pertes causées par la grcle ou autres 
sinistres devraient , iTaprisfavia du conseil, 4tre distribués au marc le franc à chaque cote contributive portée 
sur fétst des pertes. 

FINANCES. 

Cadntn. Vtm renouvelé pow la présentation d'un projet d« foi sur fa conservation du cadastre. 
Enregittremenf (Buremu «F), — Voso pour iquo des borsam d'en wgis t re aent soient établis A Ssiot-Bertiand 
«t A Sarnt-M arlory. 
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Poste aux lettres (^Bureaux de la). — conseil désire que les bureaux de distribution dont les communes 
de RJeuiiMi «t d'Aqwt iont MttwlIeueDt pourvues mient tnuufemià «n directioDi de poil». 

H deminde qoHn burani de ifiitribntioo de lettres mât établi à Carbonne , à CintegibcOe «t i âsiiA-FdGi. 

Et il renouTcDe soa Toeo pour ^'itii bnrna de distribution de lettres soit ëtebli à Lsnte. 

POêteans httrcs {Service de la]. — Le conseil e'met îe vœu qu'un service direct, par entreprise , soit fait 
sur la route départementale n" 3, de Toulouse» à Tarbcs , alîn d'éviter des retards préjodidlbies au coDunerce et 
i f agriculture, occasionnes par la succession des courriers et des entreprises. 

Il demaiide «{ue b malle-posie de Toufouse i Beyonne alnndonne b ligne eetnelleinent «livie per Aneb» 
pour pMser par Uuretct Saint-Gaudeos. 

If vote de nouveau pour le rétaUissetDent du service direct de la malle-poste de Pari* i ToolMise. U 
proteste encore «ontre la suppression de l'une des deux |Jaces réservées pour Limoges au voyageurs partant de 
Toniouse. 

H renouveflc ansai fe vten qu'un service des dëjpéehes de Toidoose è Castres soit dirigé par Lanta » Caïaman, 
Revcl et Puylaurens. ^ 

Potle mus httfM ( Tarif de la). •— Veto pour ia suppression du décime rural et ToiigBnintîon du aenioe 
ipiotidieo de fa poste dans toutes les «onnnuncs. 

RteeiuemeMt. — JDe fa comparaiBon des divenes propoettions qui ont été faites «u sujet du reeeuMmcnt, 
M. le pidsident dit qu'il résulte que le conseH aura àstatuer d'abord sur 1m questions suivantes ; 

I' En principe, le recensement prescrit par le «nnbtn» des finanoes» en exécution de la loi du 1 <( fuillèt lB$t, 
est-il nécessaire et légal 7 ' 

2° Le mode de reoensênenti tel qu'il a été presorii par fa circnfaire du même minisire, en date du 35 février, 

est-i! léffa! ? 

Cette manière do poser les questions est adoptée. Il y a vingt-sept membres présents. Vingt-cinq tuembres 
seulement prennent part au vote. ^ 
Sur Tune et Feutre question , îe conseil se prononce pour Taifinnative. 

Rente* uir fÉtoL — Le conseil rédame instamment fa réduction de l'intérêt de la dette publique. U de- 
mande que réconomîe résultant .de h convernoo de la rente soit appliquée au dégrèvement ds» dépertemenia 
les plus chargés par f imp6L 

iNsriu c riON im iiuque. 

Instruction primaire. — Le conseil renouvelle le vœu, 1" que Fadministration soit auturifice provo^^utr 
la réunion des communes qui refusent, sans motils I^itimcs , de s'unir pour Tentretitin des écoles prim^im , 
S* que b minimum du traitement soit angaaenté en faveur des Instituteurs peu aisés ; S" que fe taux de la rétti* 
bution mensuelle des âèves soit fixé par les comités supérieurs, d'aprèe les av» da consdb munidpaus. 

INTERIEUR. 

Chtmint vieinau». — Le conseil émet b voeu que b Gouvemenent soit invité 1 acoordcr une subvention : 
1* Pour les tnvMn d'art des chemins vîdnux du d^wrtenent ; 

ft* Pour aider les communes pauvres à acquérir bs terrains dont elles acmt obligées de payer h pirîk. 
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Cimetière f. -~ Le conseU, rëpendmt ans queatloM posée* pv la ciroubirfl de M. le niaiatce de fiotérieur 
da SO juillet mil , est d'avis : 

1* Que la translation des anciens cimetières hors de l'encetote des communes rurales doit dépendre des.cir- 
oomtncn , et que Favuirité doil Un iovealie du droit de Sun opérer cette tnndBtîon à uoe .d i i tm ne eonvena* ' 
tik t t'il pont rémlier de h poaidOD de cei cimetièrM dei cauNt d'insdubrité pour les hafaitanta; 

i' Que fca aerviludes imposées par la l^gialalion, qui défend d'âever aucune itabitalioa ou de creuser aucun 
puils duia un rayon de cent méitea des nouveaux «netièras , ne doivent pas être appliquées aoi petites .com- 
munes; 

3* Que le déoet du 7 nan 1808 a npporld virtudlement ia disposition du décret du S3 prairial an »i 
(articie S) celative i b distance i observer pour h inndaiiou des dmetières, et que cette diaianoe, fiiée i cent 
nètrcs , doit être rigooreaaement «iij0le à l'avenir ; 

4° Que, pour suppléer au silence du décret du 23 pmirial an xii , un reniement d'administration piiliîtque de- 
vrait fixer les conditions et le prix des concessions Je terrain dans les cimetières pour des sépultures privées , en 
ae npprocfaant le plus possible dea usage* établis ; que le* conditions déviaient être partout les Diémes; que les 
prix devraient varier suivant fimportanoe des localités, et être pam^ entre les conununes et les hospices ; 

5' Qu'il y a lieu de supprimer pour favmiir Ua omcessions perpétueffe*, et d'y substituer des concessions à 
long terme; de niaintrnir les anciennes concessions accordées, mais de conserver, dans ce cas, aux administrations 
municipales, ia iacuité d'échanger contre un autre terrain dans un nouveau cimetière, celui que les concession- 
naire* seraient obligés d'abandonner; 

8* Qui f ^gard des simples courvasioMa temporaires» I* mazimam de la durée doit être fixé par wi règlement 
d'administration publique, et que le t.iiix des droits doit être réglé, dans chaque département, selon fediilfrede 
la.populatinn , l'aisance prrsuiii'.'e des liaLitanis et là situation fînancirre Jn chaque vilîc on ronmiune ; 

7" Que ia possession d une sépulture privée constàuaiu uuc sorte de privilège au piulil de ia purlic b plus 
ricbe de ia population, le* prix de*tan6 pour le* oonoessioas lempondrw ou i long leime doivent dis» sulisam- 
mantâevés. 

Cmm tFemt tum mtpigMet. <^ Nouveau va» pour que les prapriélaires riverain* de* cours d'eau non • 
navigaUcs ni flottable* puissent être contraint* 1 en opérer le curage» 

OiviêioHt ttdminitfrutivtt. — Le conseil est d'avis : 1* que le himeatt du Flao>deI«Rey soit (Kstrait de fa 
commune de MdlcSy pour être réuni à celle de CuuIeJoux (arrondissement de Saint^iaudens); 
i" Que la commune d'Auzil soit réunie à relie Ir \'i-oviî( ' (arrondishcmcni de Toulouse); 
3" Que la ooaunuue de Castillun soit réunie à lu commune de Pechixtnnieu ; 
4* Que la commune de Safnt-Cizy soit réunie à celle de Cazères (arrondissement de Muret). 

Enjant* trouves. — Il denunde de nouveau que le Gouvernement prenne des mesures pour soumettre à un 
mode nnifiwme faibnission des cnlinis trouvés dans les hospices. 

{v^ndkriBen'e {Br^udesde), — II demande le rétablissement à Saint-Béat d'une br^ade de gendarmerie i 
ch«val« et le phoement d'une brigade i Anrignac, 1 Nailloux, i Fronton et à Rieumes. 

£o« mumci/Mifr. — Voeu renouvelé pour que fa loi du SI man 1831 soit nodiliée en ce sens, que tont 
membre d'un conseil municipsl soit tenu d'accepter les fencthms de maire ou d'adjoint, sous peine Jlife consi 
déré comme démissionnaire et de ne pouvoir plus être réâu. 

M^numenU lûMtorifutt, — ht conseil demande qu'un seconn soit accoidé au département sur fa crédit 

t7 
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consacré aux monumenu historique* pour la continuation des fouilfeN qui! fait exécuter sur i« t«ritom dtb 
coiDTDune de Martres, et qui ont lâit découvrir déjà dos moniimcuts antiques d'un grand prix. 

Pr^Jectureê et éouâ'Pre/ecturtê. (Abonttemenl). — Le conseil renouvelle ses vœux pour (pie la préfecture 
d« b Haate-Gsramiè Mil ëiÊwéa an nlme nng que oèHiet.dc b LocN-fiifiiri«ut«» du BatAbin et do Maid 
L'étendue d« d^MUMMit, le nmhtt d«> rimportanoe UMijoni» enisnirte dé IbufooM «t ttuf* 

nantotîMi d« m popdatÙNi démoniMiit h «ttnfenaiioa «t k juitioe d« cetl« mmté. 

Prison» et Détenus. — ■ Le conseil émet le vceu que le pénitencier det jeuiMi détenus, dlaUi dans b nMioo 
de justice de Toulouse, soit érigé en maison «entrale de jeunes détenus. 

Sourdt-Muttê. — Vœv pour que féiablisaencDt des avurds-Btiiets de Toubnee «oit érig/à «n iasiinilîan 

royale. 

JUSTICE ET CULTËS. 

Justices dt paiat, — V«a lemMivdl^ pour fautgmentation du tiaHemeni des fuges de paix et de feim 

grefEert. 

Tribunaux . — Le conseil it^siiite de ijnnvcrni pour que la cour rovalo <lt' Ttuilnii'c soit classét? au ^l^mc 
rang que ceiiesde Ljon, bordeaux et Rouen ; 1 importance de la population du clicMieu de celte cour ro^aie, 
fe tioaal»e«oaipanth«nMKttplasâevé des tribimain, «les justiciaUas et d«s causas de «m MHort, sont des iMiils 
sMlBianis poor détenniiicr cette praoKrtion, qu'il attend avec une entière oonfianee. . 

Comme conséquence de ce vœu , le conseil dcflUHMle d* nOBvean fangateMatioA dn tnitontent des nenliRt 

du tribunal de première instance de cette ville. 

Le conseil renouvelle aussi le vreu que la chambre temporaire du tribunal de première instance de Sainl- 
Gandeos soit convertie en chambre définitive. i>e nombre des communts de cet arrondissement, et sa population 
BHBdiiqaenMit wuféàtm i oAU da cartaiaa dépariMMnts, Mrfotit de fatModîMeBieBt de Vienne» où nos 
aembhMe mesure a été esdcntée, suffiraient pour justifier cette demande, si d'ailleurs leiendue et b coufigvratîaB 
du territoire, ainsi que Textri^me division deb pit^niéié, ne rendaient pas très-pénibb Fadministration de h 
justice dans cet arrondissement. 

TRAVAUX PUBUCS. 

Ctmmut. — Von én ftvéllt- de b |HnHll|it« ittécation du eansf des Pyrénées, et pour que ce canal ^labliMe 

b communication la plus directe possible entre Toulouse et Bayonnc , et traverse la plaine de la Garonne. Qwl 
que soit le projet adopte, si l'exécution en est confiée à des concessionnaires, le conseil général offre inic somme 
de 40,000 francs payable en dix annuités, et applicable soit à la prise d'actions, soi) nu minimum d'intérêt. 

Le conseil n'approuve ni te canal des Petites>Laadcs ni celui des Grandes*I<andcs, «impie ou uKxlific par 
M. Ba%uerie» par b motif que ces canaux ne remplissent pes lebnt s'est lonjoaw prapoad» de beiiiter b 
transport deipiadnits des Pyrénées et les communications avec TEipi^netpar fane des grandes routes que fe 
Gouvernement se propose d'ouvrir jusqu'aux frontières de ce royaume. 

Il persiste à demander que le Gouvernement accorde à la compagnie du rsnal du !^!idi une subvention, afin 
qu'elle se charge de la construction de l'cmbranclieinonl qui doit joindre ce l an d \\ \.\ livicn de l'Agout. 

Canaux d'irrigation. — Le conseil, considérant K s as.mtagcs que doit procurer ù («jjriculture la confeclion 
<run cansi d'irrigation de {a plaine de Vdentinc, projeté par b sieur Marc, et qui vient d'être «oaniis à une 
enqnlie d'utilité pubOqu*, lidt des vomi pour que oe projet soft approuvé par b Gouver n em e nt. 
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Le conseH émet le voeu : 1' que le Gouvernement 'ionn^ des ordrck pour b proaq»t (Homm éu ff9fit 4m 
canal de navigation et d'irrigation de Lannemeun k Toulouse j 

f * Qu'un ingénieur aoH ehaifé de «wnloiner I» («ojet iTammg» «v«e le projet é» navigMion adçptë pour b 
BniMxaRMiM, «vec phna, devb» et tons onmget-ii4e«nm«e; 

3* Que b qoiBtilé d'eau pour arroter Tes plaines de la Garonne soit concédée gratuitement; 

4' Que des remerdments soient adressé» à M. de LASpbnes, Mtenr d'an nénuive sur rirrigniioii des pbines 
situées entre Saint-Marlory et Grenade. 

S âiùte que des ingénieurs speciiiii SOHnt àtÊtfji» d'étudier bs m àSÊt mn moyfOS d'irrigation et d'en diriger 
Feidemion. 

* 

Routes dépaniÊmÊHttUe». — Le conseil denunde que le département da Gers soit 'wM à éteUb «n pont sur 
In riviôrc do h Gesse, su point dit d'Embarnadas , afin (TaSSUPer fee OOOWniDMMioM OUVCrlCe psf b KMII0 dëjper* 
temcnialo n" 3 , de Toulouse à ikyonne, par Lorobez. 

Hautes royales. Lt conKd recommande à b sollicitude du Gouvernement b comparaison entre les uvan- 
lifBs gv'bflre b teiTÎtoire de b Beate^SeriHUie pour Foiiveftiira d'une route de Toulbuie à Sarragosse (ELspagne) , 
etceuide tout autre projet qui feteit passer cette twite par un poMit de» Pyrdnées hoie du d^erteme n t. 

n demande la continuation de h route départementab n* i7 I tMvei* b vallée iTAran (Espagne), «C Ta- 
chèvement de la î.ictine qui sépare cette route da pont du Roi. 

Il fait cgalcment des voeux pour ies travaux de la route royale n* 125, pour b rectification de b côte de La- 
liroquère, l'élargissement des ttaverses de Cbip et de Lowes, fachèfttnent du pont de SsUbs, et pour fem^ 
lioniion de pkisbnn parties de b route n* 1 1 7. 

V<ni reneuveU pour tf» b toute rofab ni* SO, de Pam I ToubcM, soit oontwuie joaiia'en B^sgne. 



AGRICULTUJIE BT COMMBRCB. 
.ê9êtiau3e{inipartaM0n deê). — Le ooneell etprime fevueu de b féduetioii dae droits Jcntide sur fat bas* 



Bestiaux ( Octrois. ) — Il demande T'ababsement des droits d'octroi sur les bestiaux. 

Etablissements agricoles. — Vœux favorables à fëtidJissement des fermes modèles d'agriculture. 

Douanes (Tarif des ). — Le conseil émet le vœu qu'il soit ouvert des négociations entre la France et la Bel- 
gique , pour que les deux pays se réunissent commercialement, et que b ligne de douanes soit transportée sur la 
frondire nord de b Belgique. 

Fetfvs et Mtmkdê. — Le conseil propose de fiseriu pranur nercredi desDuns de janvbr, mars, juillet 
et septembre, bs quatre fehes que posaèdeb eonnuune deGasiem>Vevdamn. 



FINANCKS. 

Poste aus lettres \Burcauj de i,i \. — Letonseil demande qu'un Lur taii de (hiiiiLuiiuu ^uii rtabli j Siigun, 

Poste aux lettres ( Service de la ). U renonrelle b d^naode du maintien de la malle-poste de i ouioiMe 
à Bayonne par b département du Gers , soit en conservent m diredm» «ctueBe p«r AmA et Mirande, sok «u 

17. 
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suivant la ligne de Masseubc ou celk do Vic-Fcsenzac. II étnet k vobu qu« le service du transport de» 4épêcbes 
devienne jounulior pour toute» la conumioes , ou , va moiiM» pour edha qui gni wtémm de iiois oeiils êmt 
ie populatîpa. If délire que Ton crée deux services q^édaui de déptehee; fun, d'Age» à Aiieh, pour le trans* 
fort des d^|iéchet de Bordeenx ; f mire , de Leclottre i Condom. 

RecêntetMnt, conseil rmct le vœu, i" que l'opération du recensement soit continuée, attendu qu'elle 

est conforme aux prescriptions de la loi, et qu'cUe est utile puisq u'elle a poui but non iTniijjmeîiter Timpât, mais 
d'assurer une meilleure répartition ^ 2° que les maires assistent à cette opération, pour présenter leurs observa- 
tiom, ainsi que Ja drcoUn rdccnte de M. b aûninn» des finances bar en dama* le droit ; 3° que cèt rdraltsii 
soient OMomuiiiqaës auit conseils maindpaus avant d'être loumis aui Chamiifes. 

GUËRaE. 

Remonter. — Le conspi'î (IrmniUic les avantages que doivent retirer l'administnitinn i!c h [guerre el le «Icpar- 
lement (!u Gers du uiaiiuic-ii à Aucli d'un (l<'pàt (Je remontes; il ne pense pis <iu'ii y ait lieu de titinsporlcr cet 
étabiisMruivnt dans un autre luat] que ceiui où ti est aclueiienient établi ( ie Gurros], pour le loyer cl l'appro- 
priation duqud il allooe une somme de 1 0,000 rraocs. 

INSTRUCTION PUBUQU£. 

tnttrucdon tecondaire. — Vceu pour que le projet de loi anr rinttriKtion secondaire Mit prësenlï! aux 
Chambres et discuté au commencement de la prochaine session. . 

INTÉRIEUR. 

AHinù. ~> Le oonsell vote des allocations et approuve les r^lemcnts et tarifs proposés pour le service des 

Bie$u commmiuutx. Vcm pour la révision de la législation rdative i la jouissance et i Ta mise en ferme 
des biens communaux. 

CkMUntvieùuauB. — Le conseil rsnouveHe le v«a qu'H à émis i favant-demifere session , pour que U. le 
ministre de f intérieur accorde un aeeonn pour h réparation dn pont de Risde, sur TAdour. 

Cimetières. — Le conseil répond aux questions proposées par M. le minisire de l'intérieur concernant les 
cimetif-re:^. TI pense : 1* qu'il conviendrait que la Iéf;;islation autorisât les préfets à faire transférer d'office les ci- 
mctières, toutes les fois que l'intérêt de la salubrité publique Teugerait; 2" que la distance l^ie à laquelle ils 
doivent être pboés , rebtivenient aux liabilations , est de cent m^s , conformâneni an décret du 7 mars 1 Sot; 
3* qu'H convient de maintenir les concessions perpëtneDcs de temins dam les cimetUres; 4* enltn le conseil 
adopte les tarifs rédigés par M. le préfet, pour éire proposés «ux conseils mnnidpBux» comme devant servir de 
base aux concessions. 

Cours fi'eau non navigahlf — Le conscii demande que le Gouvernement pri^scntc le pins tôt poç^!h^^" 
aux Chambres le projet de loi dont il s'occupe, cunceroant le r^ime de la police des cours d'eaux non navi- 
gables, 

Hijjpensetd^iMrtemeiiInAîe. (Liftes éUetorales ét d» jury.) — Le conseil , dans des vttes d'éoooomie, dé- 
airmit qu'on ne vanoaveMt entiéremeni ces listes que tous les dnq ans et qu'on les pubint dailleurs chaque 
arniéeevee des laUeaus de rectifioation. 



i 
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Divitions admMêtmUveâ. Le conieil appnie ia dctoande en ttobliiMoieiit de i'aadeD ctnion d« 

Simorre. 

II persiste à déclarer qu'il ne consentira à ia réunion de la commune de la Bastide au départcoient des Landes 
ipM éua le ïaM 06 ce dépaiteoièot têàmàt ik édhi de Gers tout «m pmié de 1» «onraidnè de P!arie|Mm; 

D csiime qn'il y a lieu d'accueillir favonUement h demande de la obnmnine tfe Mirmibat, ten^t i être 
distraiie de ramondnaemeM de Cdodooi «t réuiiie«a canton de Vic-Fézensac, airondi Me n w nt d'Aucbi^ 

M^ine a vis en faveur de la oooHnone de Salles; <p6 demande d'<éli« dialnite du canton de Ceambon et réunie 
au canton de Mogaro. 

Enfanh h "-n'ës. — Le conseil constate les bons résultats des mesures prises relativement aux enfants trouvés 
et cohfinuc [ approbation qu'il leur a précédemment donnée ; il renouvelle aussi le vœu de ia révision de la légis- 
lation sinr cette matière. Le chiffire total de ta dépense ayant diminad, il réduit la part des communes dans les 
foM de ce service h 4 pour o/o sur leurs rerenos ordinaires. Rendant aux quettions posées «hm h eircubire 
mimstéricHc du 1 ,3 nuùt 1 841, il estime qu H y a lieu de najntenir fdtat actocf des choses en ce qui conoerne 
les liyetlCB, le tarif et les autres parties de ce service. 

Fonrh commun. - - U rcnouvoîTe sns ii'iIamation5 et ses instances poxir (juif soit accordé au département, 
dans la répartition du fonds commun, une part plus considérable et plus en rapport avec ses droits et ses 
besoins. 

Gardes t liampclres, — Vccu renouvelé pntir leur cmbrigaJemeiil. 

Gendarmerie ( Un'fradc.i de). — Le consi il renotiveHe ia (lemande que les brigades de gendarmerie à pied 
de Saint-CIar et de Dassoues soient remplacées par des brigades à cheval, et qu'il soit établi une brigade 
à pied i Miradom. 

Mendicité. — Le conseil présente quelques obsenalions en réponse 1 la drctdaîre de M. le ministre de 
i'intérienr sur le paupériaose. Il pense que b niendidtf devint iu^, sinon înteidiie, du moins restreinte dans 
les Umtles de la coomnino on du canton. Quant à lïndigenoe, il ne cndt pas qu'on puisse y remédier entière- 
ment par des caisses publiques, des asiles, des secours loentix et autres moven^de cette nature, «pù ■^rr-içnt plu- 
tôt un encouragement à l'oisiveté. Les travaux publics, les ateliers de charité, les secours parUculiei-s, doivent 
diminuer fe nombre des indigcnss. 

Préfectures et Sout-Pnjfecturet. {Mobilier. ) — Le conseil fixe à 30,000 francs la valeur du mobilier de la 
pidfcctttre do Gers, en exécution de farticle 1 " de 1 ordonnance roydedn 7 août 1841. Il vote 1,000 francs 
pour son entretien et «on renoovdlement. 

JUSTICE ET CULTES. 

Code viviL — U appuie fe vioeu du conseil dTanondisseaicnt fAmb, tendant i ce que fartîde lOft dn 
^!!nde civil soit modifié en ce sens, qvn, nonobstant tout gain de survie en nsiilnih,SlipiiU entre ^^OWi, Ib 
puissent donner à leurs enfants la nne propriété de h quotité diqMnible. 

TRAVAUX PUBUCS. 

•*Mmut. ^ le consnt énal le vssn que le GeweraeuMnl, soit «n aisnnnt n» mininom d*întérlt. 
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soit par une subvention proportionnée à 1 importance de l'entreprise , puisse venir au secours de b oompagniff 
qui se chaînerait de continuer la canatisation de la Baïsc en amonlde Condom jusqu'à Mirande. 

L« ominl ayant domi son a|iprabaiion «ux- ptajett de MM. de Sieoy et Hontet, ponr b canaUwUkw des 
riviàffc» éa d^iarietiMot, ne peut coqtrilnMr par wie aubveMÎM i feidGalion dn canal dca Pyrthéaa , ponr 
qodie son cofKoun a dté demandé. ■ 

Cheminé de fer. — I-e conseil passe i l'ordre du jour sur la demande do la compngnie du chemin de fer 
d'Orléans à Vierzon, If ndant à ce que le département contriitue à la garantie du minimum d'intérêt de 4 p. 0 0. 
Il demande que Texécuiion du chemin de fer de Bordeaux à Rayonne ait lieu , en empruntant la partie drjà 
oonatratte «ntre Bonteaux et b Tetl». 

Biovie» 4^artammtgl$»* ^ Le MOHil iiwiia M. b piélei k i«n|)iir b» préaMibi néGeMiio ponr 6ae 
ehner conune roate ddptunenwMab, b pertuo dn chemin de gnmde comaninkation n* to, «icn^ an aoid da 

Cologne. 

Le conseil exprime le vomi que le chemin de communication de Gimont à Mauve/jij soit élevé au rang de 
route départementale. II adrcae.à M. le préfet i invitation de faire étudier de nouveau iii question de classe- 
ment, oomim rant» d^partemeniab, dn diemm de grande eonumuiication n* deCoosten i Fhiwiioe. 

JletilH rpy«^' — Le eoniefl imA un vau pour U prompte exécvdon de b route pro jetée eoli» bFnoo» 
et IBi|MgDe par b centra de b chaînedes Pypénéeaet b vaiUe d'Airan. 

Il demande ^e b ronin d^partementab n* 8, de Conden h fMe^owdain, soit rfiwfe an tang dea rames 
royales. 



GIRONDE. 

I 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Agriculture. — Le conseil émet le voeu que les allocation sur les fonds de l'£(at, pour encouragement» 
à ragriciiltare; soient augmontéea. 

BmUoux ( ImperUUion deg), — II demande que fa droit de donanea k ïentrfe dae baaibmt rfi r an gei i mil 
eoawdfte fc femeot lédnît, perçn au poids et non per téte, et combind de manière à fiici&ter ^pâ:bfement Tin- 
trodnclmn des bestiaux maigres. 

Code rural. — II émet b Mom «ftt'no Codc nifti, nécessaire ponr complu b l^isbtion, ne se bssepit 
attendre plus longtemps. 

Comices agricoles. — ht conseil pense qu'il convient de rédmre le nombre des comices plutôt que de 
faugmcnter » en res trei g i j ent eetie bsliliition am boffitéi i|ù oflhmt dm dUments de soceb et anr lesquelles 
il estpossibb d'eMieernne mflnence niile. 

' ÉtahlistemenU »grioaiM,—UdSaM une sobtention de ttoo finança I finstititUoii agninomiqne femi^ 

près de Roidenux par M, l'abbé Bucliou. 

Il émet le vœu qu'un institut a>^rononiique sott ctabhà la Teste. 

Foires et Marchés. — II exprime un avis favorable ami demandes de foires formées par les commun» 
de Saint'Chriitoly, Reignac(pour une foive seolement au lini de donae}, Liogeast, Aill^, Coimèrcs, I> 
candes, Savîgnac, Beantinn, Podensac, Peasac» Saint>Fenne* ' « 
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\\ etprime un avis paiement fiivûrabif; m* dmumdctde ttttdiéi fi w ttétft |itrfci«MMnianei de Sibll-Oiri»- 
toly, la Terte «t L«fp«n. 

Il appuie les demandes de cliangMiMiit dkM VifoqÊ* de Ift tenu» (l«t faim, foniwa» ]Mr |m comaiMMS de 
^■int^hrifUiIy , Cabanac et Uzirsto. 

HarM , Élaioni , Course».^ Il émet le vent «pi'îi loit ùùt uo iiwiHiinr choix d'ëtaloM pour ka autioi», 
et que le nombre ea soil augmeoté. 

0 pour que les pni dé cmne no loient doréatmot eoDonléi qu'au chevmi »A dMW le députenicatv 
ou dens tes départenento voisine. 

B Mpprimé rsHoestioii qui e «ffiwlee jnsqu^ présent è deui prizdépuneuMiiteiis» ans Goonee de 
Bordeaux. 

Il décide qu'une allocation, égale au roonunt de ces prix, sera employée à distribuer des primes aux propné- 
ftbes qui justifienint de fa poeieirioii d'un ^on éprouvé par une CQimmtMion que le préfet finrmera â cet 
eflèt, et fiuiant le service de la-saHlie aux mêmes condilKms qœles étalée» des haras royaux. 

H alloue en outre, comme les années préc^entea » une Somme de 7,000 francs pour une distribution de 

prîmes aux propriétaires des pîiis Ix-.tux tlic%aux. 

H admet que les poulains hongres pourront concourir avec les pouliches à la distribution des primes. 

Secours pour grêle, etc. — Il réclame une augmentation des fonds de secours destinés à venir en aide aux 
eomnmoes «( w perticdiers atimnta par des sinistres. 

Shov. — Le conaeii éimet le vmu qu'une bi nouvdie intervienne dans la prochaine seaion de> Chemhnw 
pour donner «ne solution dâinitive à U question dsi suana, «n metlmtè «o«r«rt notre «arino maichande, 
las racettas du trésor «t notre pnisstnce navak.- 

Koeeifte. --^ Il supprime, pour i84i, le cr^it ouvert ifs années précédcnuss pônr la propagttkMi de la 
vaccine, rt il invi?» fr- préfet i re d iei th cf nn mode d'eneottrageuent plus eflicace que ceux qui ont été cnh 

jdoyéï jusqu'à présent. 

V ins ' Kxjiortfition îles ). — I.f conseil, on r.tppelant l'expression des soulTrantes des propi iétaires di^ 
xigncâ <Iu département de la Gironde, réchiuie une réforme intelligente et graduelle des tarifs prolubitif» 
de douanes. 

Il demande qu'il soit proct'dc à cette réforme par des n^ociations et des traités de commerce avec les prin» 
ripnur États de rEnropCy de manière que ces traités aient pour hase des conoeiaiona et désavantages réci- 
proques. 

n a]^MlIe l'attention du Gouvernement sur le projet attribué aux i.talâ-l}nis d'Amérique de refouler lespro- 
duiu de notre iol onde noa industries par féMvatbn de ktn» tariGi d'entré». - 

II sollicite uiic réduction importante dans (es diverses taxe* des vins, et Une répartilion dquitaUe des impte 
indirects; de telle sorte cpje, >t f n ?e ^i,- 1;^ Charte, tous les prodndBun du pays conec m eut indistinc- 
teroent et dans la proportion de leurs revenus aux chart^es (lr< {'Ktat. 

Il réclame non-seuicment contre le droit excessif trop biaicmau concédé aux viiies d'imposer les vins dans 
UM proportion phagnodo que celle du trésor , maiseneoiooQirtie fahusqui est&it du principe méiM nnfanné 
«fans la loi do 1816. 

FINANGBS. 

£lnv«gf#lremeii( e< TmArt, -~ Le oonsoil énwit la votu qu'une forte réduction soit opérée sur les droits de 
mutation et d'édmnge. 
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Momuiieê. ^ II «koMuid* le naintin de f Miel de» numoekt de Boidewx. 

PotU mtx kUre* ( Buremis de Im), — Le «ooaeil deimmie que b Eniraen de doIribiitMiii de Clivign«c wit 
ooiiTerti en burani de poste , cl qu'm bumu de poète soh établi à Cbptieuz. 

Postr nnx tcltres ( Service de la ). — Ildcipiinde qu'un service de mdles-posUS pour le transport des dé- 
péciu-s soit rtabli entre Lyon et Bordeaux, en remplacement du service (piisettt mamtenaat par les dHlgCOMS. 

H reciame la suppression de la ligne de poste de Bordeaux à Lesparre. 

li «'met le vœu que le aervice det d^iécbei soit oijgmiië de munk* k établir vue dilirSHitiOB ipioiidieiinc 
dam toutes les conmiaiiesninles. 

Patte aux Utfres ( Tarif ih b). — Il exprime le voeu que le décboe pofir Ce service rural soit bientôt 
supprimé. 

Recensement. — Le conseil reconnaît l'utilitc et la néoesBilé du recensement preecritparM. le oîniitre des 

finances, en cxérntion (feînloi du !4 juillet 1838. 

Il reconnaît en outre la légalité des formes adoptées pour l'cxecutiou de cette mesure. 
II déplore les lérisiances que cette exécution a rencontrées. 
0 émet le vteu : . ■ « 

Que, Ibisque le recensement sera terminé, les résultats en soient communiqués à h mairie de diaqueoom* 
munc, avec un délai suffisant pour y ( Oiitrcdirc , s'il v fieu ; 

Que les observations des maires soient transmises par le sous-prél'et elle préfet, av^ leurs propres réflexious, 
au directeur et «n ministtie j 

Que la communication des idsullals du leoensemcnr soit également bite eux censeib d'errandiaseiDcnt et 
iux conseils généraux , chacun en ce qui le concerne, avant que le trassM de répailkbd pnscrit par farlicfe S 
de la loi du 14 juillel ISTS soit soumii nux Clinmfirt^ Iri^islativcs; 

Que la loi, qu'il est désirable de voir intervenir sur cette matière, organise des garanties^ 

Enfin que, dans chaque département, un certain nombre de types soient vérifiés et n|qpn>cbés par les em- 
pIoyÀ sopérienrs des finances, qui, réunis en ooroité central, soumettraient an Gouvernement leurs aperçu 
de péréquation; pu <Coe, par tout autre mode, les lyp< s d'évaluation soient vérifiés et comparés de manière i 
éclairer les populations, les conseils d'arrondissement , h s cnnseiîs r^rnérauT cl î» s Chambres elles-mémes , qui 
ne doivent proc dtr ([ue sur «m- base ^«énéral»- ilnut i'e\actitu<ic mjiI aussi certaine que possible. 

SeL — Yœu renouvelé pour une ciioiiiiution de 1 impùt sur le sel. 

GUERRE. 

. ■ • • * 

Hépiltut* miliiairoê, — Le conseil demande que le prfat de journée des nùiitaiies mabdes jdacés à fhospicr 
civil (kHbye soit porté de t franc à 1 franc 10 centimes. 

Pénitencier militaire. — Il vole racquisitfon d'un immeuble rte la valeur de 5U,550 francs, qui sera cédé 
au ilépartemcnt fie l;i î^icrrc en cclKinje Jes b;îtimonls et des terr.iin'î qui étaieni aflTcctés J h prison mili'.iire, 
dans l'ancien fort du Ha, converti en prison dépiirtementale. 11 émet, toutefois, le V(ru que le ministère de 
la guerre se contente de la somme de ftasea et tenonoe à demander que le d^nrtement lui ibunttste 

un tectain de cette vdeur. 

Aemenl^j!. — Il adhère aux an alignements proposés pour l'établissement d'uii dépôt de remontes dans b 
commune iPEysines, et il vote les ionds nécesgnires pour la location, aux fmisdu département, des bâtiments (I 
des temtos choisis par M. le ministre de la guerte pour y placer ce dépôt. 
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. INTÊRIEUn. ' 

AUémé*, — Le conseil fixe à vingl-einq le nonubre <ks aliéiiës indigents, non dangereux , i enmienir «m 
frais du drfpsrtemcntt savoir : dix dsns fssile de Boidesus ei quinse dans eelui de CadillaG. If approuve le piro- 
|ot dVnM-pidsentd par le préfet pour régler le mode d'admission des aliénés non dsngereux. Il adopte, pour 

Uf concours des communes à la dépense des aliénés dangereux et des aliénés non dangereux , les fixations pro- 
posées par le prëfeL li exprime ie vœu que lasilo de l^ordeaux soit replacé som le r^ime établi par i'ar- 
lide 11 de Fordonnance du 18 déoembre 1839, pour ies questionsdatiénés dans les hospices. 

Bieiu eommunrnix, — Le conseil ânet le voeu que h WgiAtloii sur les biens oommunaux soit modifiée de 
nuuiiére è b mettre en barnonie avec tes besoins actuds de rsgrioulture. 

Ckoite, — U émet lé vœu que b chasse soit dose b 1*" mars» et qu'il soit pris des mesures pour interdire 
feutrée du gibier daosbs vîlfci qui ont des octrois, pendant b saison oà b diisse est prohibé. 

Chemins vicinmtx. — 1[ est cTavis quc b légisbtion sur b police du roubgetloit être appliquée aux chemins 

vicinaux de grande communiriition. 

Il demande l'cxécniion de la dt-lit>ération qu'il a pnse en 1840, a ielict de Inire concourir la viUi de Bor- 
deaux aux dépenses d ctablisseinent et d'entretien du cUemiu de grande oorotnunicaiion n" 24 ; cxéculton qui 
aurait été indûment suspendue de b seide autoiitéde M. b ministre de f intérieur. 

VcBU rtnonvdé pour rétablissement d'une caiaee d'épargne en bveur des camonniers. 

Cottrs d'eau non nnvigt^ltu. — Le conseil émet le vœu que k Gouvernement a'occupe le plus lot possibb 
de fa révision de bldigidatwn sur bs ooms d'eau, de mani^ k b SMltre en harmonie avec les besoins de f agri- 
culture. 

Fonds commun. — Il insiste vivement pour que la part du département dans la distribution du fonds 
commun soil augmentée et mise en rapport avec Fëtai de ses finances, engagées dans de grands travaux de 
oonstniciioo. 

If rédame nue alloeation sur le, aeeond fonds eomnnm. 

GeHdarmerie {Brigadet de). — U demande que des brigades de fendsmiMie loient étabGas i b Teste, 
CbdiHac, 6i%nob et flainl>Laurent, et qu'une brigade ebevd soit substituée i b brigade i pnd deSaint- 

' Vivien. 

Hospices. — Voeu pour qu'un seeours soit accordé sur les fonds de fÉtat, en 1842, i rhospioe civfl 

de Blaye. 

JUSTICE ET CULTES. 

Cure.f et sticeursaiex. — V<pu pour que le nombre des succursales ot des vicariats sôit augmenté dans le 
département. Les renseignements donnés par M. l'arctievéque prouvent que le diocèse de Bordeaux est un des 
plus mal partagé sous ce rapport. 

JVAwumx. — Voeu |dasNui* bis vsnouvelc pour (jue b nombre des conseilbes à b cour toyab de Bor- 
deaux aoît augmenté. 

MARINE. 

Éeotetbanmiues e< neasees. ->-Le consefl, en volant, comme les années précédentes, une subventiott de 
3,000 flancs pour fécole dm iMinses fimdée à Bonbanx pa« Hlf. Laporta, émai b vum que MM. les mi- 

18 
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nistres de l'agnculture et du commerce et de Tiiistnictton puMique soient dorénivanten aide, d'une muiière efli- 
cRce,à cetirtHe AaUiMsiiient. 



TRAVAUX PUBLICS. 

Alieauj: à vapeur. — Les abus qui se commetteet n f^onl des bate^irx à vapeur, et aaïqmbdoaiw Imu i» 
COBcnrrencc entre les entreprises ri\-ales, compromettent souvent b vie de» voyageur». 

Le coBMÎi énetle v«u que eet objet «ait nammuM k k floHiàUide de frftiniitwitiBB mpénauc , pour 
qu'elle racberabe le» Moyene Jtmébam les ri g b— a ie etdrle* Aûe efaevrif. 

Il appelle à celte occasion Tatlenlion de TautorHë compétente sur le procédé inventé par M. Jaoi|Uiniet, 
et qui a pour but de prévenir les accidents qu'oocaiioune fexplosion des appareils à vapeur. 

Cnnaur. — Le conseil émet le vœu que l'on s'occupe nvec activité du projet d'ëtabliacement d'un canal le 
long du iittorai du département, entre Hourtins et la Gironde. 

n nooDunaiide à la aidikitude du Gouveraemeiit le prolongement du canal dea Étang» du littoral jusqu'à 
Poaieur. 

li exprime le vœu que fe Gouvernement entrqMVnne, sans plus de retard, lu construction du canal des 
Grandes-landes; il prend acte de la déclaration qui a été latte pnr M. fingénieur en chef, que l'alimentation 
de ce canal ne doiinenk lieu à aucune prise d'eau dans le Ccron, mais seulement dans la Gouanneyre, et dans la 
proportion «fun demiinAtre cube |nr aecoïKle* 

II réclame la prompte exécutmn d'un canal de jbnclioiir de la Garonne i la Loire; et, mns ae prononcer d'une 
manikfU eRdusrro contrv mtcvme ligne, il tfuMt vren , sous \c point de vue d« l'intérêt comtnercial , que le 
Gouvernement cfcmne i» fnéfkeàot à «lie qui M dirigerait Lyon, par Limefes et f Ailier , peur aboutir à fa 
Loire supérieure. 

It espiimeb vauqua dès. aWocutaom pfcu comidénUtft aoieniecaïaUaa, anr ku famii dci exexcÎGefrpMGhmni, 
au cmmI iMémI à Iik GauMne. 

CAemine d« fir. — Le comwH reoonunande an Gouvernement de hfttar l'exéeulkm du cbemj»4e fv de 
Bordeaux i Bayoune. II exprime le voeu, sans entendiy p e ^ n gar tm qn mëe na dTun, qau b J i wt lia n adopté 

puisse se raHier au cbemin do fer de Bordeaux à la Teste. 

Le conseil renouvelle SOU vœu pour la prompte construction d un chenua de fier de l^ns à Bordeaux, et 
rappelle la préférence qu'il a manlftfltde pour le projet présenté par M. DwfimtalnCk 

IHinea. «^I^ Gonvumement ex prié de vonbir bien accélérer l'enaanencemcot dea dnnes,.eu.affisctant à 
cet objet de* fonda plue conaidénble» que ceux qui ont été accordés juaqu'i préaent, afin d'évitor lex oonflito 

qui pourraient s'élever entre l'administration de» fbrfils et le» propriétairm rivetaim; il devrait être procédé à fa 

délimitation des dunes déjà boisées. 

N^igtHion mterit itre. — Vœu pour r»mél<oration de i» nav^tion de la Dordegne, pré» de Cinec; 

Pour Tamélioratron de la navigatioa du Moron; 

PourfacbAvement le plus prompt dès travaux de h pointe de Grave, 

Ainai qu» deauravnun d''«mlîgMnMnt dnin Gannae bLiict! et denant Cmdwfc. 

Pontée La comeH appelle d'une manière «pédale la aollicitnde de fadmini»tcatk« sur bi xurveiOanoe inoei* 
canm qu'exige fentretien des ponts suspendus, 

P»tâ%.-^ Le conacil émet le vou: 
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a* Que les travaux projetôi pour l'ainélioration du poil de Labourne foient inc ea sa inm cnt enu«|Miiii; 

4' Qneiètfbadb Aotrif i rcntntÎMi 4e femheméèie de Blaye soient MignMMé»; 

5* Que le» travaux projetés pour Taniélioration du jK>rt de la Teste soient prodiainenient exécolà; 

6* Que les travaux projctc^s pour l'amélioration du port de BInyc soient excH-iitr'â saiu retard; 

7* Que i on s occupe immédiatement de .i'acliévemenl des travaux en cours d'exécution pour l'amélioratioii 
dp port et de* qam de PooiIIm:. 

S' Que fadninistntion donne niw d^ r«itori»tiaa deoiendée pour la conitraction d'un mbumdtn è 
Bcyclicvdie; 

'.r Que l'on exécute sans retard ceux des lrnv;iux projeii's pcjur r.imélioration du port de Langon <]ui ne se 
iit-ni pas a l'endigueinent de la Garonne et ù l'ouverture du < anai fateral. 

Roulage { Police diA. — Vœu pour que (a iégisUlioo sur la police du roukgc !>oit révisée. 

Rouie* royales. — l.c coaietl renouvelle le vcdu que la rouie d^rtemeotaie u* 3, de Liboufue a Saint- 
Pey-d'Ament, «oit dusée permi b» rames royales. 

II énet le vou qne le projet d'une revie amilnirc â la ronte royale n* 10, entn Ceront et Langon, aoit 
promptenent exécuté. 

n signale diverses améliorations à opérer, pour ia f;icilite dt l;i circulation sm i' s routes royales ii*" 10, 
80, 127, 136 et 137. il demande que les fonds afleciés à l'entretien de cette dernière route soient aug- 
tnent^ 

n rédÊome tmc inMeitoe faflocation de* Ibndi «nffinnl» pour le prompt ihkvtmiM de la roate royale 
n* 1 31 , de Boideatt» i Bayonne, tant dans 1» département de la Gironde que (hnaorfiii des Landes. 



HÉRAULT. 



AGRICULTURE ET COliMERCE. 

■ • • • , 

BnUmue {ëmptrtÊÊhn dbe ). II diwande f ItaHImaMimi d'an tacifd'nportation wrifBbMllan dlmigen, 

considérablement réduit. 

Code mral. — Le conseil réclame avec instance la promidgation de ce code. 

Comicei ttp-icotcs. — Aux questions posirs par une circnlairïi ministérielle, le conseil répond, 1* (jii'on uc 
saurait déterminer la circonscription des cotuices agricoles par une mesure générale et réglemenUire , et qu'on 
doit hiner à radminlstntlon départementale le ftculid d'en fixer lès limttes entre les emuMBsiemenis, en psansnt 
f» cooaidéntioa feur étendue et lenr poiilioa gdapiphiqne, le xide et les lumières des agronomes qui les ha- 
bitent, la diversité ou f analogie du sol et de la culture. 

II reconnaît cependant que la circonscription (.antoiiulc «^l beaucoup trop restreinte , et que, s'il est vrai qu'on 
doive la niaiu tenir danâ (jud^uc^ cantons où, par une lieureuse exception dont k département de THérault oflirv 
des exemples, ces comioea ibaetiottiiCBtavec frnît et nbtîenocnt dm résoltais qn'on ne pourrait penl^dire espérer 
«n les réumeanti des canloBs ▼eôine, il savItidMisr anii «psedes ligK^ndratioa» aient lieu dans ie rsstanl da 
département, «finde ne pmdisaémiaer les «nbveniioQS aoMtdijes; 
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2° Qu'il n'y a lieu à la création daucune nouvelle pubiication et professorat d'agriculture en présence de 
la pubiicaljoii du iuilletin de h todinèceMaS» d'agrindtare des .oonioe» i^rindBi, «t' 9Uuiial*«àiÊmpe d«M 
le département d'une école normale o& Ton emeigne aux éUvei fa greflè et la laiHe dei sAtm , etc. ; 

3* Que la position financière du dépaitenwnt ne lui permet de se ihrrer à aucune d^peate pour h Cféalioii 
de fermes moclèles et de fermes expérimentée*, le conseil reconnaissant du laaie les bienfidis qui lésuliefiient 

de cet ctalilissement ; 

4' Enfin le conseil estime que les moyens les plus eflicaceâ par lesquels le Gouvernement puisse venir en 
aide Ifagricullure du dcpirtencnt sont: 

La diminutbn des droits sur les boissons et des entraves qui en gênent la cireuJatieii; 

La diminution des droits sur le sel; 

Un tarif d'importation sur les bestiaux étranp('r<; , considcraLTcinont réduit , ainsi que celui sur les fers; 
La réforme de notre système Iiypoth«'cairc, cl lu promulgntion «l'un code rural. 

Douanes ( Tarif des). — Ad ii poui la diminution des «Iroiis d entvrc sur les fers. 

Navigaticn {IJroits de). — Wm pour que le Gouvernement pn itac des ine&ui'es pour anVanchir de tout péage, 
sur le canal des ËtsngSt kt barques qui parcourent ce canal , soit qu'dka se rendent i cebn du I^ez , ou qu'eBes en 
vienneni, sous h néKrre des droits acquis i fa compagnie conoessionnab» de ce canal vî»&-vi8 de FÉtat. 

Nouvelle demande d'exemption du droit de tonnage pour les ports de Cette et d'Agde, par les motifa déve- 
loppes dans les précédentes sessions. ' ^ , 

FINANCES. 

Boiser Fore tu, Code forestier . — Vœu déjà deux foisrenottvdé pour que la défensabiiité des bois commu- 

nau>; ïoit fixée à cinq ans nu lieu de dix ans. 

Cadastre. — V œu réitéré en faveur d'un projet envoyé par ie (Gouvernement , et ayant pour objet la conserva- 
tion du cadastre, ainsi que fa lérision périodique 'du lerif. 

Ccutribution$ directes, — Le conseil reconnaU opportttike et eonvensbk fa mesure qui a chai^gé les percep- 
teurs des oontributhms diicciM de tenir à l'avenir, dans les diverses communes de leur peie^tion, les regislics 
destinés è recevoir les déchntioos des profHrlétaiKS refatives aux mutation* pour conicibuiton foncière. 

Con(rif)uiioii.f iti(lirecl$§.—^làacaaÊBSl demande fa dnunutioh desdreiiasur les hoiasonst et desuntravmqui 
en géfient fa circufation. 

Palenteti. — ïlemct le vœu que l'impôt sur les patentes soit rovist^ et mis en rapport avec les changements 
survenu'- depuis plus de quarante ans dans ie commerce et fmdustrie, et que le droit proportionnel soit combiné 
de manière à ne pas faire double emploi avec les valeurs locatives d'babitation , qui servent de base à l'impôt 
fiMder. 

PotUmtx httre» {Service de la). — Le conseil exprime sa reconnatstance (lour forgsnimtion f nn nouveau 
servîoe de poste de Parts à Montpelfier, par Moulins , Cfomont, Saint'Cii^, Marvejob et Lodève. 

I! a ctc étiLIi , depuis quelque temps, iin service de dépt'-ches partant de Caussadcs, passant par L.^vaur, 
( astres, Sniiit-\mans, Saint-Pons et Saint-Cliinian , et aboutissant à Bézicrs. Ce service est fait par une petite 
voiture découverte, avec un seul cUcvaî, n'ayant qu'une seule place: cette organisation est un bienfait pour les 
communes parcourues, et les haltitanis se fiflieiteiit de cette institution; mais il aurait une bien plus grande i» 
ponanoe pour fa eonuée parcourue, si radminisintion des postes substituait I fa petite voituiu une maile>poBie 
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qui se proloi^erait jusqu'à Agde , en passant par ia même route. Le conseil dâibére que M. le ministre des fi- 
rnuiccs Mît ftté de wdoir bim prendre b deorande «n gnmde conndénlk». 

Reetnttmait, — Appelé 1 donner son evn rar le» queftioni edresséei aux «uveSi ffêainm , le conseil dcU» 
bère: 

Oui, i rmeniinitët le reeenseiiMni gëiiAiI preurii per le ministre des finuiee», «a eiécatt«o de fa loi du 
14 piiUet 1838,eitI«gKr. 

Oui, I b mjoTÎli de quatre voix contre une, {e mode d'exécution praimt par fa cirodeire du ministre 

i!<>â nnnnccs, et ayant potirohjci de fuuMiir;'! rautoritt- supcrieure des reasa^piements poar une nouveDe r^psr* 

tilion do i inipôl entre les ilépartemenls, est confornie à fa loi. 

Le cuuscil émet en même tenipts le vœu que ie» Chambres ne convertissent pas en loi ie nouveau projet de ré» 
penitioii, que le recensement pourrait avoir mis h Gouvernement k mime de ptepoeer dans b seasien de li4t, 
avant qne les conseils g<>n<'raux aient eu connaissance des résultais produits, afin qu'ils abnt pu comparer les 

ré'ultnts ohfcniîs, et relever la inégalités, soit entre les arrondissements, soit entre îes départements et les autres 
départements Iimitroplics : il seiAÏt utde aussi que les conseils municipaux fussent préalablement appelés à 
fournir leurs observations. 

SeJ. — Le conseil persiste à demander ia diminution de Timpôt sur ie sci. 



I 



INTËiUEUR. 



CAemnM vieitfmue, — Vcni pour que le départenent veqoive une part sur bs fonds mis J b disposîtîan die 
M. le mrantre de rintériear» pour subvention au communds/pour travaux oonceTuanl ks chemins vkioaux, 

a(în <f aidt^r le déprtement et les communes intéressées h la construction du pont de Canet & ëtabUr surflUiattlt» 
pour ie service du diemin de grande communication n' 2, de Ciermont à Cette. 

Fonds commun. — Le conseil demande, sur le Coods comenin de 194% t une somme de 40,000 francs, qui 

serait distribuée airui qui! suit, savoir : 

Prison de Montpellier 15,000' 

Acquisition de la maison SaUe pour la sous-prélecture de Lodève 5,000 

I dea prisons de Saint-Pone 10,000 

dn pont d^Hér^ÎM sur fa livîire d'Oïl» 10,000 

TOTAI. « f,, • 40,000 



nfe (^Brigades de). — V«m pour fa création d'une brigpde • pbd & Florensac, sous fa condition 
formelle que fa comtnune ibiRnira gratuitement, et i perpétuité, une csaome pour fa recevoir, et qu'elfe pour- 
voira à son entretien. 

Prùniti et Dr'tcntis. — Le conseil demande que, s'd est possible, tes femmes condamnées soient conservées 
dans la maison centrale de Montpellier. 

JOSnCB ET CULTES. 
Pnpriéti, Sa^treprkitinu, PmHttgtê, — Héiinnev fe agfiiime hypothécsire. 
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TRAVAUX PUBLICS.. 

Chemins de fer. — LecOQMÎl appuie le vœu renouvelé par le conseil d'arrondissement de Béziers, pour la 
prolongation jusqu'à Bcziers , et par Agdc , du chemin de fer de Montpellier à Cette. Cette ligne a ëtô étudiée de 
Cette jusqua Agde aux frais d'une compagnie; les ptu» el autres documents, résultats de ces études, ont été 
cédés à raduiiuistration; & loiil aujmmnHiidéposci «H nhiîilire des tnvaax publics. Celte nouvcOe oouuottoi. 
cation, d'un trèa-fnmd intérêt commercial» est vivement recommandée à la aofficitude du Gonvernenent. 

n dmet le vosn pour la réalisation d'un projet de chemin de Ter de Tarascon à Marseille, qui va être soumii 
3UT enquêtes prescrites par fa loi , aHn Je pouvoir pnhoMc mit Chambres pendant la setnon prochaine; pro- 
jet qui relierait Marseille à Cette et à Béziers, si ce prolongement tk; chemin était adopté. 

Il émet un ««n fiivonhie poor la védiiation d'an ch em i n de fer projcié de Finis k Lyon , par Ta Beargogne. 
L'eaécniioa de ce proiei tendieh i idlier le midi du ro y w re eà la capitale. 

Ingéttiew9 et agent» de* pont* et clitume'e*. — Le conseil renouvelle le von que le département Mit gtatt* 
fié d'un quatrième ingénieur, et dédare qu*ileil mtiifiût de la répartition qui a été flûte du aervice entre ceux qui 
sont alTecu-s au département. 

Xavigalion intérieure. — Il fut convenu, le 28 mai 1835, entre MM. les préfets du Gard et de TWrrMiU, el 
MM. les ingénieurs en che& des deux dcpartemenls, assistés de MM. les maires et des propriétaires intéressés, 
que tous bi iniéffêli oonoamant fa ddviatipD ia XidoDât pouvaient dln ooncflié» eu moiyen dea ditpontiooi 
snivantea: 

1° Le recreusement du canaict sera supprimé; . , 

2* Le barrage de la branche de Cogult sera égale ment supprimé. 

M. f ii^éaieiur en cliçf de l'Hérault pré»enter^. un proiet qui dpoœ au départ^eot du Gard toute garantie 
pour le maialîeii d'une lectfon maxïmiiib de vingt nètRi de laigQur au nivcni dea team mus. 

Un profet dci ouvrages i finie pour dévier en entier la eaux du Vidoorle dans Tétang de Maii^guio fut dnHé 
par les ingénieurs de l'Hérault en 1810. 

I>es conventions du 2 8 mai \S3f> sont strictement diservécs par ce projet, et te conaeS insiste pour qu'il soit 
exécuté sans mcxlifications ni rfâtrictions. 

Ports. M. Villa, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Cette, prépare an projet de travaux daise- 
liention pour le port d'Agde, et b eonacil générait rooonmÔHant que faniétieralion du port d'iode iatéreise 
tout le département, et euitout l'amodiiaement de Bénan, 4net le vnu que «s tm««ut soient p s u n yi em tn t 

terminés. 

La loi du 9 août 1839 a accordé 7 millions pour î« tnivaux d'amciii'ulion et (l'.if^randisseinciit ilu pcrt de 
Cette, dont lempioi doit avoir lieu en six ans. Déjà deux exercices se sont écoulés, et il naura été accordé en- 
core que 700.000 Inncs jusqu'i la fin de Texerdce 1841 . Le conseil émet le vmu qu'il soit accordé au port de 
Cette, sur rexereice 1812, un crédit de 1,000,000 francs jfionr travaux extraordinaires, et un crédit de 
200,000 francs sur les fonds ordinaires d'entretien. 

Rouies royales. — Wu pour que îi s lacunes de la route n" 112, entre fa Croix-dc-Roitiifau elle col de Ro- 
domonet soient étudiiK» , et qu'il soit présenté à la session prochaine un projet déjà réclamé, depuis plusieurs 
.innéei, de MM. les ingénieurs du déprtemcnt. 

L'établissement de b nouvelle malleposte de Paris i Montpellier, par Moulins, Marvejob, etc. , ayant ai^- 
menté considérablement f impofftanae de b route royab n* 0 , depuis b hameau de b Waade, lïiatto dn dcpar 
tement de fAveyroo, jusqu^ Lodève, et de b roule royale n* 109, de Lodéve à Montpdiiar, l'exécution de di- 



Digitized by Google 



ÎIKH ALXT. — ilJ.i: Frr VIKAINE. U3 
ers travaux , dbnl les projets ont été rédigw et siim« de i approUtHm tBini*UfrieJle , pour appropier d« p«f lies 
deiectueutea qui ecndent k pfucoors d« I» mails dîffidby 4*t iico ii n i l g Mljanid'lnr ■rfntlHVi» t« «MMeUàM It 
MMRfM dw cvédhtiaiMtpMeMfo pow TraécMlian A tumm qui mtkmm 4'«ta* mtmktû prfkolftn k 
iMNiTiDe oonununicitimi -qui vient de iéoiblir entre Pkrii «I Mont{MlB«>r «liri que pe«r tcnnîMIr ra jim ite Iti 
iMMOMfM retient aavtrteafur iei «ntna lottte» rayile*. 



ILLE-ËT-VILAlNEw 

AGRICULtURE Et COMMERCE. 

CaMMf ttépargn». — Le consetf , préoccupé dci inooiivéïijfliito qui pemcnt réfdter d'une trq» gmmde 
ustenaioadM criMci d'épergne, et principalement <!» b cnkite que quelque» penomwi n j rasent àt% pheement» 
qui ne devraient avoir lien qu'iii profit det daiiei peuvrcs, engage i« CUnivenwaient i prendre des mepwes pour 
prevenir cet abus. 

Code rural. — Voeu pour que ie Code rural, prcMnis depuif si longtemps et si impatiemment attendu, soit 
enfin prt^icntc aiii; Chambres. 

M»grais. — Lfi conseil émet le voeu 4|U« des mesures soient prises pr fe Gouvernement pour rcpruiter les 
finod* cemmiiai dîne le eouuneiee du noir animel. 

n penae qu'A aeiait bon de rapporter las ordonnances qui ont «nioriBé des Abricationa de noir^engrais, notam- 
ment dan* le département de ii Loire>lnférieura. 

Foires et Marehi9.—\\ appuie la demande de la commune de Pire, tendant à obtenir que la Toire du vendredi 
saint soit transférée au vendredi qui suit le dimanche de k Quasimodo; et cdie de Labonaaac, de tram££rer k 

foire du 9 avril au mercredi de la Quasimodo. 

Haratf Etalons, Courses, — Le conseil, en se fclicitant du bon r^ultat obtenu des stations d'étalons de 
Fougères et de Rennca, en rrâlame deux nouvdies, chacune de denu étalons, pour les ammdissemenls de Vitré 
ctde8omt*Hde. 

FWANCCS. 

Cadtutre. — Le conseil émet le vœu que la loi, si ixupatmuiment attendue, sur la couserT^non Au encastre 
seit enfin présentée dans la première session des Chambres , et que celte loi soit combinée de manicrc à utjiiser 
reipérienœdcsgéoBilreadnGadMtreqni se «ont le pha distnignét. 

Ildenumde de noovean k révnion detcalcnbde anifaoe de* pkns cadailniu levés de 180ê à 1814. 

LmitetreUiiê de la mer. — H appuie kdeniande dneonieH d'arrondisaeneat de Foitgiifet tanduit i ee qpe, 

dans le cas où Ton viendrait à dessécher les grèves du Mont>Saint-MicheI, une partie fût laissée en dehora du 
Jesséchement , afin de fournir, comme par le pas&o , aux commimea fpii sont dans fusagie de s'en servir, une q|Mn- 

Ute iulîisantc de i'cngrars de mer connu sous le nom de tangue. 

Po4ie aux UUre* [Bm-eaux de ia), — Demande tendant à ce que ie tnareau de distribution de Loovigné- 
4iiIMww aoH eonverii cn'lMiMÉn.d» dinciio» 

Vew tmdwt à «• qu'Wi» tam dé diMihttioQ «eil dtaUi dm k «mMM 
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Poste aux lettres [Servie* de Ut). -~-Lè coDidl émet le voni que k malie-poste de JBine&li.el le comner de 
Q nhnper pwviennmt h Hennet i trois htm» de i'aprèHiydi, afin que fet irttm qa*fli appoifetat miimAjtàââbtiém 
(biu l'aprè» mi Ji , et que celles qui sont dcttînéet pouT NniM» c( la Midi ne mient nttidëet, eotnn* eUn 

le sont aujour d'iaii , d'environ vingt heures. 

Il ilcmundc aussi que, foules les fois queb irialU poste de Pans sera arrivdeavantluiithenmdusoir, lesjounuux 
«oient délivres aux personnes qui se pn^sentent pour les récbmer. 

Vœux pour f établisaement d'un service de poste entre Vitré et Foiq^res, et pour 4|n*il swt étsbU un courrier 
de Hédé ■ Dol, et passant par Combour^. 

OOttseO appelle l'attention de l'administration sur le service des facteurs mnu. 

Rrrrnsrmrnt. — Le conseil, bur les coiicluiioiis tonrui mcs df. I,i coniinission , dit (ju'il n'y a pas lieu 
d'emcttt c un avis sur l'eiterution commencée d'une loi rcgulicrcmcnt votée, et se félicite de ce que le recenaemeot 
s'opère sans diQicuité dans le département. 

INSTRtJCriON PUBUQUE. * 

InêtrueUoH pfinuiir*, — Dans las eommunes petîics et sans reasouices» il démit éire placé des instituiricts 
brevetées» qui donneraient finsiruction mt garçons comme aux filles, et qui récriaient le tmitément alloué par 
h loi aux instituteurs. 

Instruction secondaire. — L'arrête tîti inini^trpderinstniction piibliquc, qui CTtig;c deux années de pliîlosopliic. 
et fait rentrer cUos <%tle classe toutes les études inathéoiatiques , devrait être rapporté. Tous les ooU^es royaux 
et communaux ont lécbmé du reste contre cet arrêté. 

, -, . 

INTÉRIEUR. 

Kens eommmums. — Vcm tendant à ce c|ae les iMitn des biens des communes et établissements de Lienfis' 
sance, poor uneaomme audiessous de So fiancs. soient exempts de droîu de timbre et d*e»vc;gisti«BMiiit. 

CAeminê vicinaux. — Le conseil émet le voeu que les voies qui forment le prolongement des chemins vid- I 
naux soient considérées comme faisant priie de ceux-ci, et par suite assujetties nux mt^mes règles; mais en ce 
sens seulement, que cette mesure serait appliquée aux bourgs et villages, et non aux villes. 

Vom tendent à «e que les pièces de comptabiGté des chemins vidnanx ceaseni «Tétre soumises à b fiinndité du 
tinlire, ou que du moins ks fimnufes de ces pitoes soient séduites de telle manièie que le droit de timbee, pour * 
cbacune d'elles, soit de 35 à 70 centimes. Cette exemption de timbre et d'enregistrement devrait également être 
étendue aux traités amiables qui intm'iennent rntre \vs propriétaires et les communes, pourr^ement d'indem- 
nité, à l'occasion de le cession des portions de icrram que nécessite le redressement des chemins vicinaux de 
grande communication. 

Cimetitrtê. — Le conaeH, oonnilté par H. le ministre de Tint^fearsur les mesures fa AsUir dans un r^emeut 
d'admïnistnition publique sur fe r^nne des dmetières communaux , exprime lé too : ' 

1* Que les dispowtions âa. décret du S5 prairial an xii , quant à la translation des cimetières, ne soient pas 

étendues aux petites communes qui n'ont pour clu f-licu (|u'iin villai;e d'une population agglomérée de 500 lUMI 
et au-dessous, si ce n'est dans le cas din&aiuLrilé provenant des inluimations et dûment constatée; 

2" Que, dans les petites communes, il ne soit pas fait application des servitudes imposées aux propriétés par 
le décret du 7 mars 1808, ou que tout au moins «fles soient limitéce i réiendne de trente t qtMrante mètres; 

8' Que les concessions perpétudfas ne soient pas supprimées, miiis qu*elbs soient •«cconlées conoùnremmset 
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ave*" ïc* ronccî?iofis temporaires, àHes prix "raHo<^i selon Timport in -j Ir [_i popuTrition rU- chaque commune , et 
coiifomu-ment à un tarif dressé par ie conseil municipal, pour être âouutts comme précédemment à l'approbation 
par ordomiance roj^ale^ 

4* Qae fe$ oonoMnons D'enUmni pwà h lépoltaw oomiBiiiie rcipMe dé «min ifoi doH tonjaws lui éii» 
réservé, «H éffud i la moyenne des décte de II commune, et de minièi* «ju'il reste loiqattn «ne étendue de 
huit ares par miîie ùtnes de population; 

5* Que le droit de mutation qui est perçu iors d'une concession perpétuelle ne soii pas perçu de nouveau 
«pris fe décès de ceux qui ont obtenu cette cohmiikhi. 

IMjfMMMf d^urtemenlalu. [ Litles élêclonUeë et du jury. ) — Le oomeS deminde que las listes âectoralcs 
ne soient point impiiméies en entier chaque année, «t que les taUeanx de redificaiinn ie soient aeub, sauf i 
imprioacr les listas générales en cas d'deetions. 

Enfants trouves. — Après avoir alloué la somme de 62,000 francs pour le service des enfants trouvés en 
1844, le conseil déclare qu'il n'y a pns lien d'opérer un échange de ces enfants avec ceux des autres départements 
voisiné, ni de les centraliser sous la tutelle de la l ummission administrative des hospices de Rennes, ni de revenir 
Mf les ttrifr des mots de noufitce asi^tés par chaque arnuidissement, ni enfin d'augmenter le prix accorde peur 
bjettes et vétures. 

forçât* Hhéré$. — Le conseil, considérant combim les forçats libérés ont de peine à trouver des moyens 
d*esîstencc, et combien ils contribuent à corrompre la population, émet le vœu qu'ils puissent être cuIonisA, qu'on 
revienne à leur égard à l'ancienne législation, et que le nouvel article 44 du Code pénal soit abrogé. 

Gentlarmerie [Brigades de). — Les brigades provisoires de gendarmerie actuellement existantes dans le 
département paraissent au conseil devoir être maintenues comme br^ades permanentes^ il désn^e aussi qu'il en soit 
placé une I Janarf. 

Prcfcciurtê et Sûue-PréfeeiiÊree. (Mlsititer.)— -Le conseil émet Favis que b taux du inobilîer de h piéfacture , 
filé 1 S0,000 francs parle décret dn t$ mars 181 1 , soit porté à 3S,000 francs. 

Vaine pâture. — Le conseil, rsppehnt Isa voeux par lui déjà émis dsns les Masîons de tSSO, 1S37, 

1838, 1830 et 184o, invite instamment le Gouvernement i présenter i h proclialne session une loi qui 
arrache au déplorable système de la jouissance commune les landes et terres vaines et vagues, si nombreuses 
eu Bretagne, en obhgcant les communes à la vendre sous la condition expresse de clôture et de mise en valeur. 

Il demande que, par cette lot, les actes de vente soient aflhmcbis des droits de timbroet d'cnr^strement, et 
qn'nn délai trAs>eourt toit fixé pour h Tenie. 

JUSTICE ET CULTES. 

Êpéekée et Ardkeiféeiét. — Le conseil demande que le Grouvemement oontmue de contriEnier pour te^ 
Jeux lien aux travaux de conservation de la catliédrale de Dol. 

Projfrit'lé, Expropriation.^ , Partages. — Il émet le vœu que le Gouvernement reclicrche les moyens 
d'arrêter ie trop grand morcellement des terres, qui dans quelques prtics du département est poussé à l'excès. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Bateaux à vapeur. — Le conseil, reconnaissant toute l'utilité de l'entreprise du bateau à vapeur de Saint» 
Malo au Havre, émet le vceu qu'elle puisse être réalisée et mise à exécution le plus promptemeot possible. 

19 
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H demande que ie passif d'eua éè Dinard à Saint-Mab et à âaint-8ervan soii lait par un balani à vapem, 
GonTonaéiiieDt aux propoiilîoiis du àtm Péohot, et qui est «ftiM It Iw ioit MMrdé gntuilMMntiMl j ai ii l^ 
eicTurir de dix-huil ans de durée. 

C^ONjr.— UfonouTdle le vnn, d^dmis pir hri, tp»h j o i m litii de h Loire Ir fOme Mit opdide par la . 
Mayenne. 

In^e'nieuris et nr^'ents r/r < jwttls et cAaustéea. — Il demande un quatrièine ingémevr pour le eervioe eidi' 
naire des travaux du déparleaieiil. 

Paris. — Le conseH déclare protester contre toutes deaumdei d'indemnité de la part de MM. St^uin , adjudi- 
ataim du ImMin à flot de Seint-Mulo. 

Quand les enircprcncmi font de grands hénérrces, ils ne iwnsentent ps de rédaction en fevenr de TÈMi par 
la môme raison , ils doivent supporter toute b perte, quand il en enistei oe qui, au reatef ne pcttatt pasetoir 
lieu daiii l'espèce. 

Le conseil appdie toute la soflicilude de radmiiiistration supérieure sur cet impôt laut travail, pour qu'H sut 
lerniné dans les délais annoncés par M. fe préfet, c'es^'dire «ait décembre 1 843. 

Le conseH émet b veau qu'il soilncooRlé an pins ite iasbn^ nécassBres pour h ionction de la Vilaine i fa 

Mayenne ; 

Ft f|tie ie Gouvernement demande aux Chambres l'autorisation de raclicter les actions de jouissance des coœ- 
p.igi)iis rtnanctères des canaux, afin que les droits de raviguion puissent être abaÎMés. 
Vœu renouvelé en liiveur des prqets d amâtoration du port de Vivier. 

Jtonlss d^partementalg*. — II demande que fa nmte départementele n* 1 , de Rennes i Saint'Jamcs, soit 
prolongée dans le département de la Manche. 
Routes royales. — Le conseil demande : 

1° Que la route n* 13, dite de Redon à Gaciiljr» soit prolflogée jusqu'à cette dernière ville, dans le départ»' 
ment du Murbilian ; 

V Que la route n* 14 soit prolongée, dans le dépariemcnt deMaine>etFLoire, au moins jus^jua Pouaned; 
a* Que la nmte n* 1 6 , dite d'Antrahs ï Dinan , soit prolongée fusqu'i cette dernière viHe, dans le ilépartemeat 

des CAtw-du-Norrf ; 

-f" Que !b route n* !?. partant rfe Ffm£»ères, soit pTOlont»ée d;ms le (féparienirnt de la Mavcnnc jusrjirh Corott; 

6' Que la largeur He la roule royale n" 176 soit augmentée au lieu dit le Ciiâteau-Richcux , élargissement 
domandé depuis longtemps; 

6' Qu'H soit étaUi des parapets des deux cAiés de h même roule , dans la ooulée de h Coudre, où r^alioD 
de la chaussée forme des précipices dangereux; 

7° Que fa même route «mit niisp A h largeur prescrite parles ré^emenls, entre le Vivier et Dol , et quelle 
soit garnie de parapets du c ùu- de ta rivière du Uicf-Guyottl; 

8* Que les pentes trop i.>piJi>s de la roule rdyden* 137, entre 8aint.Joaan «t CMlenneof, soient adoucies, 
et qu'an lieu dit la Fontaine*Cacirée, elle soitâai]gie et munie de parapets; 

9* Que, conformément à la demande du comeil d'art>emdissement de Fougères, ie carrefour Saint-Jean, oà 
aboutissent plusieurs roules , soit déharrassr drs vieilles m.aisons qui l'nhstntent; 

10* Que la toute de Reni>es à Fougères soit abaissée au lieu dit ie Rociier-Coupé, et qu'elle soit rechai^ 
et nivdée dans Is partie dite le C3iemin.Nettr, i fenlrée de Fougères. 

Vceu pour le redressaient de la route royale n* It, en la prolongeant dans les fossés de h'vîne , jusqu'ils 
fontaine publique de la Pompe; et pour le redressement de b route royab n* 178, d» pont de flMpital ) ss 
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fouctiwi avec h rMlefoyai« n* 1 9, de nianiéra à fiûre disparaître trois angles qu^^ fimn» dm eecoof «qMce 
de Mmiii. 

Routas êtraiégiqius. — ■ La oonseH émet le veeu que les roates stratégiques soient chaefo anume rantes 
royale*, «t que , par «ntep Isur enttelieii «oit cntUicmeiit 1 la chaigie de.fÉttt. 



INDRB. 



AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Agi^caUitr». — Le conseil pene qae, pour prot^er efficacement f ggricolliire «l b&ler ses pragvb» il fint 
liiiro ceaer son iurrriorité politique aow le repport de ses intérêts. 
H fàme en conséquence le vœu : 
Qu'il y ait on ministbfe spécial de Tagriculturc} 

Que fe conseil général d'iigiiculture soit oonpoeé d'un noodire de memltres égal i cdiii des d^artemenls, et 
cbmai», eoit MH- une liste de cuiiiviieun notables dérignéii pir le^oomeas générauc, eoit par le» eonaeil» giné- 

laux eux-m(?mcs; 

Qu'il «oit créé des institutions de crédit territorial et agricole; — - 
Qu'un Code runi soit promulgue; 

Qui! soit pourvu ^la eentialisation de h poliee rurale et \ faméttoiation de finstitittion actuelle dea gardes 

champêtres; 

Qu'il soit fait concession à Tn^iculture des eaux surabondantes des rivières et des canaux. 
Il appelle l'attention de M. le ministre de fagricuhure et du commerce sur les sacrifices que le d^artemenl 
n'a pasceasd de s'imposer pour encourager les progrès de l'agriculture. 

Aêmraaeet contre F incendie. — II serait nécessaire de fixer par une loi la législation dcfl a ssu r a nc ei mu^ 
tneHeson i prime. 

ii^tfinatw (Ayorte«0nd^>r~Leoonieilaatd'«m Ms d'entiéé 

sur les bestiaux dlrangeta doit être nuintenue dam «on intr^té. 

Bét H t l l t » {(hftrnt). H- désire qu'à l'avenir h quetitc do droit d'octroi sur fat bestiaux, daol fea viMes de 

10,000 âmes et nii-cfr=sus, soit ftxée d'après le poids de faninKiI destiné à L consommation, etqucifs n'-gfoments 
sur 1.1 bouclit-rio de l^iris soient revisés, afm qu'une nouvelle et mviilcure organisation assure aux marchands de 
bestiaux et aux c(jn somma leurs k-s g.imnties dont ils sont actueUtTiu ri t privés. 

Foires et Marches, — II est d'uvisque le marché hebdomadaire de la commune de Sainte-Sévère reste fixé au 
incrcicdi , depuis le 90 avril jusqu'au SO aodt , et an mardi pendant le reste de Tannée. 

HmrM,Étalonê, Ctftuwe. — Le oonseS, eonaidéiint la bante imponancc politique et agricole d'une pro- 
duction de cbevaus en lapport, par la qualité comme par te nombre ^ avec lea besoins de rannée» de fagricdture 
et du commerce, émet le voeu : 

1° Qu'il soit fiiit on bon choix d'élallMa appropriés surtout !li la production des chevaux de guelfe; 
S' Que ces éuions, an lien d'être centralisés daaardn,,de|i6l»jdMi on, lea di al ri hueauu dépaitemento pemiant 

1». 
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h niaoo du nnt, soient éMuâaA i deoMiire «ht» les dépariennti o& des propriétaini In neoMiMH «thi 
nottiriront fmr «oaninion , en nbuninl la sunwîfinioe dei ofliciers des h»n»i 

3* Que le saut soit gratuit j 

4" Qu'aucune jument ne puisse rtto atlmisc à !a saillie qu'autant qu'elle aura été préalablement appronvée; 
5° Que dc5 primes soient cluanëc& aux cioveurs pour les sujets les plus distingues qu'ils prudiiiront à des 
concours annuels ; 

6* Qii*ttn débooché aaniré et prafilable toit oflbrt au producteur par ks fenumtes de h gneire et par félevaiioa 
des prh d'achat. 

Le conseil a la confiance que ces moyens, si simples et si économiques, obtiendront i'attention du Goavein^ 
ment, et il sollicite en tout cas une enquête sur cette grave question. 

Il vote «n crédit de 9,000 fiancs pour fiivorâer Tdive des chevaux dans le département de flndre, «t éktie, 
1* ijue eeite aorame len employée en primes d'eneoungement qui ne poufvoat excéder 160 francs povr ï» 

étalons, et 100 francs pour les juments; 2° que les étalons et juments de race prppre à la guerre seront seuls 
admis au coiiajurs clo ces primes; 3° que les secours accordés par le Gouvernement seront distribués en prit 
aux élèves poulains et poulidies qui seront admis au concours sur la seule jusliftcation de leur naissance dam le 
département. 

FINANCES. 

Bm* 9t Forétif Code fontUtr. — Le conseil émet le voeu qu'A soit pomvti aux besoins de l'avenir par li 

conservation d'une plus forte réserve de (ntaies dans les forêts de FÉtat. j 
CiuJnstre. — Le conseil vole trois centimes additionnels i la contributioa foncière pour les tnvans ia. 

cadastre. 

PoBle aux chevaux. — Il demande qu'un rebis aoil établi à h jonction des routes départementales u" 3 et S, 
enive Nsovj et Bouesse. Ce niais, a«tBia|pm.i aux imites d'Argenton , de h Châtre et du Blanc, bvorisenit hf 
rebtions do' département de la Vienne avec les départements de h Creuse et de rAflier, pxr la ronte aenid* | 
lement terminée de Satni-Gonitier k CbAlelfeiMlt. 

Poste aux leiires [Bureau» de ta). — ff insiste de nouveau sur b création de bureaux de pooie k Bclàbrcrt 
à Ne«vy-Snint-St"piilcrc. 

il fait la même demande eu faveur de la coaiuiune Je l'oulaiues. - 

Poêle aux lettres (Service de la). — Le conseil demande l'établissement: 

1* D'nn service postal q li partkak da lien appdé h Cndsilae, au point d'intersection des routes leyd» 
n** tO et et qui mettrait en rapport Gnécet et Chitdieifealt, en passant par Saint-Benoit, Bâlhre d 

Tournon ; 

2* D'un service direct entre Vimon et Guérct, par Issoudun et la Châtre; 

3* D'un courrier, de Vatan à Valençay par Poulaines, aûii de faciliter les communes du canton de SùiU- 
Chrisiopbe-en-Baielle, et surtont les rapports du département (hi Cher avec cens de Loir-et-Cher, de Tlndrect 
dIndreet-Loive. 

II demande également qne le transport des dépéclies du Blanc h Saint-Benoît ait lieu par Bclâbre et Pris'^'^i 
et non par Saint-Gaultier et Aifenton. Cette nouvelle direction présenterait une économie de temps el it 

distance. 

Le service des dépêches de Paris i Bordean par Blois et Poitiers se brait avec plus tle cdférité que f* 
la ligne aeiwHe, et bcillteniit les tmiasetlons de la boorse de Bordeaux. Le conseil reoonumnde cette isBper- 
tante 4)aesiion aux mddîlaliom de radmmistnlîon desposiss. 
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Le ooMÎI dMMwb, tm« Itt fk» imtMWei, fu» ie fuwm ét fa.nill»|»aMe de Piri» i TovImNe» 
entre Aisenton et Morterol, soit i^ttbli par U figue Mme «nml le 1* janvier 1 M 1 . 

pMfo aux leUrtt ( Tarif de ta), — LUbdnattntieii 4ea poaiM cet piié» de meure à T^preuve la nMtetiMt 
du port dealetlm à des catégories plus simples que cellei en usage, ou mieux encore^ à une.l^M unitènue. 
II serait convenaUe d'alTrancbir de h taxe Jes ietiines et fa^nt adreaaët aux aoUats et caporauz en Activité de 

service. 

Recensement. — Le conseil général, cooiulté sur ia question du recensement de la matière imposable, 
pense : 

I* Qu'il ne peut, sans une dangemtte confusion de pouvoirs, se prononcer sur un acte d'administration gé- 
nérale en coar^ d'exécution ; 

S* Que, pour cvitcr à l'avenir jusqu'aux prctcxles de tioiible et de- n'sisljncc, if est de l'intérêt public qu'il 
sou pré&enlé, dansia prochaine session des Chambres, une ici qui coordonne d une manière claire et précise 
les dispositions relative au recensement , et ne laisse aucun doute aux citoyens sur .h nature de leurs garan- 
ties et de leurs obligations. 

Le conseil est. du reste, d'avis qu'une nflmre finénie de TBoeuement êlah depuis ioB|gM«ps appelée par 
rc(|ui<J , |):;r rintf'i ôt Jos contriLiiiiblcf , et qu'elle sera •ttrtoatdminemmoit utile .au département de l'Indre, fun 
des plus mdtraitcs dans la répartition de l'impôt. 

0 fiut les vœuk les plus ardents pour que le desordre ou la violence ne vienne pas éloigner , pour le déparle- 
ment, tes mesures der justice que doit nécessairement produire le recensement. 

" > Sel — Le conaed dmet le veeu que fimpdt du sel soit tnppiimét et remplacé, s'il eat poiaible, par une 
autre ressource. 

INSTRUCTION PUBUQUE. 

Instruction primaire. — Le conseil vote ono imposition de deux centimes Mir les quatre «oniribolione, pour 
subvenir aux besoins de l'instruction priouire. 

INTÉRIEUR. 

Alténés. — 11 décide que les frais de séjour provisoire des aliénés dans les iiospices, et ceux de transport 
dans les élablistementa spéciaux , seront k b ùasfjjb exduBve du dè^iattenient. 

Bien» eomHomaus. — H vote une «omme de l,000 fianct pour encourager le nhoîiamint 4m nwrains 

communaux. 

Il donne ta pleine adhésion aux mofens «depidi parle préftt peur amener les commnnm i ntiliaar icura 

terrains. 

Chemitix vicinaux. — Le cuiibcil maintient fe tarif qui fixe le prix de la iournée de travail pour fc* presta- 
tions en nature sur les chemins vicinaux. 

n vote une imposition extreordinaira de cinq ceni im ae ponr travaux sur les diemioa vicinaux de gcan^ 
ooromunication. 

dmetâreê» — R^iondanl aux qumtinns qui iuî ont été foankm par 11. le miniUre de Fiolériaur, rdative- 
ment à la tmndation descimeti%i«« eteuxconoemiena pour a^iulluvee privée», le «oneeil m d'avis : 

1* Que le tiiut bourg, dont se sert farticle 1! du de'cret du «3 pniriaf an Xll, exprime raggiemëMtibn 
composant le clief-lieu de ia commune, quelle qu'en «oit la pepdalioa} 
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f Qm ÎH cemtuifa dont pwfe ie décret én 7 mm 180« iàtnnt sappliqmr-i tan t !■ iiiiimiui ém 
ttn rayon décent mitres; - 

a* Que fa qrvAMe de««oaeflMioi» perpétMflea doit dlrenuMami; 
4* Qo'H convient d'établir dei eonceirions à long terme ; 

y Que la propriété des lerraiiis concédés à perpétuité doit être conservée au concessionnaire» nélMdlttfe 
cas de translation don ctmelière, et qoe cette propriété doit restw soaœise au droit commun. 

Dépenses dêpurtemeiitaîes. [Listes électorales i t du jury.) — Vœux renom iTi's pour (|uc li s frais cTim- 
pression drs listes électorales soient réduits, au moyen de la publication annuelle de simples tableaux derecti- 
ficatioi), wut à imprimer les, listes entières en cas dVieciion. 

Le conseil décide que les impressions à la cba^e Ju budget départenieiilal,eii exceptant les listes ebclonks 
et du fuiy, seront mises en adjudiootion. 

Divitiont aéminîtifative». — Le «Mnil renouvelle le «ou qoe la loidn 16 jniDtt 1M9 , qui a tém ks 
deux communes d'Ardentes, soit modîliée en ce sens que le cbef-fien de h commune ee coiBposen des dent 
bouqpt, M poiieni ie nom-d'Ardenteff. 

H énu't Favisque las communes de P;turmery et de Lucioux soi(*itt réunies en une wule, Soutfa dénommstioa 
de Foniguenand, eique le village de ce nom deviepne chef-lieu delà réunion. 

Ettfants trouves. — Il dispense le5 communes de tout concours dans la dépense des cnlànts trouvés. Toute- 
fois il jtn tle fe préfet à préparer, pour h session de 18<2, les éléments d'une délibération sur I i question de 
savoir si, en laissant les communes cbargi^s de leur part contributive dans cette dépense, il lu; sviwa pas po*- 
aibb d'em|doyer rdcoiiomie qui en idsultenit à f eidcution d'une giande mesure de duiriic légale , pour laquelle 
j] indique comme eiemple te d^i de mendiciid de Beaugency. 

Fond» commun. — La part atlribnëé au département dans le fonds commun étant insuflimnte, le ConMÎis 
di'i réduire les frais d'entretien des routes départementales, restreindre les crédits afiêetés i d'autres services, « 
supprimer ou ajourner fetéculion de plusieurs mesures utiles. Il résulterait de ces suppressions ou réductions 
des conséquences dé^-istreusefi , s'il n'y étiit porté remède. Il prie donc instamment M. le minblre deUnlériaut 

d'augmenter la p;iri du département dans le premier foiuis commun. 

dnrdi'.-, t hiunjirlrf^. — I^ conversion des fjnnles eliatnpr'trcs en gardes cantonniers est une mesure ulife: fc 
conseil y donne son adhésion, et engage le préfet à l'appliquer, autant que possible, à toutes les communes du 
département. 

Gendarmerie [Brigades de). — Le conseil renouvelle avec instance la demande de brigades de gendamierit 
i chevtl pour les cantons d'E^ozon, de Saint-Cltristophe-en-Bazelie, de Toumon et de Sainte^véïv. 

Mo/tiinietits historiques. — L'antiquité des égiiscs de Levroux , Nenvj, hain^-Stpuiciirc et Gargilesse; 

fdf^uiM' et lu régiilbiM' de bor-arcMteetnrev dommit à leur conservation un- oanctère évident dinlérét 
général. 

Le conseil soliioile la-iiBSSMieiit deets é^iws an mng des' monuments lûsteriqnH dn Mysunae, et, attends 

rinsiidisaïKc dt» ressources financières du département, il prie M. le ministre de l'intériaitr d'afiieclar des boéi 
à leur rest:.utati[>n ninsi qu'h ctile des monutunits il*'(.'t (^fifs-^é^. 

Il vote une somme de 840 francs pour coocoucir à tcer conicrvaùon. 
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PnJeciMts et Sout-frijecturet. [Abonnement.) — Le conseil lieiiiaBde ^que lou porto à 31,000 francs 1rs 
dadaunâmiioa ii préfccinie M flndre, et i f ,M0 inm» «enxiU dMane da «iw-pf<lwiww. 

Pritom et ééUmtê, — Le conseil «olfictte ralloceiion cfttne tonne de-t,04H> fbnci sur h 'dotti^e partir 
du fond» commun, yaat concourir & Ttii^hevenent dcsnonvdTcs prisons de CbâtMaroos. 

JUSnCE ET CULTES. 

Code civil. — Le rnnscii rciioiivrHe le vœn que les usages locaux, nuxquds nos cm\e% accorflent force de loi, 
soient coordonnes et ramenés, autanl que pgwibie, à i'uiiiforDiiUf^ 4U lis soient tni$ en rapport avec la loi, et 
piiblià comme elle. 

Fmbriqtêe» {ComptalnHté Jet), — Il rêtOm aussi le wea que U comptabilité des Ikbriqnes soit «SBaBil^ i 
celle des communes, que miU travaux ne puissent être exccuti's aux monnnwnli religieux tant autorintioo, H 
que le mode 'de nomination des conseillci» de Êdwiqoe soit dungii. 

TRAVAUX PUBUGS. 

Chemin» de Jer. — conseil maintient ses délibérations de» 0 et 10 janvier 1841, par lesqueRas il a 
garanti fintérat, au minimum de 4 p. o/o, d'un capital de 9,000,000 fiwia, i ein|rtoycT au9tlniv«Mi et aux 
inisde premier établisaemeni d'un chemin de fer dX)i^ns a Vienon. 

PoHtê, ^ Im. constniclion d*on pont i Chabris, sur le Ciier, est une teuvre f intérêt public. Le conseil 
renouvelle yon vrru de l'iinni'c Hrrnièrc, tendant à ce qae îc Gouvernement rfcnne m atde aux habitants de 
Chabris, en accordant un «eour!. de 25,000 irancs» somme «-gale aux souscriptions dcjà recueillies. 

Routage [Police du). — H émet le vcru qu'une législation nouvelle vienne mettre un terme aux abui du 
rool^ sur les routes en cnnsli tiction et sur Tes cftemins vietnaox de grstMle eommimication. 

Routet départementales. — Il renouvelle la propositbn d'écliange de U roule depe r t e i w enljJe o^ t , d'Ar* 
genlon il allée de Rhodes, contre la partie correspondante de la route royale n* SO, de Vaiàt à Toulouse, il 
déchre protester à favance c.mtre tout profet de rectification de la rouie royale n* 20, entre Ai]gciilon et 
Morterol, qui aurait pour résultat d'enlever cette route! «me partie du département de flodre, pour en faire 

profiter celui de la Creuse. 

II renouvelle sei instances pour que le département de la Creuse remplisse enfin l'engagement qu'il a cun- 
imcié de lermiaer la «o«te d'Areeoton i Bowi^mmuH 

BimtBi roymiM. 1 — H expcue i M. fe ministre des travam publies la néeesiiié dftocnrftre les atocations des» 
ttnées eux réparations des routes royales de flndre, qm, fixées 1 SS,000 Inncs pour 1S4] , ue sont pas en 

rapport avec les hennins rie ce tlrj>.irtcment. 

il demande avec instance i'exccution des travaux ayant pour objet radoucissement des pentes de la route . 
royale n" 20, de Paris à Toulouse. 

La traverse de la CUtre, sur la ligne n* 140, dTJzevchei à Honiirgis, « bceoin d'élre âaigie. 11 fn^ortc 
aussi que les pentes situées entre h Ghfiire et Gvéret soient rectifiées. Le' conseil sdfidie vivement ces 
Stm^ioralions. 

La route 11° 1-13 , «itre ia Châtre et Montluçon , présente de? I.icyaes qui ont le double inconvénient d'in- 
terrompre d'importantes rdalioni commerciales, et de rendre inabordables, de ce côté, les étabUstcmeots tber- 
inans que œiie route tmverae ou avoistue. Le «oofeil reiMwv^ aea umiz pour que les trmm entiupiris Mtru 
fa CMtre et Montlnçon soient prochauiemest tnminds. 
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Dwd^fadationtM manUbtentan pontdn Blanc, aur h nmiaii* i51, delMtieiaà A^dk», cl oMsnacent 
d'blerrompre les communications entra bs detu rima dt k Crauae, 0 ait «tgent qm dai neMma loiaikt priM 

pour prévenir cet inconvt-nirnl , (font îcs cortsequences seraient cxtrcmcmcnt graves. 

L adoucissement de la pente des Gourdes, même route, est de oouveau reclamée par le conseil. 



INDRE-ET-LOIRE. 



AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Agriculture. — Le conseil renouvelle le vœu, déjà exprimé d:ins la ses&ioa de 1840 , que les reprcscntanls 
de fagriculiura soient, dans le coneti gandral de ragricultura, en nombre ^! 1 cdal dont se composent (es 
deua conseils gën&aux da nannractureaet du commerce. 

Il exprime aussi le vœu que le Couvernoinent , prenant en considération la situation pénible de l'indoMne 
vignicolc , nvisr , pnr !es moyens que fui suggt rera sa sagesse, à préserver Cette portion notable de notre agrîcaf* 

ture de ia luinc (|ut b menace d une iiianifi^ imaiincnlc. 

BetUaux ( ImportaUon dct). — U demande que pour fentrëe, soit aux douanes, soit aux octrois, le droit 
soit per^ an eaison tbi poids du bAail et non par téie. Il appelle cette inodiGcatîon de tous ses vnos. 

Il exprime le voeu que les droits d rulrcc aux douanes, pOOr fintroduction dcs bestiiiu < 'rmigers, soient 
coordonnés de manière à favoriser ia roultfp!ic.tiion de nos troupeaux, et h plus grande production nationale de 

la viande pour Tavantagc t!c toutes les cfris«s ilc (a population. 

Manrnancnea. — Le conseil, rcconn:iiss:inl If /rie ot l.i l apuriti' dont M. de Cluivnniic n fait preuve dnns la 
'mission séricicolc qui lui a été confiée dans le département d lndrc-ct-Loire, émet le vœu qn il soit maintenu, 
piMir 1S4S , dans cette mission par M. le ministre de l'agriGultufe et du comnefoe. 

FINANCES. 

Patentes. — Le conseil , considérant que b mesure prapoifc par M. le diraetayrfénënl deacontrilMitiona 

directes, il'js.sujcltir ù în patente îcs cultivnleurs (jui se livrent à Tengraissement des bestiaux autres que ceux 
provenant du croit de leurs troupeaux , pork-niit une iiliiiiite funeste nux intérêts do l'agriculture, en interdisant 
aux cultivateurs le moyeu le plus avanUigcux d employer 1 excédant de ieui^ tourrages ou des autres objets propres 
i il noorritun du bdtail, ëmet le vœu que le Gouvernement veoffle ne donner aucune anite i fiuterpmHalîan 
delà loi aur les patentes donnée par la circubire du 3 t mai IS'Il ; que celte loi soit entendue en faveur ét 
l'agriculture , ainsi que l'explique l;i circulaire ministéricUe de qu'an définitive, il ne soit rien innové sur 

ce pointa l'égardde l'agricuiture. 

Poêle aux lettres { Srrvice de In). — Le conseil émet le vœu qu'il soit établi une distribution générsie et 
journalière des lettres diins toutes les communes de lu circonscription du premier arrondissement. 

Il émet aussi le vœu de voir établir un service journalier de postes entre Sainte-Maure et la rive droite de ia 
Loue, aCn que les lettres puissent parvenir directement de ce lieu à Bouisocil et Langeais, au lieu de passer psr 
Touii et Saumnr. 
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Il ^iMt égileiiHMit I» vou qMiet Aetann nntn rmettMt Iw fatmc I domidle , ioit lai imm» soit aux 
{MurtiaiOen, lonque ceiad «ont ëlo^[iié» dci bonrfi. 

Il émet «ncore le vœu que le passage du service des dépêches de Tours h StHOIWf pw Bourgucil , acquis 

depuis plusieurs années à cette dernière- ville, soit maintenu par cette direction , comme point ctnitml entre Lan- 
geais et Saumur, et ne puisse ètro dirigé par (a Chapelle-Blanche et Chouzé, iocalités déjà en possession du 
passnge (ie toutes les voitures de commerce et dcs diligences qui parcourent h route royale 153. 

Recenttment. — Le conseil, tout en reconnaissant en principe la iégalitë d'un nWMement, pour 
proearar au miniitie de$ lînutces les if léments ndeemins au iMH»«a« pcojet de répariiiîon entra les dépane- 
nenu, qui doit dire soumis aux Chambres dasi la acaioo de 1 84 1, tant pour la contribution personnelle que 

pour celle des portes et fenêtres , se prononce contre le motfo Je recensement trace par Its deut citculaircs du 2f> 
février et du 9 août 1841, et demande que ie ujinistre des finances tinn&iuette aux agents des coniribulions di- 
rectes de nouvelles instructions pour que le travail prescrit par la loi du 1 i juiJIet 1 838 soit cxécUtd dans la forme 
suivie jusqu'à oe joar et déierminée par (a iégâdiition existante, notamment par les lois des tl avril 1839, 17 
noùi 1835, et par l unl Dimance royale du 1 8 décembre 1 8SS, qui oot tonjoufs suffi faïqn'k ce jour i Ta répar- 
tition et i la perception de fimpèt, mut proimpier dans le pays aucune récbiaailon. 

Sel. — r.c conseil, répondant au désir cxpriuu' par le conseil du premier arrondissement, pour \\ ?tip 
pressiuti j^radiieHc de l'impôt sur le sel et son remplacement par un impôt sur le luxe, se borne à lorniuler 
un vœu pour que i'impot sur le sei soit mis en prcnuère ligne de ceux que le Gouvernement aura la possibilité 
de dimimier par suite. 

GUERRE. 

Casernes — Le conseil, considérant que ia caserne de cavalerie a, depmâ lujtglempâ, été reconnue vicieuse 
dans sa construction «t tout k fiât impropre à la nntd des chenms} 

Que dss augmentations on appropriations dans la caserne actosUe, o«tre les dépeiwe considenblet <|Q'eUes 

entraîneraient, ne pourraient amener un résultat satisfaisant, puisqu'il est constaté par Vexprrienre que ce focal 
n est nullement convenable au maintien deS clievaiir Ins un état de santé et de foice désirables; (ju'en outre on 
priverait la ville et l'armée des avantages qui résuiccraieiit nécessairement de la construction d'un quartier de 
csvaterie neuf établi d'après b nouveau qpstème, 

Émet Se v<eo que M. fe minisire de la guerre veoiflo bien comprendre la vifle de Tours panai «dies entre 
lesquelles sera répartie la somme de soixante et quinze millions destinée, par TÉtat, à la création de nouvelles ca- 
sernes de cavalerie sur diiTcrents points du rovaume , et donner suite aux plans présentés par M. le coniic de 
Spaxre, président de la commission de casernement et inspecteur général de cavalerie, pour ia construction d un 
quartier de eafaiérie sur le terrain du Champdeêbrs, i Tours. 

INSTRUCTION PUBUQUE. 

InJttntetiim primair»,— Le conseil , persistant dans le vmu émis par lui dans la semion de 1 840» prie instam» 

ment M. le ministre de finstraciion publique de soumettre aux Chambres la révision de b loi du 98 juin 1 833, 
de manière que, par des dispositions introduite dans ia b'-gislation , finstruction primaire puisse devenir moins 
onéreuse pour les familles, que l'indépendance des instituteurs puisse se concilier avec (a direction à donner 
aux éludes et à la surveilbiKe que favlorité supérieure doit eiemr d'une iManière eflbace sur leiir conduite 
politique et privée. 

Il demandé en outre que b mode «Tenseignenient soit luilbnne; que f éJticstioii des gardons et des filles soit - 

io 



Dlgitlzed by Google 



It4 iraDIffi-ET-LOlItt. 

disttncle dàm dMqaeconiiiiuiie, et que Im Imcs n^iHMiiîiti k Vamigiiimnit Êtmtt diMrjbudiaiM cafimts gra' 
toitemcnt, on, du noiiii, naymnani ooe Ugire nStrilmlieii, mthaitjmm fu dtmûrva objet' de nnniiiiiiii 
ciiw nr imuii ots iwiHinraiv. 

INTÉRIEUR. 

Forçats libn i'x. — \a- conseil unii son vœu à c tiiii émis par le consci! du l" amMidtssemcnt , pour qu'il 
s'établisse des sociétés de patronage en Êiveur des libérés, et denunde ia création d'une semblable société 
h Tours. 

JUSTICE ST CULTOi. 

CWé pétuU. — Voett leiidant i ce qo'2 soit présenté tut Chaoïbm un projet qui modifie les iSs|HMilMMM 
du Codep^nil de naniére à les meure en hannoniu avec le nouveau système pënîtentieiie adopté prpliuieuii 
départementSf et notamment par lé département dlodre<et-Lon«. 

TRAVAUX PUBUC9. 

tngémeun 9t agenU dtt pont» e< cAoK««ee«. — Le conseil «net ie vœu qu'it soit ciéé une csîsm 
d*^iyne on <b letnite «n profil des cantonniers, i J'aide d'une retenue mensodle de 1 ou S fiincs qui aenit 

opérée SDr leur traitement. Le conseil considère que cette mesure aurait pour eflèt de leur ménager des res- 
sources pour f'rpoque à farfitcfic Fâgeet les infirmités viendraient ionr enlever leurs moyens d'existence 

Natngation iulrrirurr. — I^e conseil demande , 

1° Que le crédit alloué au budget des punis cl chaii^^s^uji, pour le balisage de la Loire, soit poilé à l'avenir 
i la somme de 60,000 fr^ colle de 4S,300 fr. qui y est portée étant insoffinnte pour les besoins dn service; 

2' Que , dans h pradnine session, M. le mbistredes tcavani publics présente à Tapprobation desChaiid>res 
un projet de loi ayant pour but de dèrerminer dans quelle proportion ïos proprictaiics i iverniiis seront obligés 
de t otUi ibuer aux trrivaux iK-rcss^ites pour la consolidation et la défense rics rivt sdc l.i I.oiie; 

Il attend avec impatience ie i-ésullat des études du conseil général des ponts et chaussées sur ie chou d une 
maddne i dnguer d'une fbne asses puisssnte pour assurnr ia navi^tion en tout temps; 

4* H appelle Tatiention dn Gouvernement snr U nécessilé d'établir des balises permanentes et apparentes 
dans toutes les parties du fleuve où des travaux d'art ont été exécutés; 

y F.ivnn, il désire qu'il soit établi wr les d'rgiirs submersibles de ia Loire des balises fixes , comme oonipié< 
ment du système d'amélioration de la navigation du ilcuve. 

V<su reoouvelé tendaut à ce ijue l'attention de M. le minisUe des travaux publics soit appelée d'une maniètc 
toute poriicuii^ snr hcsnalimtîon de b. Creuse, travsil d'nnc hauieunpoctanee pour b département d1ndio> 
etXioire. 

Quais. — Vœu pour que les pcrrés des quais de Cliinon soient drsortnais entretenus par les soins de fad' 
ministmtion des ponts et chaussées, sur les fonds afl<*cli^ aux travaux de la navigation. 

Roulage ( Police du). — Le conseil demande que la nouvelle loi longtemps promise sur la police du roulage 
soit proposée aux Chambres dans leur session, et que ses dispositions, sagement calculées dans le double in- 
térêt de b bonne conservation des routes et de b protection spéciafe due ft fsgricidtnre, s'éteiufenl aui die- 
mins vicinaux de grande communication. 

Bottte» royale*. — Il demande l'élargissement de la route roydc n* 152, dans b tmverse de Cinq-Msrs 
fo-Pile, en boe de b porte d'entrée du Cios-dcs-CrémilUéras. 
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AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Agricultture, — Le ooowil émet lé vcen qn'H mH distribué du» Ik écoks oommumles de petits rnsnoeb 
d'^;ricttliiire, et qu'il soit créé vd eiiM%nciiient aeriotde dans les éeoles vumA» et fier suite dette le» écoles 
prmniras. 

Bettianut. — Consulté per une drcufaîra de M. le ministre de f sgricuhure sur les meilleures dispositions â 

prendre pour ramclioratîon des races de bestiaux, le conseil omet Tavis que les mesures prises dans le départe- 
ment sont celles qui conviennent le mieux, au moins qu.mt à ce pays- Ces mesures consistent : 1* pour l'am^lin- 
ration de l'espèce chevaline, dans ia création de nombreux haras deuloat et de itiments jKHilinières de cii<ùx de 
b nce pereheroone; S* povr leniélionition de l'espèee bovine, ifaos Fétibli—ent d^an oerliyi noalm de 
«scberies BuÎBBss de diei< et des nées d* 8olmit»et de Pribov^ , «éteMiwwwrot» piimés per -le dépirtement 
MMS des coodiliom pinopiesi «mner Je piopegelion de cesnces pores de tnat méhoge. 

Bestiaux {tmporêttkm dgë\ — Consulté sur la question relative au tsrifdes droits d'impoilition et d'octroi 

des bestiaux étrangers , le conseil croit (juo l'abaissement du tarif aurait pour résultat de dé( ouragcr et de ruiner 
les éU vcuis français, \m' suite Je la concurrent e , funeste à leurs iiitèrols, que trouveraient ceux ilu Dauphinf 
surtout, de la p«irt des éleveurs de ia Suisse j que i abaissement du lai if ferait abandonner i' éducation bovine, 
déjà trop négligée en n«noe. Le conseil émet enomHéqwnoe le von que le droit protecteur (|w existe sur fin- 
trodnetion «n Fienoe du bétiH étni^ soit neintenu dans son int^grslîle. 

Caitêcê «Tqwn'jrffe. — Le oonseff unit sss vîsux à «us do conseil d'anondisseBient de Vienne pour obtenir 
que les peroepieunsoieift autorisés i leoevnir des fihceoienis pour les cai|Ms d'^mrgne, eil déDvrsr ^desbraveis 
pour oee plMxmenls. 

Comieet agricoles. — Appelé i éiueltre Son «vis sur la question de savoir s'il convient que la circonlcriptioii 
des cantons soit c'tendue à plusieurs cnntons , au lieu d être restreinte à un seul , surtout quand ils ne se relient pas 
à une société centrale formée dcicments plus forts, plus riches, pour en recevoir une direction, le con:>cil pense 
que Taction d«» comices formés par canton est ordinairement stérile, Ëiute de ressources, et qu'il setalt préléraMe 
que ks comices egrioolcs fassent léduitsàunou deux par snrondiasenwnt, etqu'H Affermé an dicf-lieo, per 
les soins d'une société d'agiicnltare, une ferme modèle on eipéiimenlele. 

DomoM ( Tarif dea ). — Le conseil émet le voen formel qu'une investigation sévire préside à Tiairodncijon 

des marbres noirs de Belgique , et que le Gouvernement s'assure qu'ils ne reçoivent pas (fffitHe 'dmrfnalion que 
cHIc qui aura motivé leiu- inticx^nrtion par des points spéciaux de fa frontière licTue, c'est-à-dire fpie ces mnrhres- 
pierres ou étossincs ne sont et ne seront réellement employt^ qu'à ia bâtisse , et , pour le tas 01^1 ils recevrajcni 
une autre destination , faire prodamer une interdiction complète de lenr introduction par les points c}ui avaient 
été affranchis, i moins que ces marbres n'acquittent, comme teb, les droits de doaane «uiqucb âseoot soumis. 

JStiAlisUmoils agricole*. — II émet le vœu que les associations agricoles du dcpsftMii^ Soient plus tflka- 
cemcnt secondées par d«i 'ittbventiens de rÊUit,'qifdles ne fonttïté par le patté. 
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Elablisemenls thermaux, — L établissement thaïaalde la MoUe doiil les 
l'acadcinie royale rfe mticdne, ont éié plus riche que tovtet U» «utm Moroes minânil«$ en |irin- 

cipes minénlisatea», ex^psaot de tite-grmdes d^enie» d'epproprktioii que le prapriéiure n'est pat enpoaitian 
de mppoi-icr nrvi» le conseil émet le T«ea q«e œ propriétaire «oit edkaeeaMiit «eoondé dans ace projeta par nue 
wbvenlbn de FÉlat. 

Pmret êt Marehês. — Le conadl émet Tvm, lehtiveawnt aux cbangements ou créaliona de fi»irea qui far 

soni (k'inindées, 

1" Que la comiiiuiK- de Mens suit autorisée à éUibiir âu 1" mai i« fotix' qui s'y taiail ie i iJu même mon; 

2' Que la commune de Saiot-Georges soit autorisée à établir une foire le 20 mars, et que sa demande d'une 
seconde ibiie poor le 9 septeouBre aait rejcice ; 

8* Que la conninne du Versoud soit autorisée à tniuporter au 10 nnrs et au 16 octobre les deux foires 
annuelles qn'cBe pttséde, et étaient fixées aux 1 9 avril et 4 sqitembre. 

Mûrier ( Culture du ). — L'industrie séricicole laisse encore essenlieflement à désirer dans le département 
de rbàre, sont fe rapport de la culture et de la taille do mûrier. Le conseil ne saurait insister trop vivement, 
dans Tintérlt de cette imiustric , pour obtenir que radmini^iration départementiilc continue à envoyer dans les 
rnnimun(>s des pépiniéristes habiles pour y démontrer publiquement Tr$ prin(M|irs Hc la. taille du mûrier; et d 
érnet le vœu que l'État fournisse pour cette mesure une subvention annuelle de 1,^00 francs. 

Vaecine. — lyecni'eil s'associe au vœu du conseil d'arrontîissemeut de Saint-Marcellin , pourqup dps m»»- 
dailles d'encouragement soient accordées aux vaccinateurs qui auront opéré le plus de vaccinations dans un 
délai déterminé. 

FINANCES. 

Poste aux lettres i^BureauT de la^. — I.e conseil appuie de nouveau les tlirmn l ^ loriiuVs par les com- 
munes d'Ailevard, de Meyzieux, du Mooestier, deCIermont, de iloybon, de Saint-tîeoirc et du Villard-de- 
LanS) louies diefs>lienix de canton et le oonlr» de communications importantes , en eonversioa île leurs bureaux 
4le distribution en bureaux de direction des postes. 

Peife ans lrMv«(&r0iee àielA),—t\k renouvelle le vœu qu il a émis plusieurs (ois qu'une nonvalfe 
li^e de malleposte swt établie entre Lyon et Uarseifle, par Grenoble et b ()iroix«Hairte, route royale n* 95, et 

entre Cli.Uuns sur-Saône et Antibcs, par la même route royale. 

Il II rrincle qu'un service de distrilHilion quotidienne des lettres aotl établi pour les commutes de Mures et 

df Saiiit-L-iujrent de-Mures. 

Po$te aux (rttrrs { Tarif de In). — II se réunit au conseil d'arrondissement de Vienne pour demander, 
dans 1 intérêt public bien entendu , que la correspondance entre les conseillers d arrondissement et de déprte- 
ment et Tadministnition départementale soit admise en finnehise fie taxe. 

Recemctnent. — Appelé à examiner la <(uestion du recensement pour lu réprtilion des contributions mobi- 
lière, des portes et fenêtres, le conseil reocmnatt que l'opéraiion prescrite par fadministratton centrale <»i, 
dans toutes dispositions, légale, utile, opportune. Il émet le vom que k législation sur il matière» fixée par 
un gnnd nombre de lois rendum à dififiirenles éjpoques, soit rafoMlne en une loi unique. 
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INTÉUIEUR. 

Chaxfte. — Le l onseil sasocic aux vœux exprimés par les conseils (Tarrondisscmenl do Crenoblc el de 
Sainl-MarceUin , pour oblcnir une prompte amâioraUoo de la Ic^isktion sur la chasse. L'abu:^ qui est fait du 
h ctttM» «ytnilt complëlciMBt 1« fiÂier et livre les rëeoliar à la àèimuàan des chHWMirs , aitui 4)o*à des 
duenillcs dont le nombre va toujoncs croiisant. 

Cft«ni»« nmnmae. — Le ednaaU rèooDimtt que l'oifuiiittkMi dee ptqoean cantonaoi, dans fb^, porte 

déjà SCS fruits, et que faction de ces agents s'est fait particulièrement sentir d;uis les résultats obtenus sur 1 'eiD> 
p!c.i (I( s iourn.f PS de prestation, dont la dirccliim et la surveillance leur ont r!.= rr.r.\m--. \\ exprime ic regret 
que ies ressources pécuniaires ne pcnnelteiil pas à l'État de donner u ciiaquc caïuou un ou deux piqueurs, »cIon 
4|ue le ciMiiporieniîeDi les beioiiis de la f ooalh^. 

Demie bot de prérenir dea empittenenli mt b domaine pobUe et de fixer Im limite» de b TiabiStd, il et- 
prime le dàir que le qrstème d'abomement dea chcoihi» aoit suivi dans umtas lei communes qui peuvent làixe 
la dépense d'établissements de bornes. 

Cimetières. — Consulté sur plusieurs questiotis relatives à la I^isiation sur les cimetières, le conseil 
émet i'avis , 

1" Sur la question de savoir si les diqx)6itions du décret du 23 prdriil an xii, quant h la tiandation des ci* 
etièrcs» s'étendent à toutes les communes sans distinction} qoe le pocmur de l'autorité priSfectonde, quand il 
s*sgiia de tmsiSsrer un cimetière contre le consentement d'une oomimne, ne devra s'exercer qu'après l'accom- 
plissement des formalités suivantes : le conseil ruunii ipa! sera eonvoqu** extranrdinairement avec les plus im- 
posés; s'il persiste à refuser la translation, il sera ouvert une itiiormation de commodo et incommoilo , les 
diverses pièces seront communiquvcs au conseil de fabrique, qui donnera sonsi^i au ooniefl d'anfondissement 
et au conseil fàiénil, qui formuleront ^lèment le leur, pour, le tout, être ensuite transmis au minbtre coub- 
pétent, qui fera statuer par ordonnance royale; 

2" Sur la question de savoii si Ton doit appliquer, à fi'prd des cimetières transférés dans les petites com- 
munes , les servitudes impnsi'cs aux propriéti^ environnuitcs parle décret du 7 mars 1808, le conseil est 
d'avis que, dans aucun ca:>, I.i prubibition portée par le décret du 7 mars 1808 ne soit maintenue d'unc^ 
manière absolue; qu'elle soit seulement posée comme une ' règle générale qui pourra céder ^vant des intérêts 

dont l'appréciation appartieinlr.i à l'administration, qui s'entourera, s'il y a dissidence a\cc la commune, la 
faI)i iqiiP0u les pallies inl('rr.ss(V s, des garanties nfllries par le eoncours des plus imposés, l'avis du conseil de 
fatmquc, la procédure tie commodo , l'avij» des conseils d'arrondissement el de département, et eiilîn par la 
sanction d'une ordonnance rayalc; 

8* Sur fa question de savoir si le décret du 7 mars 1808 a modifié fartide S de odui de prairial an ui, 
quanti la distance li laquelle les cimetières doivent être transportés loin des habitations, le conseil pense que 
l'on doit entendre et appliquer le décret. du 7 mars 1808, mis en opposition avec farticle S dtt 18 prairial 
an XII, dans ce sens que les propriétés seront affranchies de h servitude de 1 00 mètres; 

4' Sur la question de savoir s'il y a lieu de supprimer pour lavcnir les concessions perpétuelles et d'y 
substituer le mode des ooncettions emphytéotiques, svee âcotté de renouTsKement indéfini, moyennant rede» 
vnncr, k conseil exprime Pavis'que le système des concessions perpétuelles doit dire écarté; que celles défè 
accordres doivent êtrr maintenue;, s:iufle droit, en «as de translation, pour la commune, de fournir au con- 
cessionnaire , à litre perpétuel, un etnplaccmtnt scinhlahlc à ii si'piilture abandonnée; que la ronression en^- 
phytéotique doit être préférée, et que le délai pouiiaii en être fixé ii 99 ans et au-dessous; qua i cxpu-alion 
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de ces concessions, cUcs pourront ^Irc renouvdées moyennant redevance; que les prii de vente, revente oa 
redevance seront acquis à la commune, sauf la réserve du quart en sus stipulé pour les pauvres; que les 
conoenîcNU temponifei tahnront de» fi^ea et des,iari& gndndi ca niaon de FëieDifae de U ooncaHioD. 

CouM ttmu NM namgàUÊ» '^Lt «ornai éatei ét wamÊa icttea qae le Ct m tv mmmtt. «'ocoupe d'an 
rjgjleiMnt me fe réffmt Àat oamn i-tm êonnt «péchkaait i-fiâM mamrak des fuHtm. 

État eùnL — Le oomeil renouvdTe Je von que de$ modèlee des diffiSreDti actes de fétat dvil nimi 
cnveyéidhfw chaque •oHMnefow icrfir 4af«iilt«aft ofieieii de fdiat «Mf. 

Fonds commun. — î^^e conseil demande très-instamment qtie la répartition du pidnier fonds eonaïUI 

soit moflifitV ff<" mr^ni^^eà profiter aux di'pftrtïfltfnts , fusqu'à concnrrence des besoins de leur? services, re- 
pottant seuicment sur les autres départements ie surplus de ieur apport dans la composition de ce fonds 
commun. 

U hM. ifès-imiamoMiiit le Ttttti|ti'fl soii iceoAfif «tt ^peiienent un leoMRt de tB.SSt fr. 91 cent, pour 
îùn face aux dépensée qu'il a votées conditinnnenetiieiit pour resUtUMtfon^ fasfie pul)lie des afifnéstt poor 
travaux d'art dt-penJant des routes départementales. H l'ait observer que son di-faut de ressourc-s provient 
de c« que, par suite de l'iiK^iiirisance de l'allucatien iàitc au départemofit sur ie premier fonds commun, ie 
budget fiusaltetïf concourt paui plus de tO,000 francs & Tentretien des routes, dépense qui devrait cent entMie 
rester à b chaire do budget de la praméra section. 

Gwdes d^mKfUna* >^1[ appelle 'de nouveau de tous ses vwii fonlif^ideinent des garde» cfMOipêtN^ 
et détende que ie Oonremettent priaent» piuchaineiuewt un pnjei deiM«<ir«etl»«aiière. 

Gendarmerie {Brigade» de). — Le conseil, dans fintiTct de Tordre et de b sûreté pnbfique, demande 
irès-iiibl.imraent qu'une seconde brigade de gendarmerie soit placée à Vienne; 

Qu iJ soil crée une ljrjt;.iric ;t Virie», «ne autre à TuIIins, une autre à Ailevard et une à Mens, 

MoHutueat» httioriques, — Ix; conseil demande que l'Eut concoure cQicaccment à facquisilion de \i 
naisou particulière coniîgttë à raneîen praire des Romains, actu^iement musde de Vienne, et qui masque 
bs pertios les plus remarqoatdés de cet «Sdifice, dont b conservation îniAesse bs arts et fhistoire. 

D renouvelle le vœu que Ft^lise de S;)int-Antoine soit classée au premier rang <bs BK>numcnts dont la con- 
servation intéresse îes arts, la religion et l'histoire. Cette église grandiose est renranjuaLfc par la beauté de 
l'architcciure et par la perfection du travail ; mais elle menace ruine, et réclame des travaux assez coosidéfablcs 
de oonsoKdaiion et de restaomtion. 

H demande que Féglise de Mamans, construite dans b styb roman fo plus pur, «u xi* ou au xii* siècb , soii 
classée au rang des monuments historiques, et que b Gouvernement cliajge UQ arcliitecte de se transporter sur 
les lieux pour con?;fater i'cl it de ret édific e et faire un rnpport sur son importance. L'élise de Marn.ins d(-pe:id 
d'une commune dénuée de toutes ressources pour assurer U re&tauratioii de cet édifice, qui est fort délabre et 
menace ruine. 

PoUca adminUtrative. — ~ Le consdl aj^dle l'eiamen » par Tadministration centrab , de b question de 
savoir 8*i( convient d'dtaUir des livrets pour les dcau!stM|ues de bnne, et de laire rendre une loi-sur fes cendi* 
tiens et (es formes d^application de cette importante mesure. 

Préfectures et Sous-Préfeclures {Abonnements.) - Il ('met le vœu queiesaboanements administratilît afioCtCS 

au traitement i!es employés de sous-préfectures soi< nt uugnientés. 

Prisons et Détenus. — Ix: conseil renouvelle ie vœu, qu'il a déjà émis daiu plusieurs de ses sessieiWf 
qu'une bi soit rendue sans retard sur le régime pénitentiaire. 
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HweUes déjÈOHemenlaltt.- — Le ccMued ivoouveUe ie vatu qua laftCflnlÎBMS addirioBncIs (iej»artein«»tiiu\ 
porteDt sur les quatre natares de «ontributimw dkccMti 

n Anet le vent tpie le prix provenant det aliënatîom des parties de chemins ou de routes abandonnées et inu- 
tiles ù la voie publique, par stiiic de constniction nu de rectification de loaies d^paiteiuentalesj aoit versé à la 
recette générale , au compte des produits éventuels départemenlaux. 

Sftrrrfain s (rrnernux de pvèfecUin. — L« oeMtit MiMaveUe U* wtUL qu'il a dnîi pour b cràitioo d'un 

secniàiie général pour la préfecture de l'Isèi-e. 

Sûurtis-Muelf. — Il demande tnstaïuuicnt qu« des subveuiîous soient accordées sur tes fonds de l'ÈUit, pour 
Goncouiir, avec les fonds dcpartenentavK , an fteti d'entretien de aowds-Dneis imfigmt»dnM FétebliaKmeRt 
fondé 1 Vkille pur les denoiieiles Gdico , et qui mérite des encoangemenu. 

Feine pâture. — Le eooceil'appdlede nouvera de tous ws v«eas h leddition d*ttne loi sur Ta vaine pAtnre. 
Il iTeuoGie aui moû& donné» l'année dernière par le conseil général de la Haute-Manie> et lecomniande feia* 
■un d'une puUicatîoB fiiite sur h vaine pâture dans farrondiAenent de DAte. 

- TRAVAUX mues. 

Chemins (le fer, — Le conseil, relativcmenl tnn projet» d'élabfissement de chemins de fer de Corbeil à 
Châlons et d'Orléans à Vierzon , sur lesquels son attention a été appelée, ne croît devoir intervenir que pour 
éincttreun vœn, It raison de réioignement Ai départenient dit point le phis rapproché de ces lignes Sur (a qucs^ 
tion de préliSrenoe qu'elles peuvent mériter» il émet Favisqn'dfe doit être eooonHie l' celle dtMéans à Vlenon, 
parce qa'elle Ibnncr.iil le prolongement de celle déj^ établie ou concédée du Havre à Paris et de Paris à Orléans; 
que, par la création d'un nouvel embranchement peu étendu de Vierzon à Roanne, on aurait une ligne de 
chemin de fer non interrompue du Havre à L^on; que cette entreprise, moins gigantesque que celle de i'étabiis- 
«ement d'un chemin de ler de Cotrbeil il Cfa&loM, oftiraK moins de chance» d^vomUm aux actionnaiva, 
snIBrait aux besoins et empédierait la création d'une ligne rivale , qui serait ponr ainsi dire m» soperiiltation. 

Mineê et CarrUm. — Le oonsdl demande instamment qu'une école pratique des mina soit oiganisée et 

que la fondation en ait lieu dans le département de fbère, qui est dans tout le royaume un centre unique pour 
Téludc pratique des mines, les élèves pouvant s'y exercer sur tout ce qui» trait ù l'étude de fa minéralogie et de 
la géol<^ie, comme à l'étude des établissements industriels qui traitent les métaux. Le conseil signale, pour la 
fondation de f école, les magnifiques bâtiments de la Ibndcried'AlImnont, qui sont i vendre avec te» dépendances 
ifexpfoitatnm, destinées 1 miier tout à b Ibis for, Faigentp b enivre, b cobalt, b nicKef , b ftr carbonaté, 
rantfir4cite, etc. 

iXai igntt'gH ûf/MiMWV. — Le conssil renouvelle , et croit ne pouvoir b bire avec trop d'insistance, b voeu 
formel (]ue le Gouvernement nccorde toti<; les fonds nccestsires pour peribetbnner b counde flsère et itmlre 

ce l>eau cours d'eau propre ii la navigation I.i y.ipeur. 

il i>'unit au conseil d'uirondissement de Saint-Marcellin pour solliciter des travaux de réparations aux cliemins 
de bahge de rbère, qui sont dégiedét. 

PwU, — Le conseH demande dans l'iutcrcl public, et pour compléter une bonne viabilité sur toute k route 
xaydb B* 9S,de Valeocei Seysad et& Genève, que rexéeutiondu proyet approuvé par r«dminiiimiion tiinlni*t 
pour 'b reconstruction du pont de Vinay , soit entreprise b pins lAt posHbbw 
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Mffuteê d^pmrtÊHtêntaiu. «^La cmêvHL énuÊnià iiiie;oidaUHMe royale pnnr fi nlnimitnt, fmù les 
routas dépmement$ie»t d'un cmf»nmdMiiMnt pm^eié «nlreilii roatn D*fi9 «C'll<fir -m/u 

1*' tÂprompte exécution deypn^eiida Kc^jfiqitiMÎ de^eifiM'nii^ 'rmiÉntw^lda''À'^ Àek 7S, dani l'ar- 

rondisscment de I.i Tour-iiu-Pin , piojtlsdéjà étudiés etmètne approuvés; 

S" L nchùveiDcntdes travaux commencés pour II rectification complète de h route royate n* 91 , de Grenoble 

à Briancun : 

3* L*eiécvtion la plus prompte poBÎUe du projet de rectification de la -ronte royale n* 90, dans la partie 
■ conpriie entre la BuiHiAre et CIiKpanaian , Ib dépeme diiqiiel,Ia département doit concourir dans une propor- 
tion considérable; 

4" L'étude d'une rectification cfc Fa pnrrif» de h route royale n* 85 qui traverse les communes de Rives, 
Cliarnèclcs et Moiram, et la partie de ia route royale n' 85; 

5* La rectilkaiion de la route roy^ale n* 7, de Paris i Antibes, dans la partie comprise entre la porte de 
Saint-Fonds et le péage de Rousûllon , oA ^e prâenie un grand nombre de nmpes et de pentes très-roides. Le 
conseil a sollicité plusieurs fuis la recti(îcntion de cette partie de route, T'utio detpina fin^uentées du royaume, et 
a propose en dernier lieu d'assurer à THlat une subvention de .'! ln,00() lianes pour la dépense de cette rectifi- 
cation. Appelées à délibérer sur la réalisation de leur contingent dans la répartition de cette somme , les loodilés 
intémsdit se sont empreadei d« vêler le» fonds qui leur élaieni denundés. Cet «osemiile de circon s t anc e» té- 
moigne aooveraineaient de Tuifenee de h reetîlieatioii. Le conseil renouveOe enfin le vceu que la partie del^ 
route départementale n' 7, comprise entre Voiron et les ÉdwOes^ioit cfaasée au rang de route royslef anssiiidt 
que les rsMounses financières de l'État aflbciées à ce eervioe pourront le pcmetire. 

t 
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AGRICULTURE ET COHIIBRCE. 

A gricuUure. — I>e conseil , répondant «ux questions qui lui ont été soumises coocemtnt le perTectionnement 

de l'agriculture, émet Favis, 

l" Qu'il suffirait d't'taWir un cooitci' ayritolc pnr canton , ou, mieux encore, un pour trois cantons. Les 
trop multiplier, serait les aflâiblir.et presque les annihiler; les trop étendre, serait rendre impossible les 
réunions, et cependant les communications familières, les causeries intimes des cultivateurs entre eux sont an 
nombre des mojwns les plus sûrs de snoods pour les comices \ 

S* Que les publications «gronomiques et ks menuds âémenisires sont défï très^nombreux, qu'ils sont peu 
lus et mal compris ; que rahnanacli est peot-ltre b livre b pIus)popuTaire et fo plus propre II propeger les bonnes 
métbodrs d*:tgrtcti!t«re; 

.1° Qu'il V aurait peu de succès à attendre de la création d'un enscigncmçnt agricole dans les écoles normales, 
comme dans les écules primaires, parce que les jeunes nistitutcurs , qui sont étrangers à la science agricole, ne 
peuvent enseigner ce qu'ils ne savent pas» surtout lorsque ce qui doit être ense^é ne s'apprend (|ue par h 
pratique; 
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4* Qu'une fernie ex(wrîn«niale aurait peu de port^, et ijoe l'^bAliirieiiNtit dTinie ferme modUle wnic ce 
4|a*i1 y aurait de plus utile et de phs fructueux ; 

.'i' Enfin , que les primes nccortîées au pei rfctioniioinrut Acs races clievanne et bovine Seraient deS Stimulants 
fort elScaces , nuid qui- ces primes sont trop faibles et <,yii*t <iuiMmacnl peu profitables. 

Foires et Marchés. — Avis favoriible h îa création de quatre foires nouvelles en faveur de la vitle de Dde. 
Proposition Ae fixer au 25 mai ia foire qui se tient à Saint-Aubin, le 21 du même mois. 

Haras, Ètatcnn, ('ourses. — Le consei!, infortïM^ par M. îe préfet de l'ajournement d'unp demande qu'il avait 
formée, dansées précédentes sessions, en établissement d'une station de haras dans le Jura, aiiuue une somme de 
1,000 fîmes pour élrediitrilNide, I titra d'encouragement^ entra Us propriétairas des mefflean Aalons destûiâi 
A h raprodnetion de h race chevalme dans le dtfpartemôik. 

II fait de nouveHes instancei pour obtenir enfin râaUissenient de ia slaiîon ^îl aolOcite, et demande «|ue le 
saut soit gratuit. 

FINANCES. 

Bois et Forets, Code forestier. — Le conseil exprime ic vœu que les juge^ de paix soient appelés à régler les 
contestations rehtîves au partage des bob d'aObuage, et 3 demande que la partie de ces bois destinée au chauf- 
%e soit distribuée moitié par feux, et l'autre moitié d'apriès le nombw des habitants. 

PoëUi mur UUn» {Bmwmx dgU). — Vœu raitéré pour que fe bnreen de «fistributiain de Nemoy soit érigé 

en direction. 

Le conseil demande que les bureaux de distribution du Descliaox, de CouBance,.de )klo9li-JlottX*Vi|udrc^i de 
Moucltard, de Ctiemin et de Moirans soient t^iement érigés en directions. 

II soIBcile la ciéation de bnraaui (bdlrectnin 6tm (es cemmunesde Doucier, Gendrey, Pont^ln-Navois» les 
Boncfaoui, le Rixouse, les Rousses , ;jSeptmonecI , Longchanmoiset lldinges. 

Potteaux lettres {Senie» deJa). — Le conseil renouvelle son vora pour réjji^tqseiBent d'un serrice.de 
d^pécbes de Lonsle&unier k I^tna, par Orgelet et TheiieSte.. ^ 

Vuu tendant ^ obtenir la création de services qui mettraient en relation diraclei SàVOÏr : ' 
1* Le bureau de Cfnirvaux avec Saiat-Ciaude, Béprcset SsàlVLsilfenl; 
2° Saint-Claude avec Gex, par Septmoncel; 
' 3* Lons-Ie-SaunieravecCIiampagnoIei ' ^ - . 

4* CbampegnoleaTeG Besançon, par Sdins. 

Demande tendant k ce que le service i|uotidlen soit acoordé k tontesles comannes du département. 

JiceefffeMettt-- Le conseil reconnaît la Itlîplité du raoansement de h maiiènl ieipesabb, «donné par H. le 
minisira des finances ; mais il émet le voeu que les observations de l'autorilé bcab soient prism en considération 

par les contrôlent; qu'elles soient consignées dans les procès-veibaux, et soumises, en même leupS i|ne le tia> 
vail de l'administration centrale, à Texamendu ministre et des Chamlires. 

» 

INSTRUCTION PUBUQUE. 
Êcolee dg^eê. — oonêetl vole f aoi|ttisilion d'une maison située à Lons-leâtunier» pour y placer me dceie 
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noi niala pour les iiutitutrices. II prie îe Gouvernement de complcier les ressources iiJctssairts à l'orpanisaiioii de 
cet utile ctablissenient, et d'y créer des bourses gratuites. Il fixe à 30O francs le prix des bourses et de la peiuion 
annuelle. 

Instruction primaire.— Il denoadc de aoay^ti: 
1* QdtnMtnictîon prinuuresoitgmioi(«; 

ir Que lef mstitntMM jouMent «Timi tiaitej»«nt fis» et «mb éLewi pour le» pbcer du» une poHlioii tiaiNidffe 

. 3* Qu'3 mH pri« des neture» et ditfaO des ri^eneMts pour assurer ées pcnskNU do ratnito «ai Jmi itnteurt 
pabUes, eipn4|ii!'aaz îostitvtric^» «t<jue cette institution bien6|isaiite soit «ppHiquéc-au Jun en perticolier, » 1r 

Gouvernement ne jog^^ail pas ronvcnaliTo do ].\ p('iu'rn!iser pour la France. 

II reproduit sa délibération de 1810 , tciKiaiil à ce (|uc ie GouvcroenKllt £UM CQtmr i'eOMigReilWnl; des droite 
civiques parmi les matières d cducalioii admises pour les écoles primaires. 

Et il renouvelle les vceux qu'il a émis en 1836 et 1838, concernant rinqiecteiu' des ëcoles primaires, dont il 
demande réiévation à Ii dcuxMme cfaese. 

INTÉRIEUR. 

B^UoAkfam mdmimttriitives. — conseil exprime k «on tp» le Moniteur soit gritaiieaieiit adressé à 
lodMs ist toi|»f(dfiKtiii«|«t&.ioiis fas tiftaiwin dii loyamne.- 

Chatse. — n renouvelle avec instance fc voeu qu'il a émis , dans ses précédentes sessions, concernant la con- 
servation des petll»emea*]t.']l ^evMide que ladestmctien des nids et la dnsse aux petits onnux soient sévère- 
ment interdites. 

Cimetièrea. — Consulté par une circulaire de M. le ministre de l'intérieur sur les dispositions nouvelles qu'il 
y aurait fîeu d'introduire dans fes r^glèments g^ni^ui concernant les crnetilres, le consetf émet Tavis: 

1° Quofcs dispositions du décret du 23 prairial an XU, relatives A la translation des cimetières, sont applicabics 
•ux vâles M bourgs qui y aont aeuli indiquai mu qaH y a lieu de provoquer une mesure I^dative qui éten- 
drait ces dispositions Jk tontes les conmiiines sans distinetioi^ 

S* Qnefon doit appliquer, à l'égard des cimetières transférés dans I«8 petites communes, les servitudes impo- 
sées auT propriétés environnantes, par le décret du 7 mar$ 1 808 ; 

3* Que les dispofrtions de ce dernier décret doivent être considérées comme une modification de l'article S 
celai du 23 prairial an XII ; 

4* Qu'il y a lieu de supprimer pour Favenir les concessions perpétuelles, et d'y substituer ie mude lio, con- 
cassions cmphytéotiquest a?eo Ih bcufid du ranouveileBwit inddiinî; 

S* Enfin , qulï y a lieu d'adopter le tarif anivint : 
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Tarif des taxes à payer pour ies emteessions â faire dont ht WH^Aret, 
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Ctmmiutet (Admimiêirmtùm «i^).— Reproduction dm délibéraliiiM ^elU rn priia m 1S39 «l m 

concernant les nmi^s des receveurs nranicrpniix des établissements de bienfaisance. Par ces délibérattont, lé 
conseil avait demandé le retrait des ordonnances royales des 17 avril et 29 mai 1839 , et émis le vn«a que les 
ramises pour le recouvrement des prestations en iialuic fussent supprimées , on, du moins , beaucoup aiiaissces. 

Conseils généraux. — Le conseil cmet le voeu que diaque canton, quel qu'en soit le nombre, sort appelé à 
nommer un membre du oonseS géhml. 

ConscUs municipaux. — Le Goosdl &it remarquer que féleclioo directe des conseib municipaux par les sec* 
tkms a pour eBêt d'inimdiaire dftns b conseil tel candidat qui n*a obtenu que fort peu de suffiages, tand» 4|iie 
tel autre aurait ddiond dans une autre section, quoiqu'il eût réuni deuif trois et même quatre fois plu de mT- 

iîragcs que le premier. 

Pour rtmi'clicr à cet inconvénient, il exprime le vœu: 

1" Que , tout en maintenant les sections, le vote ait lieu, dans chacune d'elles, par bulletin de liste pour tout 
tes conseHIefs i âire dans It commune ; 

3* Que- les scrutins (k sections soient réunis dans une seetioa centrsfc, et que f Aciiott soit le réinUat dé 
tous les suflrages obtenus dans les diverses sections; 

3* Enfin, qu'il y ait deux tours de scrutin, et qu'au premier l'élection ne puisse avoir lieu qu'à la majorité 
absolue des suflrages. 

Divisions administratives. — il renouvelle le vœu pour la disjonciion des communes de Chemin et de lieau- 
chemÎD. 

Fonds eommun, — Il renourelle avec de vives instances m demande tendant I ebtnnir une plus forte part 
(hns la dbtribution du fends commun , pour les dépenses déparlementsles. L'augmentation quHioffidte devient 
indispensable pour assurer les diven serviees, et notamment celui des routes dépancmentslM»dontrentrefîen 
reste en souffrance à défaut de ressources su antcs. 

Gardes champêtres. — II appelle l'attendon du Gouvernement sur la néceisitié d'alimenter le traitement des 

gardes cliampétres, et t'met le vceu : 

■ 1* Que deux ou plusieurs communes puissent se réunir pour la nominatïMi et la fiaation du tniasment de 

SI. 
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]eurs gardes champêtres , qui , alors , pourraient constater les délits ot &ire des rapports sur le territoire des com- 
mime» dont ibreoevnleitt safain; , 

Hntr Irt giHw rfîTiTririMm pniwimt mnaittiir Im fwmuTfiitiniitt mr tr mrrilninr d« iummiinrt Ifmitn)|ilm 
de cdkt pour iMqnaHiiibioiit «HwiMni^ 

M€MUdté,^Ij» «ùnse'il répond aux nombreuses qaattiaiis qai bii oot été MiaiBiKt oonoeniant k p*«p^ 

risme, et, entre autres observations, il ex))iiiiii' Fuvis : 

1" Ouf hs aniscs les plus habituelles dr I i paii^ rcl*- .s<nit la parcsso, l'inconcluitc , Il'S infîrmitdStla vieitteBe 
et surtout ia mort de chefs de famille qui Lisbeiit leurs enfants sans soutien et sans dii'ection ; 

t* Que les crases qui s'opposent ta dérebppement du travail sont le manipie d^dconlement des produits et h 
concurrence que rencontre l'industrie locale. Pour favoriser ce ddvdoppoMDt, il faudrait de nouvcrai 
dt^boucliés aux produits de l'agr iculture et de i'iiidiislrie ; il faudrait aussi créer des c't ildissemcnts industriel 
dans certaines localités qui en sont dépourvues. Des ateliers de cli.irilé itéraient également très-avnntagcux pour 
occuper les pauvres; des voies promptes de communication, des traités de commerce avantageux, des tarifs de 
douanes bien entendus, senient néoeMdres «uasi pour fiivorïser un plus ^rand ddvdbppeuMiic du travail; 

Qu'il n'y a fieu desupprîmer aucun hospice y parce que les revenus de ces établissements proviennent «nt 
nairement des liljéralilés de leurs fondateurs du de dons faits par des personnes bienfaisantes, à des conditions 
qui ont été acceptées, et qucn supprimant ces hospices ce serait méconnaître h volonté des donateurs, empé> 
cher de notl^ctles libéralités, tarir les sources de la bienfaisance publique, et manquer à ses engagements} 

4* Que U cnéttion d'une maison de reunûte pour les pauvree serait trop onéteuw sia di^teuent » et qu'elfe 
D oITriraît pas de grands avaniagesi 

5* Quelea nesons adoptées pr le Gouvernement, et qui tendent i repoosser des hospices les enfants dont 
les parents sont reconnus m état de les nourrir produisent de bons résultats; mais que la délivrance de quelques 
secours aux mères indigentes doit être inséparaiile de ces mesures; 

6' Qu'une colonie agricole oii seraient réunis les enCtnU trouvés n'oDrirait aucun avantage pour eux ni pour 
]« société: Ton en tanh ainî une population à part, tandis qu'il est prélnibb de les mfier à la géucralité da 
entras citoyens; l'isideoient dam tequd îS$ se trouveraient placés deviendrait un ofaatade à f adoption de la part 
de leui* nouiriciei»; 

7* Qu'il n'y a pas lieu de cix'cr dans le dépriemcnt des établissements destines à la réception des sourds- 
muets et des jcunsi «veugles; l'envoi de cesioiinrtunés dans les étabiissemenu voisins peut répondre & tous I<s 

besoins ; 

8" Qu'il n'existe ps de mont-de-piété dans le département et qu'il ne parait pas néce^ue d'en éubiir; les 
pauvres ne oonnabsent pas assex l'influence monde de «s étabiissemenu pour en désirer la créstiott ; 

V Que h oéstron d'un refuge ou dépAt de menitdié serait onéreuse et u'atieindnit pas des idsniials qui 

soient en rapport avec les sacrifices qu'elle nécessiterait; mais quefemploi des indigent* vulidcs aux tnvaui des 

chemins dans des ateliers de charité qui y seraient établis doit être encouragé; 

1 0" Enfin, qu'il considère les associations de secours mutuels comme les moyens les plus moraux de combattre 
la misère sans compromettre en rien ia dignité de l'homme. Le Gouvernement, dit-il, doit faire ses elTofts pour 
provoquer ces sortes d'associations et pour les fiurc prospérer. 

Prèfechm» 9t Stuê-Préftùturvt. {Ahottmmtitt.) — Le conseil insiste de nouveau auprès du Gouvernement 
pour que les frais d'administration de ia pnffcciure du Jura soient portés 1 35,000 francs. 

PrUmù et Dé»t$nu. — Q approuve un plan qui lui est présenté pourrachèveroent ibs prison* en constpK' 
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bon à Lons-ie-SauDicr , cl leur appropriatioa «a régime cellulaire. li dûOàadt une allocation 6ur ie deuuème AnuIs 
commun pour Texécution de ces travaux. 

Vaine pâture. — il simule de nouveau ics abus résultant de l'exercice de la vaine pâture j et il appelle l'atten- 
tioD du Gon¥cn i 8i»cm lor fa néoaiitié de prendre les mesures néoessaîres pour falwlitimi de «et usage. 

JDSnCB ET CULTES. 

Cure» ei SueeumUtt. — Le conseil renonvdle avec de vives instances ses vom pour Fërectîon de sueciMsalas 
dans les communes de Passenans et de Fciigny. 

n demande aussi qat les cjglisn de Genot, de Monay et de Nevy-Ie^Souvaos soient ^rig^ en succursales. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Chemins de fer. • — Le conseil reconnaît de nouveau les immentses avantages des chemins de fer pio- 
jetés entre CfatfoaMarSadàe et Lona-InSauniery et de la première de ces Tffles i Besançon, par la vallée du 
Doul». 

U émet le vœu : * 

r Que le chemin direa de Parts à ChAlon»sur<Sai6ne soit inceimmmeni cntrqiris et pPOMqpliimeDt vâ- 

cuté; 

S* Que le chemin de fer de Châlous à Lons-le-Saunier soit dassé , non comme embranchement , mais comme 
proifengemeut de la grande ligne de Paris à CbUonS} 

3* Que ie cbeoiin de fér de CUfouMurSafine \ Besancon soit dirigé par IMb » en suivant la vaille du Doubs ; 
qu'il soit eidcutd simiitaudment avec la figne de Chllons i Punb, et rang^ dans la première <bsw des chemins 

de fer; 

4° Que tous les chemins de fer soient conoédës à perpétuité à des associations chargées de leur exécution • 

leurs frais, risques et périls; 

&° Qu'il soit accordé, à titre de subvention du innsor, à chaque compagnie , un pr<^l <^t à ia moitié des éva- 
luations de fa dépense, qui aenit payé en dix ans, par dixième, sans intârét, et, après d£t ans, avec intéidt de 
% l/S p. 100 par an, et 1 p. 100 d'amortisBement pendant trentMix ans. 

H prend reog^tgetncnt de payer par on , et pendant dix ans , une somme de 2 1 ,000 francs, quTfl répartit entre 

les compagi>i<"î roncessionnaircs clos chemins tic fer de Clwlons-sur-Saôiie à Lons-Ic-Sauiûer et à Besançon , propor* 
tionnellcmenl aux longueurs des parcours et aux évaluations présumées des iadcsuiités de terrains, savoir: 

De Lons-le-Saunier à Cbâions , ë,4oo francs; 

De Chélons I D6le et i Besançon, l«,600 fnnes. 

Enfin fl demande , l' que le chemin de fer entre Besançon et Dôle, et h Saine, devienne partie intégrante 
de la i^rnnde ligne de Sirashourg ù Marseille; 2* que les chemins de fer projetés dans le Jura reçoivent du Gou» 
vememcnt des subventions égaies aux ailucattons accordées aux entreprises les plus làvorisées. 

Navigation intérieure. — Le conseil demande : 

1° La réduction des droits de navic^'ation sur le canal du Rlunie au Rhîn, en ce qui concerne les Lies, (arincs, 
font» et rainerais, dans la partie compris entre la naissance du canai de ia ville de Dùie, et depuis Voujaucourt 
an Rhin. Cet droits deviukut être bt mAmes que ceux éiahlis lur ks fcn et minéinai , per fordonuance royalr 
du > juillet 1840;, 



16G JURA. 

2* Que les dn»to per|iit mu le mlmecmii, de Ddb à VoojaaoMirt, «naît ràlittts , pour ics marduiuiucs 
de «Nite nature, la tiux dcsttiiliidiabfis sur IcsrivifcKanftvigebleii 

a* Que le* ingAiiean «"ooeapent, tain «ucnn ntiid, de f étude dei txMm dtmiïtoitàkM dm OoiUfe d« h 
rivière d'Aiii , et que le Gouvernement accorde les fond» aéociHÎiei i h conbelion de cei travaux , doot il «oOi- 

citc l'exécution depuis plusieurs années ; 

i" Ouc îe Gouvernement fasse exécuter à ses frais les Ir.ivaux définitiis contre les dégâts causés annuellcmcni 
par les inuniiatiuui» Je la Loue et du Doubs , sur ics territoires des coiuniunes de i arrondissement de Dùlc, rive- 
nines de ces civière*. Dapfè» fétude des travaux, à hifvcire le dépirtewent a fait praoéder, b dépense doit s'é- 
lever I 820,000 francs. Le deparlemcnt concourra à cette dépense au moyen d'une subvention de 100,000 fr. ; 
les communes , ainsi que 1rs propriétaires intéressai, seront ég;demenl appelés à y concourir. 

II renouvelle avec instance les vœux qu'il a exprimés, dans ses précédentes sessions, pour f amélioration du 
cûttfs de la Biennc dans la partie comprise entre Molinges et Dortm. 

Enfin il exprioifriin avis laveiibfa k renvertured'nn canal de navigation, entre DiUt etSaBiu, canal dont le 
projet a été étudié aux frais de cette dernière vffle; propose cTadopter ce projet tel qu'il <M établi par M. Génie, 
ingénieur en chef, et demande , T que oe mémo profet soit combiné avec celui relatif si l'amélioration du eoni» 
de la Loue; %° que les travaux soient incessamment mis en adjudication, et que te canal soit concédé à perpé- 
tuité a la compagnie qui demandera au Gouvernement la subvention ia plus laibie; 3" que le tarif des droits de 
navigation sur ce canal soit établi (Tapràs oeluî du canal du Rhin au Rli6ne , moyennant toutalbis ka modtâc^ 
lions précédemment espnmées. 

PoHtt, — U rappdic sa délibéraiion du 3 septembre 1840, relative an pésfs établi sur le pont de Tkoiretle, 
dont il sollicite la modification, pour ce qui concerne les droits perçus sur les ^rretlet cbaigées d« oérédes. 
L'urgence de cette modification, djt>il, se &it sentir plus vivement de jour en jour. 

Roulage ' PoVicv du;. — Lc conseil expose (|UC In sévérité (les règlements sur la police du roul,iL;c cntnive la 
circulation des produits ilc i agriculture et de l'industrie, et qu'elle cause aitisi un préjudice immense à ia popula- 
tion agricole et à la cla&se des voituricrs. Il soutient que les voitures attelées de deux chevaux ou de quatre bceaCs 
ne pradiuisent aucutie d^iadaiion sensible sur les routes, et il cmet le vesu que ces voitnras soient afibncbics 
des lois et règlements sur fa police du ronbge.' 

Dans le cas où cette proposition ne pourrait pas être adoptée, il demande: 

1* Qu'un attelage de deux bœuls ne soit {amais considéré que comme an seul collier; 

■2" Que les peines et amendes encourues par les cultivntetirs et les voituriers subissent une réduction , et qu'il 
soit établi un maximum et un minimum , nlin qu'elles pui&!>enl être graduées suivant les circonslnnccs; 

3° Que la prime accordée aux prcpost-s aux ponts à bosciUe, pour chacun de leurs procès-verbaux suivis de 
condamnations, soit supprinoée. 

Aonfea «C^inrlsfuentefea.— Le déprtement du Jura est autorisé, parles lois des 6 août 1830, et. 17 juil- 
let 1840» \ s'imposer chaque année, jusqu'en 1 844 indusivement, 5 centimes extraordinaires , dont fe produit 
doit ètie employé ù des travaux damélim-ation sur les routes départemcntaTes. Lc conseil reconnaît que ces res- 
sources sont insuflisantes pour faire face aux nombreux Iiesoins, et , déterminé d'un autre côté par des considé- 
rations d'm cence , il demande : 

1" Que i iniposilîon des 5 centimes extraordinaires, dont la perception est autorisée jusqu'en 1841, soit 
prolongée jusqu'en l8iftS inclusivement; 

2' Que le département soit autorisé à coninctcr on emprunt de 517,000 francs, qui seront afibctéa A des 
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ira vaux d imif-lioraiion sur les routes dépuiemeatales. Cet empront aen réalisable en trois années ( 1843, 1844 
et 1845), Cl le nMwunt en M» CBOQOHfMnit fmboantf lur b prarfok de f m veife. 

n étàgat les portmn» de routes sur hBcpidbt les Invaas seront portes, «teo^rnBeie vmuff les conoMuics 
intéicssces seront appcli^ à concourir pour un tiers dtns ks d^Mnies, i dëfiiut de quoi il sera établi des péages 
sur hs points qui n'auront point obtenu des subveniMMW communales ou des souscriptions particulières suffi- 
santes. . ^ 

Le conseil reproduit sa délibération de IftSO , tendant à obtenir ïe chssementf au rang des rouies royales* 
des routes drpaneraentdcs cî-apris d^gnées, savoir : 

N* 1 , (If Pnris -1 Lons-Ic-Sannîcr; 

N* 2, de ("li'î II- (11 *=îuissr; 

N" 4, de Lons-ic-Saunier à Gex, par Saint-Claude; 

N" 9, de Lons icâaunier à Genève, par Orgelet, Arinlhod etKanloa i 

Et n' C4, de Parisà Lausanne, par Atirais. 

n insiste de nouveau sur cette demande, cl (K'cîsrc que, dans le cas où ces cinq routes ne pourraient éire 
toutes classées pour le moment, il conviendrait d'accorder la préiisrenoe à la route n* 24 d'abord, et eoMÛie i 

celle n" 2. 

Hordes royales. — conseil naentioiine <|uel(]ues améliorations qui se fout déjà remarquer sur certaines 
parties des roules royales qui traversent le département. Toutefois , il fjiUobserver qu'il mte encore beaucoup à 
faire pour parvenir & une viabifiié Mtbbisante, et il demande une (dus forte sllbcalion de fends. 

U insiste vivement sur la nécessité «fallooer au budget de 184-2 les crrdiisnéoassairas ifeiÀationdcsInvaux 
dont les projets sont étudiés, et notamment rn ce qui concerne l'embranchement qui doit for h route royale 
n° 83 , avec b route départementale n" 1 , aux abords de Toulouse, près Sellières. 



LANDES. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Agriculture. — Le conseil est d'avis que les proprirt^ires fondateurs de comices agricoles doivent dctneurer 
juges de la circonscription de ces comices^ il est d'avis que ia disi ri but i oo de manuels éléoMntaires et de puiili- 
entions agronomiques aurait peu de bon lusubats; qnn la eidatien d'un enesignemaiM agriculB daw he dDolm 
nortnales primairespoonuit, i h longuoi propeger les bonnes notions de cultune; nmis que les «anses d'un profria 
et d'un perfectionnement réels réaident plutôt dans l'ciabliaienient de fermes expérimaïudes. II invite le préfet i 
se concerter sur ce point avec la société d'agriculture; (e d^peftemcut s'ssiociera, autant quo sesrestOttrMsIefui 

permettront, aux clForts qui seront tentés à cet r^ard. 

Bettiaux ( Importation des ). — Le conseil rappelle que , dans ses précédentes sessions, U a toujours émis des 
votes favorables à un retour progressif vers ta liberté du coninicrco. 

Eluiom. — Le coti^il désire que les stations d'étalons soient plus multipliées dan« le département; que la 
monte devienne ftalnite, et que les juments ne pnimm dtre «dnhes qs'apris inspection prcdaUe. 

JlfaynoiierMe. — Comnincn que i'énJblimwwnt d^uie wy ne rie a so d tfe «lereem ime Iwuwni niftueace sur 
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fe développement et les succès de Findustrie séricicofe dans le département, ie conaeii vote, sur h demande du 
l^cfct, un crédit de 3,000 frmcs pour eetts utile dépense, à iaqudle ooncounuot ht Hooun q|ue U. le pv^ 
fini de idlidter du Gouvcrneoienl. 

FINANCES. 

fliii -i )■/ foi-rla, Codf fiji r\lirr. F.e conseil renouvelle le va-i le ('odo forestier soK modifié de teOc 
soMc (iiic l'iiUiO'hiclinii (lt>> porcs d:ms les l)ots communnux soit permise en lout temps. 

Cdtidslrr, — Le cotiseil , consiclcrrint que les op('ratioiis caciastrnles effectuées, il y a plus de trente aiis, Jnns 
les cantons de Grenade, Saint-Sevcr, Mu^^roii, Suiiit-Espril et Munt-de-Marsait, présentent de nombreuMfS 
smégobrità, émet le voeu, conformémeiit ii h prapaaition du préfet, que ces opérations soient revîsto et que 
rÉuit contribue à cette dépense. 

Oetnnt.-^U réclame de nouToau h siq;»preaiion du dixième perçu pair le trémr sur le produit des 
octrois. 

Poste Mix ekevmi». — Voeu rsnouvrfé pour qu'un rehis de poste soit établi entre Saint-Serer et 

Auriac. 

Postp mtx lettres {Bureaux de Ut), — Vœu reuouvdé pour que le boieau de distribution de ViDeneuTS 

soit converti en direction. 

Ponte aux iettres ^^Hervice de la). — Le conseil exprime ic vœu que ie service du piëtonnage soit 

journalier. 

U soQictte réiabitsaeinent d'un service direct de Des à Ortbes, avec un bursau de distribution i Tilli, et B 
motive cette proposition sur ce qu'il existe entre ces deux vifles des rapports commercianz et une oorrespondaoce 

très-activc, retardée, dans l'état actuel, par de longs et fâcheux détours, 

II renomelle le vœu que ie service de Saint-Sever à Arracq soit rétabli par la ligue directe de Coudurcs 
et de Saniadci. 

Poita aujt bitte* ( Tarif de ia). — II exprime le vont que te décime rural soit supprimé. 
Recensement. — Le conseil recaimalt b Iqgiiliié du mode actueUement suivi pour le ricemement, mats H 
e:qf»rime le vou que les dispositîonB des lois, ordonnances et. r^ements sur la matière soient inceaamment 

coordonnées et soumises à une nouvelle sanction, et (|uc le droit de rédbmation des autorités municipeles et les 
moyens de redressement soient fustcment et fortement organisés. 

Il émet aussi le vu-u (|ue les maisons rurales, quel que soit le nombre de leurs ouvertures, ne soient assufeities 
qn% une taxe unique pour une ouverture, ou tout an moins «n tarif fixé par b loi du Si avril 18S t pour les 
maisons de une i cinq ouvertures. 

♦ 

SeL — Voeu renouvelé pour raboiitîon ou du moins b réduction de fîmpAl sur le ad. 

GU£Ra£. 

P,'ndrih-ci. — Le conseil recoiiiiiît que la ville de Dax, pour s'nlTranchir des dangers que présente le voisi- 
nage de la p<)«drière, ne peut faire le s;icrifice de btilimenfs dont elle retire un produit; et, comme il ne pnnît 
pas nécessaire que le dépôt de poudre soit fort rapproché de ia citadelle dans une place comme celle de Dax, il 
renouvelle fe voeu que ce dépôt soit transporté dans un antre lieu que oelui qu'il occupe aetnaOsment, ci pour le 
le ciwiz duquel f autorité militaire devra s'entendre avec le maire de Dax. 
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INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Instruction primaire. — Le conseit émet le vœu que f iQS{>ection des Landes soit élevée au rang de dcuiième 
chase^ 9 motive cette proposition sur la cbcrté des fivm et des fogements étm le d^psitenieni, et sur les 
distances ëoomMS que riaqiecteor des ^Goles priunirei est oUiefé de pereottrir i tniTen des chemÏM impni- 
licdbfes. 

Il demande en outre que des secours plus effiosees soifliit accoidds per TÉtat pour aider les coamuiiiesà coiw- 
iruire et à meubler des maiiODs d'école. 

INTÉRIEUR. 

Bien* eammtmaus. — Convaincu per rexpdrience que les oonoessions de temios cooranintaïc, qui sont dans 
les habitudes de la contrée, ont eu jusciu ici les résultais les plus heureux pour la mise en culture de ces 

terrains, le conseil renouvelle expressément le vœu que l'iulniinistiDtion favoris.^ de tout son pouvoir les 
coDccssioDS par voie de souoiission, et que ce système obtienne, en gcncral, iapréiércnce siu celui des ventes 
aui encfaères. 

Chemins viditaux. — il maintient tel (|u'ii a clé fixé l'année dernière le taux de conversion en argent des 
[ouraées non fonrnies en nature. 

Il muntient dâiniti vement k dassement du dienin vicinal de grande communication n* 1, de Mont'de'Manan 
à Montgnilhen , par Pcrquîe. 

I( est d'avis qu'il y aurait avantage à clasaer de nouvelles lignes. 

Cimctih-es. — Le conseil pense que c'est avec intention que ie décret éù 23 pratri.il an Xlt a limité 
aux villes et hourps le pouvoir de Fautorité administrative en ce qui concerne la translation des cimetières, 
pajce c|ue l'existence d'un ciiueik-rc ne peut nuire à la salubrité qu'autant que la population est agglomérée et 
ias inhumidons fr&pienies. 

Diviêionë admmi$trati»ê$^ — Le conseil est d'avîs que la commune de Labastidé aoli distraite du iM'parMmeni 
du Gers et réunie «u d«Spanement des Lendes, sans qu'il y «it lieu de donner en édiange la commune de 

Parleboscq. 

II est tr.ivis (|ut la section de r>ipost!iov soit distraite de la commune de Pissos, et érigée en commune distincte 
et it lixe Its conditions auxquelles lui paraissent devoir donner lieu l'établissement de la nouvelle municipalité. 

JI est d'avis que, daiu les communes où la population est peu nombreuse, d n'y a pas lieu d'assujettir {es 
propriAâ envîronnaittes aux servitudes imposées par le décret du 7 mars 1808. 

II pense que le décret de 1809 a modifié l'article S du décret de piwrial «n xn, et il déchie qu i! 
y a uigence de modifier h I^fi^tion sur oe point et de fiûra nooorder h distance des transhiions avec la 
rayon des servitude*!. 

Il est d'avis de sul^stiUier aux concessions perpétuelles des concessions emphytéotiques, avec Acuité de renou- 
vellement moycritKint redevance. 

Adoptant .1USS1 les considérations présentées par le préfet , il émet le vœu que fa loi conftrrc au Gouvernement 
le droit d'exproprier, pour cause d'utilité publique , les terrains reconnus nécessaires à rétablissement des 
ciinetiètes. 

Mifimts Amwee. — n adopte le tarif des mois de nourrices lal qu'il est proposé par le piéTet; savoir : 
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6 rrancii par mois pour ia première catégorie, d francs pour la deuxième, 4 francs pour la troisicmc, cl il est 
d*avis de sapprimer Ir quatrièn» ctt^om, de mmièic i ce «pe in enfimls qui auront ittemi Tâge de dix m 
cenent d'être k h dunge du depertement. 

Gendamurie {Brigadt* de). — Voeu renouvelé pour qu'une brifMle de gendirmerie aoit âablie 1 Grenade. 

Mmékité, — H pense que icecamei dn panpënsnie tonl dam fa répugnance pour le nraTafl, dam da 

babitudcs d'oisiveté occasionnées par l'absence de fabriques industrielles dans le département , dans les fiinrpas 
endémiques produites dans certaines contrées par finsaUdirité des eaux et qui énervent les individus. 

Mf^ntimpTifx fi /.«toriques. — Le conseil demande instamment que fes églises de Dax, de Sortîc, Je Saiiit- 
Sever, du Mas-d'Aire, de Saint-Girons, de Hagetmau et de Gcaune, soient déclarées monuments historiques, et 
reçoivent, à ce titre, des subventions de l'État, le département ne pouvant, i cause de Feitrénie pénurie de se» 
finikioes, conotNirir aux répanakmfl mfeiiles qu'eugent h conservation de ocs AGfices. 

JUSTICE ES CULTES. 

Etat civil. — Vœu renouvelé pour que Te Gouvernement prenne des mesures pour bire dresser des copies 
coliationnëes des registres de l'état civil dont un des doubles est incomplet ou «^ré. 

TRAVAUX PDBUC5. 

Canau», — Le conseil ^ emsidérant que les travaux entrepris par h compagnfedes Landes pour fexécutiiMi 
du cand d'Arcachoa întévesaent & on haut degré une partie oonsidéiable du département, et que rinachévemcni 

de cette ligne navigable serait funeste il une oontrfo qu' < !!< ti n ! à vivifier, 

Étiitl le vœu que le Gouvrmotnent vienne au secours de ia compagnie, au moyen d'un pict d<» l ,50O,000 fr 
sur garanties suHisantes^ ledit prôt destiné à concourir aux frais d'acbcvMDeul du canal projeté et de son prolon- 
gement vers Pooteux. 

Le conseil, convaincu que le canal dcftGrsndes-Landes est d'une utilité de premier ordre sous le rapport dei 
intérêts de l'État, et qu'il fiinmira le plus puiswnt moyen do dessécher, d'ssBsinir et de vivifier bs Landes, dont 

tout Tavcnir drptncî de cette entreprise, 

Est d'avis, 1* que, dans le cas où, pour alimenter ce canal, il serait nécessaire d'emprunter les caui de 
fEstampon, la direction dodit canal soit tracée de telle sorte qu'il vienne déboucher à Mont-de^Marsan, et 
réintcgrer ainsi «fans leur lit les eaux provenant de FEsiampon; S* que, cUns le css où Te canal ponmit s'eiéenier 

ans emprunter i-nu'^de l'Estampon , le Gouvernement lui donne la direction qu'il reconnaîtra h meilleure 
pour satisfaire à la fois l'inti'iVi général et les inicWts particuliers de la contrée, et toujours eu !l- ra]>prochaot de 
Mont-de-Marsan , autant que les dispositions des lieux et les exigences de fart pourront le permettre. 
If provo<]ue de tous ses vccux l'exécution immédiate de ce canal. 

Dunes. — Le conseil, considérant que des iiabiuiions et des terrains productifs sont cliaque jour envalm par 
les sables des dunes; que fes besoins des populations sont presnnts et que riniérdt du tr^r Inl-méine commande 
b prompte exécution des travaux, émet le v«eu que le Gouvernement aHoae des fonds plus consîdémfales. ' 

Pontt. — Le conseil, . (uisiderniit le pont de Dax est dans le plus mauvais état, que Sa répsntîoB esigenit 

des dépenses con')i(!<-raLIrs 1 1 (|u il y a plus d*:\vantage àentrrrr i Se reconstruction, 

Est d'avis, 1* que le département doit contribuer pour une somme de 20,000 francs dans la recousit ucîion 
du pont de Dax, mais sous b condition expresse que la ville de Dax fournira une subvention égale; -r que U 
Gonverncment sût appelé i aocon^r une subvention de do,ooo fnncs an moins. 
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LANDES. — LOm-ET-CHEU. 171 
U demande au Gouvernement d'intervenir pour la construction du pont de V'ioiport, en accordant un secours 

- Portt. — Le conwil, couitUnnC qu'il «bie, devant Cap-Breion , m golfe naturel propre i fiicililer TeUbli*- 
«ment d'an port; que cet éteUiaaanent pracurenit an moaiOige uraré et un refuge aux bàiimcnu que lei 

diflîcultés de h bwre empêchent d'atteindre le port de Bayonne, 

Kmcl îc vœu îc Gotivemement s'occupe le plus tôt possible de rt'tiMi'îSfinriu d'un port à Cap-Rretun, 
qui pourrait, ainsi qu li résulte des études déjà faites, être mis en communication avec ic port de Bayonne, au 
voycii d'un cine] dinientd pir In erai du gnnd manîi d'Oïl. 

Le coneeU demande qve des Andes eoient &ite$ pour rendre navigkble le haut Adoar, depuis TenilKniGbne de 
h Midonw jniqn'è Samt-Scver, et que des fimds soient «oeordài pamr rAsUiMenient d'un port i Mugron. 

QiKiis. — ^ Vœu renouvelé pour qu'un quai soit établi i Saint-Esprit, sur la rive droîie de f Adour, afin de 
pràicrver les quartiers qui bordent ce fleuve des débordements causés par les hsutes marées. 

Roules ror/frfrx. — Le conseil émet le vccu que îes nlfocations alTi ctccs aux routes ro\ aies (!u dt-partcmcnt 
soient assez élevées pour que chacune d'elles soit convcoablemcnt dotée et que les travaux nécessités par leur 
mauvais état puissent être promptemcnt excxutés. 

Travaux pubUcë. — Le oonseii gcncrai, appelé par M. le prétet à donner son avis sur i ordre qu il convient 
d«r«iuvre dane feidcntion des grands tnvuux qui intéressent b départeOMnt, léidsme, «vant tontes choses, 
f ach èvement de la nnite roydb nf de Bordeaux à Bayennc par les Grsndes^Lnndes, qnt est d'une nécessite 

prrssnntr, et que ne saurait rpmplacrr aiirunc autre voir de communication ; pface en seconde ligne le canal 
des Giiindcs-Laudcs, cl pu troisit tno ligne le eanal latéral à i'Arros et à l'Adour; assigne le {|UAtrièmc rang au 
chemin de fer de Bordeaux à iiayunnc, Iraeé de manière à se rapprocher le plus possible des parties populeuses 
et productives du département, et le cinquième rang an canal des Petites-Landes, dana le cas o& rEslampon, 
n'étant point nécessaire au canal des Grandes-Landes, sa construction demeurerait possible. 



LOIR-ET-CHER. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. . 

Haras, EtalffM, Cowt0s. — Le conseil demande avec inslince l'envoi au dépdt de deus beaux étalons de 
race étrangère appropriée aux besoins de f état actuel de la race percheronne, qui est en dégénérescence. 

FINANCES. 

Cadiulre. — Le conseil renouvelle le vœu qu'il soit pris des mesures pour la conservation du cadastre. Il 
pense qu'd serait utile, dans ce but, que les plans Tussent recopies et les expertise renouvelées tous Ist 
trente ans. 

. Po$t» «MX bttn» ( Bwaux d»ta\. — II renouveBe b demande de Fétablissenient d'un bureau de disiri* 
bulion a» cfaeMiett de h commune de Sav%ny. 

Rêcentemtnt. — Leoonaea est d'avis que les reoemements en matière de contributions sont l^emenl 

M. 



Digitized by Google 



17ft LOnt-ET'CHER, 

«pMidiinilB forme «ctHMUcDWiit suivie. TontcfiriSt H deiMiide que b» réralteu eô loient conmaoliiiiM aux 
Brins, aux conaefli munidiMnls, aux contribuables, pub aux conseils d'arrondissement et aux oonaefls gfaéranx, 

et que les conseil; s^rnérQux soient mis à nicmc de comprer les évaluations faites dans leurs d^rtements res- 
pectifs avec les résultats obtenus dans tes départemenls Utntlrophes. 

INTÉRIEUR. 

Ciwnetihrtt. — Le conseil est <favB que les dispositions du d^ret du 33 prairial an xu, quant i fa iraosh- 
tfon des dmetières, ne s'étendent pas aux petites communes rondes , ce décret ne parlant que des tîIIm et 

bourgs ; 

Qu'if paraît juste d'accorder aux propriétaires d'habitations existant avant 1 80 8 dans un ravon de fo à 
100 mètres des nouveaux cimetières, la faculté de restaurer à toujours leurs bâtiments, en leur interdisant 
deHessnginenter; 

Que le décret de 1808 « inod^é, i|Wnt à la distance i laqudle les cimetières doivent être transportés foin 

des habitations , Tarticle 1 2 de celui de prairial an XII ; 

Qu'il peut résuîtcr quelques inconvénients des concessions perpétuelles dans les cim tièrcs, surtout par feu-, 
valusscmcnt des terrains aux abords des villes, mais que ces inconvénients possibles s'eifacent devant Fimpor- 
tance lûen plus grave de ménager l'eapril de fàmâle, et de hisser aux wntiaeiits de pipté enven les morte 
toute leur énei|[ie; qu'en consHpienoe le qntème i» coneessions perpéludiëe doit Ure mainleniL 

A la suite de cet avis, le conseil propose un tarir gradué. Selon U population dcs communes, pour Ics 
concessions perpétuelles ou temporaires dans les cimetières. 

Dr'pensfn fir'parfrmrntnirx. ( Xoiiirilnrc j/ca iL'irmis. ) —Voeu renouvelé tendant à ce que les frais de nour- 
riture des individus détenus à la requête de ladministration forestière, pour défaut de payement des amendes, 
restent i k diarige de cette athninisiiation. 

Bufmtg trouuëê. — Le conseil, consultésnr la question db savoir si les communes du département seront 
appelées i ooncourir aux dépenses annuelles du serviae.des enfiints trouvéi , déebre persister dans m précédents 
réMuIntion 1 ce sujet, et ne pas sppefer les communes k participer i ces dépenses. 

TRAVAUX PUBUCS. 

Chemin» de fer. — Le conseil dédire <(ue les tracés qui existent pour trou cliemins de fer, fun d'Orléans 
à Vicrzon, l'autre de P.uis à Tours, par Chartres et VciKlAme, et (e troisième d'Orléans n Ximtes, par Blois 
et Tours, lemplinuent un but d'utilité publique; mais que le chemin de fer qui liera Pans à la mer par 
Nsntes, en tmveimnl la ridie et populeuse vallée de la Loire, oflre des avantages d'un haut intérêt sons liei 
points de vues.stnt^^ques, industrieb et commerdanx : en conséquence il appelle de ses vaux les pins erdeots 
la lui qui doit autoriser l'cxoculion du chemin de fer d'Orléans si Nantes, par Blois et Tours, ligne qoi lui parait 
dev oir obtenir la priorité sur celle de Vier/on et Chartres, et Vendôme. Le conseil vote une garantie d'un 
minimum d'intérêt de 4 p. o/o, savoir : pour la ligne de Tours par Blois, sur un capital de 1,200,000 francs, 
et pour la l^e de Vierzon , sur un capital de 840,000 francs. 

Navigation intérieure. — Considérant que la plupart des dispositions de farrét de 1788, sur la navigation 
de h Lolte, ne aont plus en rapport avec Tétai actuel delà législation cl les besoins des populations quiavoi- 
ainent ce fleuve, le conseil émet le vteu que le Gouvernement veuille bien s'occuper de fa révision de cet 
arrêt. 
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U prie M. lo ministre de iàire compléter la auiaiisation du Cher, en firiaant poser dn portes aux écluses et 
perCBCtioaner lé dnam d« hslage. 

H donne ton «ntière adhésion au projet de cmali nation du Loir, et appuis de set vœilx ta <Cca»nde faite au 
Gouverncmonl d'une f^araniie de uiiiiimurji cl'init'rrt pour l'éxecution (îe ceue opt^ratioDi qui oifrirait un débou' 
clié éminemiDcni uiilc pour Ks productions des contrées centrales de ia France. 

II prie M. ie ministre de vouloir bien statuer sur les mesures proposées pour détruire les atierrissementâ tjui 
M sont tomh dam h Rt du Cber ptis le pont de SeHe»» et à f es^âmi dètç|aelles ae nttedwDt de gnuads 
mtéréta. 

Roulttgc ( Police ifii).-^ Le conseil, se fopdant sur rimport.incc qu'il y .1 de pourvoir à la conservation des 
chemins de {grande communication et d'obvier aux accidents qu'occasionne le roulage, tmet le vrpu , I" i\n\uw 
loi soit proposée aux Chambres dans la prochaine session, à l'etrei de prévenir la dégradation de ces chemins ; 
S* que sur toutes lesvojec de «ommankatioii chaque voiture, mène i-un seul dievil, ait un conducteur; 
3' que, le poids du chargement dea vohares i un seul cheval soit limité; 4* que, dans les lieux 6& la pente est 
de pfua de cinq centimètres par mètre, il soit permis aux voituriera d'atteler des chevaux de renfort, sente- 
ment pour franctJr la pente; 5" que toute bètc de trait nltclro compte pour un cheval. 

Routes dëparUnuntnh s. — Le conseil demande , dans l'intcrét de la sécurité des voya^jeurs, que M, fc mi- 
nistre lasse étudier le projet de placer des barrières de sîireté au passage du déversoir de ia Bouillie, près 
Bloia, route dépertementded'Oriiéan»» Te«n. 

JtetilK* nyak». — Il indique comme pouvant lempbeer utilement Tancienne route royale d*OfUens av 
Mans, le chemin vicinal de grande comanmication n* 5 , de Vendôme k Beaugency * et demande- que cette 
ligne soit chaaée comme route royale. 



LOIRE. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Af^ricuftvrc — Le conseil tcrnoit^ne s.t satisfaction du succès des comices agricoles. 

H ('met le MTU de voir développer ca France rinstructioti iIk urifiue et pratique de TaÇi iriilturo. 

l'oirex et marches. — H émet le voeu qu'un marché aux bestiaux soit établi à llive-de-Gicr. 
Il vole rétahlîsseracnt d'une foire 1 Saint-Étknne, et d'un mardié aux subsistances 1 tfonlaud." 

Pharmaeiet, — S désire qu'une l^islation conciliatrice et protectrice accorde aux pharmacies des éiablimemenla 
hoqpitdieisIedroHdediatrilbveri haepri^ mais que hvente des re- 

niées officinaux nit biesëeaux phnmadeni pourvus de diplâmea. 

FINANCES. 

jBom et JorétSj Code forcêlier, — Le conseil émet le voeu que des encoura^ments soient donnâ aux parti- 
colienel eux communes pour les engager à boiser le sommet des montagnes; 

Qne.radmiuatralioB IsirBSlièfe ixùkn de plus eit phn lo Gouveraenent anr (m ncaurm à pnndre pour lu 
repeuplement du» bm et le» ^MDdet déiviliom d'eaux n^wmiici aux iirigBtioui. 
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iJ4 LOIRE. 
. Cadaêtn. — UdiuK ^ItGxmninmaatiuMmBf/icm^ 

II petsiate dinss^iféUbéivttoii <I«. 1840» <t arrête qiw ohm jwnTiBttz eantoM forant fsqpwtji^. 

Il denttnde fenvoî de trou contrAkiRt <bm UdépuiMncnt 

ContribntioM directe», — Il approavv fe compte dés fomb de non^Tileais et demande des dlbcations phis 
conaiilénbiei pour remues et d^rèvemcnts. 

Rcrrnsrment. — T^c conseil rfconnaît I,i îi'ji^alili' et l'opportunité des recensernciils onlomit's par M. \c ministre 
des tinances, pour arriver à une meilleure repartition des contributions directes. Il tait des observations sur lit 
reparution actuelle de l'impôt des portes et fenêtres, sur les bases adoptées pour l'établissement des patentes, et 
demande fa formation de deux idles pour k foncier, Tnn rdatifauii propriétés btlies et Tantre aux propri^tds rurales. 

GUERRE. 

Casernes. — lie coosefl demande qu'une caséine de cavdecte toît construite à Roanne. 

INS nu ( TiON PUBLIQUE. 

liishuriioii j/ririiiiirr. — 1-e conseil rcjcitc i'augmcniation de traitement dcmandt^ pour iiospecteur des 
écoles prituuifcs, mais il exprime le vœu que l'inspection de la Loire soit élevée d une classe. 

Il rejette la demande de solttides formée en £iveur de h caian d't^paiigne dm înstitntenn. 

Insirmetie» seeendmre. — H applaudît ait succès du eol^je royd de Seint-Étienae et aim espénoMS qu'il 
donne, n demande qu'à snit en coIlqgB de seconde éastn. 

INTÉRIEUR. 

Chemins vicinaux. — cons<>il décide que la commune de Saiut-Rizaïul ne sera plus imposée pour ic 
cliemin de grande iX>mmunication n" 4. 

Il approuve lé travail bit ponr imposer d'oflice les communes qui n'ont pas voté de ressources pour les chcinins 
vicinaux. 

II fixe !e tarif de rachat en argent des prc stitions en nitttirc. 

Tl décide que le chemin de grande communication n" 1 9 suivra lu ruo de Vaibcnoitc sur la commune de 
ce nom. 

11 désigne les communes de Seint.ÊliennCf Tarantoise cl Cbfombter.poor concourir aux dépenseï du chemin 
degnndecommopication n* 10. 

Il rmct ]c vœu que le clicmin de grande communication n* 1* soit ciuingé de direction i son extfcoiité du 

cô!(' (lu (li'|iarîcmpnt du Rlionc. 

li demande aussi que la direction du chemin n" 9 soit mo(iifiéc avant- d'arriver à Thizy. 
' II demande que Im agents-voyets étudient le pins tdt posi9}le fas lignes recommandées i M. prélnt. 

II accorde une agmentation de traitement aux «genta-voyers secondairm. 

II demande que les lois sur la police du roulagesoient appliquées aux chemins vicinaux de gnuide communi' 

cation et que cctto li';j;is!,U(oii soit révisée. 

CiineUirct. — Le conseil émet l'avis qu'il soit laissé 100 mètres de distance entre les cimeticrcs elles 
habitations. 

Que les conoessionspcrpétudta et teii^mmius soient mainteniKS, et que k tarif de CCS coneesBi^^ préeenié 
pour le département , soit adopté. 
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LOIRE. 175 
" DiviùOM admiHÙliativejs, — Le conseil renouvelle sa délibération de 1840, Undant a ia rcunioii è la coni' 
mnne iTAieoiuai ( Puy-de-Dôme ) d« tiamean de llarnat, dépendant actudlement de le «onumnM été 
SalTes (Loh%). 

U maintient sa délibération de 1 840, tendant i Férection en commune do viO^ de b RicaiBarie, 

H omet l'avis que \c Ipri itoirc de Monl.nirl soit divisé en deux communes. 

II renouvelle son vote de 1 840, tendant à ce que te Coteau, section de la commiuic de Purigny, soit érigé en 
commune. 

Il voie b réunion \ b commune de tAvieu des bunenu de b Côte et b Pinalene, dépendent de b commune 

de liâKgneux. 

II renouvelle son vote de 1840, tendant à In réunion du hameau des Venues à b coqinittne de Rive-de^Crier. 
ÈcheniUage. — Il demande ia révisien de b loi SOT Féchentifage. 

EnfanU trouvéf. ~~ Il est d'avis : 

Qu'il n'y a pos lieu d'accorder de gratiiiotions aux nourrices ayant élevé des eniàats qui ont atteint leur 
douzième année ; 

Qu'il n'y a Ibu d'augmenter le tarif des md» de 

Garde» y i f fww. -^Jl fmm <p'd n'y a pas fieu d'enibiigMbr fa» gwdes clMnn|i4ti«s> et deonndn qn'ib 
puissent vcrfaeliser dans les eafôi, calareto «t outras iienx publia. 

Gendarmerie '( Brigade* de), — Le conseil autorise M. le prtifet I terminer Kclnn^ proposé j par h ville de 

Roanne, de la caserne actuelle delà gendarmerie contre un nouveau local; et, attendu bmauvabëtatdn Utiment 

départemental, iî niitoi isc aussi M. I<? préfet à louer provisoirement une maison. 

Il demande t'augmcntatiun de l'ellcctif des brigades de Saint-Étlenne, de Rive-de-Gicr et Cliarlieu; 
Qu'une hnffd» mit créée i Saint-Cîidntiei; 

Q«MblM!%tHidedeS«invRmberty 8mtmsintenue,mw(p*eHe8oltinnBim cheval; 
Que b lir^e de Saint-Polgues soit rétablie. 

PrëfeOiumetSoite-Préfecture*. (3foMfar.)>^L« «««9 i9onep«inriS4i «n crédit de4>000fiaiMi pour 

achrtrr des meubles neurs j>our la préfecture. 

Il autorise ia vente des meubles hors de service. ' 
H lenvoM i b acnmn prodiame f joTenteire A 6ire et b fintion do mnîmun de b valeur durnebilier. • 

Prieone ttDiiemu. —Le eonseil^ en volant un crédit de 3,500 francs pour acheter des lits pour les détenus 
dans les priaons du département, voudrait qoo l'on vérifiât ri, au tien de lits, il n!y annût pas avantage A em|dbyer 
des hamacs. 

U vote fcntreiien d'une sœur de Saint-Jos<>|)Ii, qui sera attaclu e ii la prison de Roanne. 

11 approuve te projet d'agrandissement de la prison de Saint-Etienne. 

n maintient ses délibérations de 1838 cl 1 840, relatives à l'adoption du régime cellulaire. 

Sourds-Muets. — Il crée une nouvelle bourse à l'école des sourdes-muettes de Saint-Étienne. 

JUSTICE ET CULTES. 

CorpenMen* religieuses. — Le conseil renouvelle sa demande tendant i ce que l'institution des Aires de 
Marie eoit dédeiéè élàUlaMmeirt iTutiitlé piAliqne. 
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1 76 LOIRE. ~ LOIRE (HAUTE- ). 

Cunë 0l imceutÊohêé —II imÉt h tok «jnH m loit «tiUi de woeamiSm duM io» oonumuus qai aoraioat 
•a moins 800 âmes de population, et que lootes cefies «pi ne «mi pa* du» cette condition «oieMt réunies pour le 

spirituel aux paroi&ses voisines. 

Il demande que les communes de Maizdly, Luré, Rocbe-h-Molière et Cîtcos, soient érigées en suocuitttes. 

TRAVAUX PUBLICS. 

CtiuuHx. — Le couseii émet un vœu favorable au projet de jonction de la Marne à ia âaûne par un cand. 

ffnqctte b demande de M. Bergcron, tendanti cbtenirsnr les fonds dcparteraentauz une somme de 1,000 fr^ 
comme complément d'un crédit qui lui aurait été alloué pour études du prolongement du aaui. de Gtvors; mais 
î1 émet le vœu que cette réclamation soir prise en considération par If. le ministre des travaux publics. 

Chemim de ffr. — H demande que le cliemin de fer projeté entre Paris et Lyon soit dirigé par la vallée de 
la Loire; il evposr ia firiliit' et les avanta£;es de cette tiirct tion, et il déclare que le département supportera toutes 
les indeninitfs dues pour les terrains à acquérir depuis ia limite du dcparientent jusqu'à Roanne. 

U exprime sa salisbction de rintéirêt que prend M. le ministre des tnvaua'puUiesau diemin de ier de Saint' 
Êtienne à Lyon ; il espère qu'il saura concilier tous ica intérêts. 

■ NmigutioH iniérieunt. — Le conseil émet le voeu que le ebillre annuel des dépenses de b prennère cat^orie 

de la navigation soit porté ù 15,()(K> francs, au lieu de 12,000 franco 

Qu'une nllocation spéciale soit faite pour faciiîtcr la navigation de la partie supi-ricure de îa Loire; 

Que des lravuu\ de défense vicunent préserver de nouveaux ravages les rives de ia Loire entre le pont <f An- 
drézieux et Baibigny; 

Cl il recommande i h sdlicilude du Gouvernement b position des propriétaires riverains du Rbâne dont les 
terrains sont dévastés et emportés par les eaux. 

AoMtes A'pnrtenienkdt$,' — Le conseil vote une somme de 500 fiancs pour fentretien de h route dqiarte- 
mentale n* 7, dans ia traverse de Saini-Ciuunout; 

Roule» royale». — Le conseil émet le vœu que le fonds d'entretien des routes royales soit augmenté; 

Qu'il 5oit procédé ie plus tôt possible à la derniète rectification de k route royale n* 7, dans le département 

de la Lou e; 

Que fa lectiGcaiîon de la route royale n* 88, entre Saint-Étienne et Saint-Chamond, soit entreprise 
promplement. 



LOIRE (HAUTE- )• 

'agriculture et commerce. 

Agt'uts dp chaiign. — Pensant que la création d un agent de change au Puy serait un moyen infaillible de 
faire cesser l'a^iotogc et l'usure qui désolent l'agriculture et le commerce secondaire, le conseil émet le vœu d'y 
en voir établir un. 

Code rural, — Il appdie de tout sa vaux h promulgation du Code rand. 

I<a division infinie dos propriétés, le peu de profit que fa soddté retire des eoamuinaïa.r^is oosnnie îb Tout 
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LOIRE (HAUTE-). 177 
r'ifi iuv|u'ici , t'esprit cTaDbition et de cbkane qui, <le$ villes, t'est étendu aux campagnes, sont auUnt de woùfs 

à i ;ippui de ce vœu. 

Conseils de prud'hommes. — Le conseil, reconnaissant les bicniaits tjue le commercé relire des conseils de 
prud'hommes , omet le vœu que h viBe du Puy coït dotée de celle iiiltitiltion. 

ÉUtUtsscmenlt agricoles. — L'^icolture, fhiu ce dépertemcnt , ne pouvanl Mrtîr de b rouliiie wn des 
MCOun particuGen , le conwU dmet le voeu qu'il wit dtaUj : 
1' Un court d'agriculture à i école normale primaiic ; 
S* Une ferme eipérimentaie, à laquelle serait jointe une éook d'agriculture. 

Foires et Marches. — Il appuie: 1' In dcm iiuli' do la commune de S.iint-Juîien-Cliaptcuil, tendant à obtenir 
que plusieurs foires que possède cette commune soient fixées à des époques autres que celles auxquelles elles ont 
été tenues jusqu'ici ; 

«* La demande de fa commune de Brioude en clablinemettt de quatre nouvellcs kint ; 
3* demande de la coaannmc de Pinob, tendant I la création d'un marche hebdomadaire et de deux foires 
•nnuelles, «t au déplacement de deux des foires que possède œtie eoramune. 

Pkarmaeic*. — conseil émet le vœu très*exprcs, tris-formcT, qu'il ne soit donné aucune suite aux instruc- 
tions qui interdisent aux phnrmacics des l)ospices, diri^topar des pharmaciens, la vente des remèdes préparés 
conformément aux prescriptions des médecins. 

FINANCES. 

Bois et Forêts, Code forestier. — H demande que le parcours dans les bois ou terrains soimiis au régime fo- 
restier soit moins circonscrit , surtout dans Icî cariions de S.iu^cs et de Pinoîs, où le parcours est le seul moyen 
de pourvoir à l'éducation et à l'existence des bestiaux nécessaires à ia culture des terres labourables. 

II émet b veni que les mesures les plus promptes soient prises pour parvenir i fa répmaion des dâils foresticn 
commis <bns fa Haote4<oire, dont fa nombre et fa gravité tendent i s'aocrotlre d'une manière effrayante, à cause 
de l'impunité , qui , dans l'étal actuel des chosss, y esi pnaque loujoun emnrée, bun luteurs étant prmque tou- 
jours insoivabies ou insaisissables. 

Cadastre. — Dcni.indc d'une part plus furte sur \c fonds commun , en vne d'accélérer rachèvcraent des opéra- 
tions cadastrâtes dans le département de b Hautc-I^irc, iun di s |)ius ru iic rcs sous ce rapport, et où l'on re- 
marque des inégalités choquantes, qu'une pvn^uatiou générale pourra M^ule faire disparaître. 

i*alei«to.— Le conseil émet b vceu que b Gouvernement rapporte la drcufairedu 31 macs 184i , qui tend 
h assujettir les herbi^n ou engraisseun de besiiaus i la tm des peicntes, perce qu'il penae que ceux qui engrais- 
sent des bestiaux avec les produits de leur sol n'exercent pas une industrie , une spéculation mercantile , mais 
emploient seulement un mode d'exploitation du sol déjà atteint par l'impôt, et que farlicb 29 de la loi du 
1" brumaire an vn leur est prfaitemenl applicable. 

Poste aux lettres [Bureaux de ia ). — Vœu pour que les bureaux de distribution duMouasUer, de Saugucseï 
de Seint-Paulien soient érigé» en bureaux de direction. 

Vm renouvelé pour qu'un bureau de distribution aoit établi dans chaque chef-lien de canton, ou tout au 
meios dane bs cantons de BIcsIe , de Pinoîs , d' AOègro et de Ceyres. 

Postr aux Ir/hTs (Service de lu]. — Vœu renouvelé âvcc de vives inslaiices pour rétablissement d'une cor- 
respondance de poste entre !<■ Mou;isiier et >fontpeznt. 

II émet le même vceu pour létoblisstment d'un service entre le ï'uy cl baugucs. 

23 
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liecfiNtemeat, — Le conseii esi d'avis (^ue les receiueinents <^»;res par Jt-s soins du Gouvcrnctuent ne sont 
q«ie fo^timi det lois, et nottgunaent de celle du 14 juillet 1 83 8 ; que ce n'est pas seuTenent un draîl, mm un 
devoir pour le Gouveraenent de Im biraj fK'ib «ut du reile dté cië«nlds auivuit fcs pnecHlitiom de* lob en 

vigueur. 

Toutefois, il ('met le vœu que le Gouvcrnenient ne .m» serve, ainsi tju'il l'a déclaré, du recensement que pour 
ùtirc participer aux charges ceux qui vlaicnl parvenus à y sousti-aire leurs personnes et leurs bicn.s, et pour arriver 
k une plus juste rcpertilbn dt limpôt antre lei dépertementii feenrondiiMnieDti etict eoumunes, et qu'il n'en 
réniUe pas une aggravation de dutices pour b pays, spécialement pour Te d^rtementdè b Haute>Loire, gwté 
d'un contingent oomidcrable. 

msTRUcnoN pubuque. 

Instruction prtmiiire. — Le conseil, en volant la création de deux nouvelles i>ourses à i'écuie noiinai« primaire, 
demande que le GouvenwBMit fonmiiie aux finais de création d'une trobïème bourw. 

iMtmeUon secondaire. — II appelfe de tous aes vnoxla bienvciRancu du Gouvemewent lur h création, au 
colU^ royal dn Puy, de ooura industrîds destinés aux faunes gens qui veulent suivre la carrière du commerce et 
des arts. 

INTÉRIEUR. 
^liléRéf.— conseil adopte les pK^rasitions suivantes : 

1* De ne pas modifier les eonditioas des traités souacrils avec les divera étaUisaemenls qui reçoivent Us 

aliénés; 

1" La H!'>!rn-ttnn Hrs Jeux catégories <^ -Jlcni's, f^t-ilifif- par rnrticle 25 de Ta loi, doit cire faite par f ndminiv 
tratton, afin que i« conwil puisse fixer le nombre des aliénés non dangereux qui auront droit à sa libéralité; 
3* Fixer, quanti pvtent^i quatre le nombre des fous non furieux qui devront dtre à la charge du départe- 

4* Afléuer 1 4,31 OfniMS demandés pour oouviir h dépense des ^iliénés àfa charge dn département; 
5* ARouer 500 franc» pour Irais de transport et de nourriture des «iiénés. 

Archives, — H décide qu'il n*y« pas Utm de s'ooeupcr, quant à présent, dn dépiaoement des ardiivee dépAte* 

mentales. 

Il vote le traitement du conservateur de ce» archives. 

Beaux-ttrtt, — Le conseil émet avec instance le vœu que ie Gouveniemenl fasse concession à la ville du Pu; 
du local oii se trouve le muée du département , d»ns une dépendance cfe la caserne Sainte-Marte. 

Chemins viettuuuc. — Le conseil émet le vœu que la répartition de la subvention départementale soit faite 
autant que pomUe par parties égRles entre ks trois arrandinBmenii. 

Le tarif de raduit des prestations en nature est maintenu td qu'S « été arrêté en 1 887. 

Cimetière». — Répondant aux qu«tioos contenues dans hdvcublie de 11* le mmistre de Fin l éri eu r,» 

date du SO juillet 1841, le conseil général est d'avis qu'il y a lieu : 

1" D'ap(diqueri toutes les communes Jcsdispositiomda décrut impériddu tS prairial an xii, aurbs dme* 

tières; 

1* D'imposer, à l'égard des cimetières transfôés, la servitude imposée aux propriétés environnantes, par ic 
déautdu7man]80<; 
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3* De transférer les cimetières au moins à cent mètres de toute habitation; mais moyennant juste indemnitu 

pour ks propriêtainsdctfoiidt foi se troamidu» ofriafoo; 
4* De nqpprimer baconccarioni perpénMHet et d'y wibrtftiMrfaeoDcW He M f iaplytéotiq^ avec bcnlli de 

renouvellement indéfiai. 

5" Enfin , d'appeler les conseils généraux k éublir un tarif pour ces concessions. ^ 
Divisions administratives. — Avis favonbJe aitt projets de ràmioadcs Gomisaiie» «livanief : 

1* VerrrvroHes à Sainl-Vénéraud; 
. 3* Boussciarguc« et autres à Blesle^ 

3* Cougcie I lamoibeî 

4* La Roehe à Boamonelej 

5" S tint-Léger, partie à SûntpPjd-de-Mnn et pertic è Sembadel} 

6' Arlct et Pcvnis^es k Aubazat; 
7' Censac-Lavaux à Paulhaguet; 
e* Fbgeat i S«mUSeoiç|;e»drAiinit; 
0* Le *ïSKgt delà Beneyrdfcs i Pinol»; 

1 0* Cc{ui de Pkyssange à Bournoiule; 

1 r La commune de Satnte-fiflary-devChazes , partie» Saiot-Bcrain et partie à âatntJtilim-iies-Chaaes. 

Etijauts trouves. — L'inspection ifcs enranis trouvés ayant produit des avantage» infiontotableB etnombieui, 
le conseil continue de voter le Iraitcntcnt di; l'inspecteur. 

Uâe réCLfe » sa délibératiettde i»4ft, gaatit fchcMtidàrtwpAiimiciA lha if îr i da Fiy. 
La suppreiiioii de» toon de Bmnde el d'Yningtew eet ihHine . 

En ce qui concerne la mesure du déplacement des enfanlfi, le conseil, sMuaboider m fto^b question, s'en 
rêrèrc 7imià sa déiiticcatioa de 1840» dan» laqndUe déolai^ ftt'tt a'y ap«»fi«»4feo îvipeNr k pn^M 

l'adminiâtralion. 

L'administration des hospices du Puy ayant considéré <{ue beaucoup de fiOes mères ne le décàlenl à aben. 
donner leurs enftnts que parce que b délieaie Ica y cenlRiat» a aceoidé «inclqucs secçan A un ainam rnaibn 
d entre elles. Le conseil , recoonainant les bsjnm» idnltats obtenus par f emploi de cette RMMre, «t d'avis 

qu'il y a lieu de persévérer dans celte voie. 

Gardes Chainprtrcs. — T e conseil u moigoele dëûr de voir toutes les comoMincs eUî||BeB à «voir «m giide 

champêtre, et de les voir imi'; <'n!!)riL'ridés. 

il demande aussi que i udiiiitusti atioii cx^iminc si les fouettons de garde cliampétrc pourraient être cumulées 
avec edies de garde forestier; il y aurait économie pour les commones. 

àttmdieité. — Le conieil émet ie va» que k question du paupériime et de la charité Iqple Ini soitsoumiie i 
Uk procfaaine seanon. 

Jtfynumenu kittorifues, — Le conseil, après avoir votif une sotnme de 500 ftencs pour travaux de eenser» 
vation et de réfKiratiun ifé^ÔK monimcnlriade fal^MS^-Dien, réfihe le Keueiprimé dans ses précédentes 
s( usions , de voir admettre cette ét;!ise an ranj^ des monuments historiques, afin que. placé sous la protection de 
I état , cet édifice, si digne d'intérêt suas tous les i^apports, soit sauvé d'une nune prochaine» vu Tétat d'abandon 
dans lequel if est faissc. 

Sourds-muets, — Le conseil appuie la demande faite |>ar la conmûsion des sourds-muets du Puy, pour que 
h eedioR die FéiablMement des flics soit éngêc en écolis nonrnle et nyale. 

«8. 
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TRAVAUX PUBUCS. 

Chemin» de fer. — Le conseil , consid<5rant que les transports Jburnis par ie bassin de Bnssac suffiraient pour 
alîinenier avec avantage un chemin de fer, émet lie vasu qne le Gouvernement veoilfe bien donner «dte i feu- 
trepriee projetée par MM. Reytier et Htqpiei. 

If demande que ie Gooveinemeiit prenne en conddéretion et fiivoiriie rcntrepriie de h conâtruction du diemiR 

de fer d'Oriëana à Vienon. 

Ingénieurs e( c^rrtt.i des potits et r'rf'Mccci — Le conseil, persistant dans {es vmn qu'il a émis pri-cédcm- 
ment, démontre l'urgence qu'il y a de dunner un ingénieur sp^ial h l'arrondissement d Vssingeaux, dont les 
travaux nombreux wnt confies à l'ingéniear de rarrondtssement du Puy. II espère que sa demande sera enfin 
acqieâlie. 

Navigation intérieure. — II réitère le vu» que b navigation de TAflier et de fa Loir» aoit débn-ntaée le 
plus tAt possible des obstades qui Tentravent, et que des pertnis soient pratiqué dans les barrages qui existent 
sur le cours de TAliier. Il a|^pelle Fattention de l'administration sur ces amAkiratioiiB^ei demande qne le haSaft 

soit continué. 

Rûufe.<i flrjiartementah/t. — l! est d'avis qu'il v ■ lieu de classer comme route départementale î,i pariip de the 
min entre la Chaise-Dieu et la limite du département du Puy-de-Dôme, qui doit servir de continuation à ia 
roote d'Issoire a Cfavmont , dassée dans le département dn Puy-deDAme. 

Routes rotfoieê. — Le conseil, r ec o nn a iw a n tfc» bienfttts gui peuvent résulter pour le département dnnottvcm 
tracé de bt route de Paris I Pieq>%nan » voit avec »tiafiKtion'4|ne Félnde dece profeta éW présenlée. 

II nmevviie levoen eiprimé dans ki sessions piéoédentes, pour que h rectiOGBdon de h roote royiJen* W, 

de Lyon à Toulouse, par (a vallée de la Loire , soit elTectuéc le plus tôt possible. En cas d'un ajournement trop 
prolongé du projet , U émet fc voeu que ks nmpes du pont de SalooKtn à Saint-Maurice, et du pontde Bmn- 

morcl ;(U Pcrtuis soient rectilipcs. 

li appelle de tousses vœux le prompt achèvement de ia route n' 105, el téiiiuigne le regret que la questioa 
de direction de oetle route, pendante au oonaeil royal des pontset cbaussém, s'oppose i f exécution des invsux. 

Le oonseH demande avec instance que'le redremenieiit projeté de b roote n* 106, entre Praddles et b Gnitt 
de h Lonère» toit éxéeuté. 



LOIRE-INFËRIËURE. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Code rural. — Le conseil ne saurait insister trop vivement pour qu'un code rural vienne enfin satisfaire M 
plus tAt aux nombreux intérêts qui le réchment. 

Ihuanee ( Tarif des ), Il voit avec le plus vif regret que, nonobstant Ml rédawalioiui réiléréea, b créstiM 
de aones privilégiées pour fa réception du droit sur les houflbs n'a encore éprouvé aucmui modîlkition. 
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conseif continue de consid«?rcr une pairtUe mrstirc comme inconslitutioniielfc, c(>n\mi' hie&sant à un hau» degré 
ies régies de ia justice. 11 demandedunc de nouveau , et avec les plus vives ijutances^ ^inuii uac entière suppression, 
du noiiM m* brie védnetion, «t mrtout r^gtliltf du droit qui» «» donnant au travail de nouveaui «t immenses 
développements» rendrait le eenluple an inSsor, dcuA l'intëiét se Irovve ainsi parfaitement d'accoid avec cent 
que le conseil est appclë à défendre. 

II réclama également de nouveau l'alyaissempnt du tarif des fontes et des fers étrangers; il renouvellera ce vcc ii 
jusqu'à ce quil ait été accueilli. Ce tarii , «tabli en vue de protéger nus usines contre une rivalité dangereuse , 
est tellement deré » qu'il constitne en quelque sorte un système prohibitif funeste à nos iniMU industriels et 

i^tatl£s«0aMn(s agricokê, — Le conseil renouvelle son v«en pour l'aupnentalbn dn nombee des membres 
du conseil gâiAnl dTagricultuitt. 

!f pense que ce conseif ne saurait être composé de moins do cinquante-cinrj membres électifs, comme <eui 
des autres sections du conseil ^iiàral, nuis il laisse au Gouvernement le soin de rechercher le mode le plus 
convenable et ie plus &dIed'âection. ' 

Sucret. —U ëmet le vœu bien formel qu'il soit présenté aux Chambres, dans leur procbaine sessmii un 
projet de loi ayant pour Bnt de faire ccseer immédiatement rinégslitd des droits «ctuiA entre le sucre indigène 
et le sucre dos colonie* fiesnçslses, h I^slaimn actuelle lut paraissant devoir avant peo amener h ruine complète 
de nos colonies. 

FINANCES. 

OMMines {AdminittmiiûH des). — Déjà, dans ses qimtre dernières semions, le conseB avait réchmé la 
réunion dans un même code de toutes les lob et des nombceus rè^ements sur h Ugidation dm douanes. Un 

recueil complet de cette It'gislatioii scr:iît d'un véritable intérêt pour le commerce, et Je cunscit en renouvelle lu 
demande avec d'autant pitis de raison (jue k:. décisions réglementaires se !iOiit multipliées à l'infini, et torment 
aujourd'hui un véritable dcdalc. Aussi les questions ies plus usuelles sont-eiies devenues tellement compliquées, 
que les employés des douanes se trouvent souvent cui^mABCs dans fimposstbilité de les résoudre. 

Mmifuti*». — Le conseil insiste pour que la refonte des monnaies de cuivre soit enfin opérée , ces monnaies 
n'étant point en harmonie avec le système décimal. 

Oetroit. — Lee octrois dte de bieo&issnce ont été établis pour subvenir ans Iwaoins des communes. Un dé- 
cret impérial ordonne qu'un dixième de leur produit soit prélevé pour être employé au payement du pain 
i>lanc qui devait entrer dans la soupe <Iu soldat. Ce prélèvement s'est perpéuié jusqu'ici, au grand di'trifncnt des 
communes qui sont Ibrcées de se soumettre à cet impôt, et dont les ressources déjà si Ikibles se trouvent ainsi 
rédnitm d'une manière notable. 

Le conseil général demande donc, comme un acte de justice, la supprea^ de ce dixième , dont le prélève- 
ment lui paraît contraire à Teq^rît de Is Charte, qui a prachmé Tégaiité de FfaupAt, et contre lequel se sont 
déjà élevées tant et de si justes réckmatioos. 

Patentes. — Voeu réitéré pour que !e projet de loi sur les patentes, déjà propos*' deux fois auit Cliamtires , 
soit définitivement soumis à fa sanction législative. L'industrie attend impatiemment cette loi, qui doit faire 
cnsMr les inégalit<»» choquantes que présente aujuurdiiui l'assiette de cet impôt, devenu d'ailleurs trop pemnt 
pour les contiibaables. 

PoêU mue kumei (Strpie» debt). — Le eoitfeiliécfaniefeiéciitionde la prameae fiiitedans h d«lMèr« 
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•ration de* Chambres i«gtsiattves, par M. le miimtre (k« fuiaaces, p4Nir l^taiiiisseiDenl d'ua service de nulle»- 
poMes da Havre i Nantes. 

Sel. — VtEu renouvelé avec instance pour que ie Crouvernement accorde enfin un large d^èvement sur 
riupdt dn srf. 

GUERRE. 

Poudriires» — Le conseil se voit obiigé de repiuduire de uuuveau le ma, sj souvent émis, pour le dépiace- 
nant du magaiin i poudr» du cliftt«Mi da NmM} il espère quft it G«iiv«tMiiwitt v»«djn hin «afin MiÉii6ire 
à demande. 

Tttuuats dêê tf0^têê. — Il iDàte encore, avae IobIb ffaargieya peut donnât une pw dbndg aoavidkMi, 
sur les immenses avantages qu'on pourrait obtenir de Temploî de* Ifoupea aux grands travaux p«riitin. 
r 'ex^^ration de> tariâ du prix a aeuie pu rendre probymaliqve une uMara d'une à évidente et $k haute 

utiUtr. 

WSTRUCnON PUBLIQUE. 

Inslruclian secondaire. • — Le conseil apprend avec une vive s;tti»ruclion que d'Itcurcuscs amcfiorations 
ttnt rio introduites thm h personnel et îe rr'gime intérieur f!u coilcgc royal de Nantw, et il appuie la pto- 
posilion faite par ie conscd municipal de cette ville d'élever cet établissement au rang de collège de première 
dane. Un pareil tobu doit être d'autant pfns bcilenent acoueHK, que lee deptrtenMnti de f Ouest ne ponèdmt 
aucun ocIOégt de première classe, et que les viHes de Rouen et Strasbourg, moins importantes que odks de 
Nantes» iouissent cependant de cette prérogative. 

INTÉRIEUR. 

Chemins vicinaux. — Dé^i dans sa dernière cession, le coniied générai avait, appuyé le vœu émis par ua 
gaud nombre étt conseils municipaux pour la suppresiioa des remises attribuées snx luoeveun municipaux siv 
le montant des rAim do prestation en nature. Il appeOc de nouveau l'atiention de f admlnisintion sur cette récfar 

matiou, (|ui ne lui parait pas s.ins fondement. On a peine à concevoir, en elTet, que ces receveurs puissent éire 
rétribués pour les prestations lorsqu'elles sont fournies en nature par les redevables, puisque dans ce cas ils nt 
sont i liarç;és d'iuicun recouvrement ni d'nucuiie rcspons iLilitc. 

forçais iibcrrs. — L'article 30 de la lui du 28 avril 1832 (art. 44 du nouveau Cotk- pénal), periiu-t aux 
forçats libéré de changer de rdiidence quand il leur ^atl, en prévenant seulement fautorité trois jours s 
ravancc. It en résulte de graves inconvénients. Les forçats fibéirés, cette pbie de la socioti^, échappent ainsi i 
toute SUrveiHance, et fa sûreté publique en est souvent comprotuisc. If importe donc de rétablir l'ancienne lé- 
gislation , suivant Î.H[ut.îlc Icii forçats fthérés ne pouvaient quitter leur résidence sans une autorisation spéciale du 
préfet du dépnrloiiirnt où celle résidence avait éu* fixée. 

dardes chavtpclr.-n. — Le besoin d'une bonne police rurale, dans l'intcrèl de l'agriculture, se fait depuis 
longtemps sentir, surtout dans les départements ou les habitudes de la vaine pâture donnent lieu 3k beaucoup 
de délits. Le conseil réitère le vou, si sauvent exprimé par un grand nombre de censetb généraux , pour une 
bonne org.inisalion de gardes champêtres. 

Préfectures et Sou.s-Prt-f'rrliirrs ( Abofincmcnt ' • ï.e cons^'il exprime de nouveau le vtru tle voir icstiluf i 
au dépurlcnii-nt de la Luirc-Infcrieure la position qui lui oppurticut cl «[ui lui a été enlevée en 18 2 2 pr une 
décision ministéridle sur laquelle ie oonse^ u'apa^à sliexpfiquep. Le déparieneoe 4a fa lioife-LBfërieiire, par» 
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sitoaùou, m populatiou , l'étandue de &on terniuire, l'importance de son chel-iieUj appartient à la deuxième 
dMwdt p rffceU igB . Cm «bne è bon droit que le tomad fBHt« de uomma iupris du Gonwmment pour 
^"9 ntàxm l' e* dfp me imrt un» poshion 4|«t n'aarait pas dé lut éti« enlevée. 

Fojpie pâture. — n appelle de iMoveèv fattention du Geuvernement m TtitHité du partage des landes et 
autres teires vaines et vagues. H existe encore beaucoup de terres incultes dans ies départements de fOuest, 
et \c moyen le pîus sur d'arriver à leur Jéfriclieincnt serait J'en favorisor Ic partage. M. Lorioux, subs itul du 
procureur du Koi, à Nanie5, présenta l'an dernier à cet ('-gard des vues fort utiles, dans une brochure qui fut 
annexée au procès>veri>al du conseil. Il est vivement à désirer que l'adiuinistration supérieure prenne en consi- 
dération 00 vo» si Giironlib, tuât k h fois, an niléiéts de FÊtat et i oenz de ragrieuhore. 

» 

JUSTICE JET CULTËS. 

Tribunaux. — Les deux chambres qui composent actoellement le iribonal civii de Ilaolei M SufTisent pas 

à Tadministration di' ïa jusfir" , rt 1"% affaires restent longtemps en soufTrancc. Le Gouvernement Tavait déjà 
compris, et une troisième cliambre temporaire avait été élabtic près ce tribunal. Le conseil demande donc que 
celte traSsUiDe chambre soit rétablie, mats d'une manière défintthre. 

Éeoteê des moustes et novices. — L'insuffisance des ressources de l'inscription maritime n'est malheureu- 
-Mnent qtw trop évidente. ^nssiM que des levées de quelque importance sont ordonnéea, cHes atteignent 

iMqn'ann pércs de Ikmille, jusqu'à ceux qnî ont d^ fut idoiieuis années de service, et la marine mavdiNndc 
se trouve même dans l'impossibilité de former SCS équipages. Il est donc dans rintérèt de l'État, rorame dans 
l'intérêt du commerce, d'aviser aux moyens d'auç^Tnentcr le nombre des matelots, l/établisscmcnt d écales pour 
les mousses et les novices, dans les principaux ports de mer, procurerait tiiciiement ce résuitat, en même temps 
«pi'il pemattrait d'otiliicr une CmIs de jeones gens qui croupissent dans foislvelé et dont on powcait oblanir de 
bens services. 

D'un autre cn'e, il conviendrait d'ex.iminer si l'ordonnanoe du 3 mai 1826, qui a restreint fe rayon de 
l'inscriplion maritime , ne devrait pas être rapportée, d»ns Tinlérèt même de l'État» qui se trouve ainsi privé 
d'une partie de ses ressources pour la formation des équipages de hauts-bords. 

MARHÎE. 

Cadt nenrt f si e. Le cooteHapplend avec piaisnr que le ninietère s'oecope sérieoaement de satisfiiife ce 
«ceu fénéralement exprimé, pour qu'une foi vienne enfin régler tout ce qui se ratlai:1ie i la dttdpUne nanliqve. 
Le besoin de cette loi se fait sentir de plu.<! en plus, et le oonsaH géndral se &(t On devoir de raconmiander cet 

obfvl important à ia sollicitude du Gouvernement. 

TRAVAUX PUBUC8. 

C a n aux . — Le conseil expose les avantages immenses qui résulteraient de la création d'un canal latéral de 
la Loire, de ComUen 1 Nantes. Le consei!» «fane des vin» et des bcsoinB du «^parlement, s'adresse avec 
confnnce au Gouvernement pour demander qcfti vetnlle bien, dans le (dos oonrt délai pasaiUo, psésenlsr wn 
Cliambres le projet de ce canal, si, couBM le oonssH cBi en dfoit de le penser, h compagnie conceasiomutre 

n'est pas en mesure de l'ciecuter. 

L'ëtdblasement d'un cliemin de baUge sur les bords du caoai de Nante» a Brest est d'une nécessité déjà re- 
eossniM par ftKhdoiUHrtisii sopémnM, puisque seHs-ci a «ati wwié des projets d'empiemnaut poor tons, les 
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cfacmn» da hidag* des ctniiiz. Cette «mdiotatiaii ooDtrUmcn puiuunMiit à h oélcritiS et 4 rëooiramie dn 
truiiporls; maist pour ce qui oonceroe le camd de jonction de hLoirei b Viliino, les ctraontleiioesloedes nm- 

dmicnl ahsoloment superflu l'empieimBent des chemins de halage déjà existant pour une partie do calkd de 
Nantes Ii Hi f5t , si en m^me tempe on ne prenait soi» d'établir de semiïlaiiies cbeatins dans les antres parties 

qui en sont df-poirrviies. 

Le conseil émet donc ie va>u qu'il soit établi un ciicmiu de iialage ie long du canal de Nantes à Brest dans 
tontes les parties oii îl n'en eiiste pas encore. 

Indépendamment des avantages qu'il pntcureiait en temps d» paix, l'ctabUssement dn chemin de lis^e 
serait sortout d'nnc grande ntilitd bnqoe la gnmo maritime inierdiiait h voie de mer. 

Ch«mm» de fer. — Le conseil renouvelle l'opinion qu'il a d^ dmise dans M précddente session, en ftveur 

derétaltlissement d'un chcinin cic fer de Nantes à Orléans, par la rive gauche de la LAtre. U importe attddpar- 
trment de la Loire-lnfri it uio de [jouvoir luitprà nnvcs égales, sous le rapport des cooimnnîcatîons, avec celui 
de ia Seine-Inférieure, et, m ie Gauvcrnement accorde à ce dernier le cliemin de fer demandé, de liouen au 
Havre, il ne murait, mns blesser les r^es de h justice, icAiser f établissement d'un pereil «hemin d'Oiiesm 
i Nantes. 

Dutut*. — Ddji, dans ses précédentes sessions, Je conseil a appelé faltentioa dn Gouvernement lar la 

nécessité de planter les dunes, il demande de nouveau que cette plmtation soit taite, soit par l'État, soit psr 
les particulîcrs, soit même préféraMcnient par îes commnnes, moyennant des concessions conditionnelics, et 
après toutefois que les particuliers cjui auraient des droits sur ces dunes seraient mis en demeure de piaotcr 
eui-mémes, conformément auT prescr^tions qui leur en auraient été faites. 

Navigation intérieure. — La nécessité d'améliorer le régime de nos (leuves , rivières et cours d'eau navi- 
gabks a souvent lîxé ratteniion du Gouvernement. L'msuffisance de la loi du 19 ventAse an in lui ayant 
paru évidente, un projet de loi pour compléter cette !<'t:i.slairon avait été présenté aux Chambres en 18S7. 
Ouoiqtm ce projet n'ait pas ct<- :i<lo|)i<' , le conseil lursistc ;'i penser qtie, dans l'intcrct de notre navigation 
fluviale, il est nécessaire de régler, d une manière plus utile et plus ciiicacc, les droits et les devoirs des rivenittt 
de tous les cours d'eau navigables. 

Le curage de h Loire, objet de tant et de n prmmntes sdBcilations, est de nouveau recommandé k h 
sollicitude du Gouvernement. Le nombre des battiBux dragueurs n'est point en rapport avec les besoin* dn 
service. II est de la plus haute importance pour ie commerce et lu navigation qu'un système complet de 
dragage s<nf promplement organise : c'est le plus sur moyen d'arriver ;'i Tirnclioraiion du cours «le la Loire, et 
le conseil ne saurait trop insister pour qu'il soit adopte sans le jnoindre retard, non-seutrmeut dans la partie 
fluviale, mais encore dans la partie maritime. 

Le conseil pense d'ailleurs qu'il serait convenable de fixer et limiter d'un manière précise le cours de la Loin 
dans m partie flttvble, et d'autoriser les propriéfairee rivenins k planter, chscun en droit soi, les lemnas 
UissA en dehors du clwnal. 

Ports. — Le conseil général sollicite donc avec insiancc la création d*pn bassin à flot a Saint-Nazaire. Ce 

Iiassin aurait, dai- ' rii, onstanccs acluelles, un degré d'uîilitc de pins , car une ligne de paqucliots tranalt- 
tantiques, dont Saint-Najuiire est le point de départ jc.t d'arrivée, en rend lexçcuUon désormais indispen: 
sable. 

Le port du Croisie a été compris pour 950,000 lianes dans les £>nds>ailunâ en iSIft, pour faméKomiion 
det poris..Lf> conseils dejà.csposë qu'un bassin à flot éfeit lecom|A^ent indispensafikdèiii travaux ordonné!^ 
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Gt iJ exprime de notimu le dëair de voir oe port doté d'un pereil étaMiweroeiit, dont l'utilité est géoéide- 

ment sentie. 

Roulage [Police du). — Dws.ses trois précédentes sessions, le conseil a demandé avec instance la 
révision et la ooordonnation det nombraiu mies dont le compose h légidation des ponts et duntss^es. 

Le oomeil a vu avec phUr, pir fa lettre de M. le sotis-secrAaire d'État én tntvaui pafalics, du 15 iifviier 
dernier, qae ksîneoDvénients de la pénalité des lois actueifes .ivaiebtdcfà frappë FadmiiiUtnitioa ntpcrieure, <|ai 
méditait f'-s roTormes nécessaires à introduire dans Ta i^sialion. 

Il appelle de nouveau Fattention de M. le ministre sur la nécessité d'adoucir, dans l'intcrêt niôme de la 
loi, un système de pénalité dont la rigueur paralyse trop souvent la poursuite det contraventions, et donne 
lieu A de nombrem recottij^ en giice, dent fadnmaion, aaMx fiuaie, itteite laffiMmment le besoin de gndœr 
éqwtiUsment les peines. 

Le conseiT ajouie qu'il ne serait p.?5 moins utile de fixer en même icu^ d'une maniéfe précise les r^ea 

de compétence et de procédure en cette matière. 

Routes royales. — Dans sa dernière session, le conseil a demandé que les routes dcpartcmcutalcs n" 2 
et 3 fussent classées parmi les rout^ royales. 

L'iiiîHté giénérale de ces deux nmtes» et les sacrifiées nombreut que le d^rtement. s'impose pour Tamélioni- 
tiun de celles d'un intérêt pnivniint iocd, justifient plemement «etie demunde, que le conseB se bit un 
devoir de renouveler. 

Routes gtrnfr'iri'fjruet. — Les routes strat^iques ont été établies, non dans un inlci<*( de locaIit(', mais 
dans uti iiitcrèt t;cncraî ef en vue d'assurer îe maintien de h tninquiîïité. Cependant, et quelle ((ue soit la part 
pour laquelle le Gouvernement contribue à leur entretien, ces routes sont devenues une charge trop pesante 
pour le d^Nurtement, qui déji. se trouve dans firapossibîGtd de pourvoir à feniretien die ses antfus roules, 
iainsf qu'à ses autres d^wuses , même de première néoenitë. H serait donc jusie que les routes stnl^iqnes 
Tussent c!;tssrV.s comme routes royales et entretenues aux frais de TÉlat. Le Gouvcmement s'empressen de 
reconnaître el d'accueillir le vceu que le conseil général émet à cet égard. 



LOIRET. 

AGRICULTURË ET COMMERCE. 

Agneuiutre. — Le conseil, répondant aux quettioat de li . le ministre de l'agriculture et du eowneree 

concernant Fagriculturc , exprime l'avis suivant : 

1° I^' dt'piirteniciit du Loiret exige un nombre asiez considérable de comices; 

De petits manuels élémentaires seraient très-utifement placés et étudiés dans les écoles communales ; 
3" L'enseignement théorique de ragricullure dans les écoles normales prinaiies mettrait les instituteurs à 
même de diriger ce cours dans les écoles coroiuuuales; 

4* Les temios d'eipërimeniatiim seraient plus utHement conSéii eux eomioes qu'aux insdtutenrt ; 
i* Les léiincs~modèleB, éans des proportions mtrsfaites, ne préicnierMeni pas tout ledéveloppument que 

S4 
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coitiporte un aasolemcnt perfectionné ; si on leur donnait une gmnde importance , i! serait à oaindre qu eties 
ne fuMcni pas entiéraMlt bien dirigées; ^ 

6* Dei tenaini despMniaiUiioii à b iliqMiîtiaB doi coniioM Mnictai jfuiÊttMm «mr far BWW iodéhi «t 

d'expérimcnlation. en ce que surtout les op^tioits aunient une plus grande publicité; 

7" Drs écoles d'agriculture, dont Ip prix d<> la ponsion sernit modéré, produiraient de lyonselTcls; 

B" Le perfectionnement des races ne peut être que ic perfectionnement des pratiques, et les cundiiiun^ 
aioeanm A ce p«Hêctiaini«ia«nt ne te rencontreol que dau on donaioe om t'igriculiiive c»t panrcniie à «ne 
jwfféctîon raoBniwiMe , qoe fcs comicts «gneolei peuvent finrariNr. 

Ctmiees mgrio»k$. ^ Ain de frvoriwr «i de fnfÊgtt ka bomm méhtitty IrcoMcil ^Mt le «on que 
f«s comices agrioolai d'arrondissement se mettent en corrcepoodanoe avec ceir i!t d^pMt—intt dont ies 

♦IioHc; Je culture poumaieni èlrc intrddiiites dans noi localités; qu'ils fassent choix de jeunes garœns de Liljour, 
sadiant lire et écrire, d une txNine u>«<iuue et ayant de fintefligence, et qu'ils soient invités à les placer cotume 
garçons de labour cbei les meiReni* cnitivateun, dans In dtfparia— ite où ragricnltttre «M le plut «n |>rogrrs. 

II leur tetaSHp an basoiot oocordd nne prime on indemnitd cor les fonds du comice. 

Ces jeunes gens rentreraient dans leur pajrs avec des connaiuenoes qui y eemieni utiles et profiteraient à leur* 
départements. 

<Foir*\t et Marohèê. — Le côn^eîl accuetlfe la Hcmasde formée par la commmede fiorris, «in qne kfoèm 

qui se tient dans cette commune fo 20 jnnvioi soit remise au dernier samedi du ro^mc mois. 

Ma^>anerii'x. ^ Nouveau pour que le (aouvemeoient encourage dans le d^rlement J'industtie de U 

SMe et ia plantatîon dvs nniriL-rs. 

YucciHc. — Le conseil est d avis : 

1*" Que f altocation de 50 centimes par cha<[ue vaccination accordée aux médecins vaccinait- ur» suit cuntmuée , 
V' Qu'un prix aoitaocdidè au m^edn qvi aura pratiqué te plus grand nombre de iraceinationB et pideenic 
nne série d*ohier«aâons proprm \ bvorJier les progrài de le vaccine, et surtout I étirer ia qoesiion dei 

vaccinations. 

Ce prix consistera en une médaille d'argent de la valeur de 50 francs. 

FINANCES. 

Oeftm'e. «^fl aerah trb è désirer que le systèoie «CMmI d» perception du droit d'octroi dans' les villes, qui 
est ^idemmcnt vicieux et pen équitable, fàt moAfié. 

PoêU aux tettnê ( Bttreimx de lu). — Veni pour qu'une direction de poste soit établie à BeHune4)- 
Rohnde. 

VnMfwiurque le burtnu de distribution de MkgMdèeait converti «n une dieection de poète. 

PotU; aux leUreM (Saniee â* Ai). — Voo renouvelé pe«r quefe amiee jM»nalieriMih ^étendt» i toutes 

les commun os. 

Poêti aux U'ttrrs ( T*mJ' iié ia ). — Va-u ren(Aivi>lr pout <pie le déciBie ntraisoit supprimé j 
Qoe 4<» tiirif âv ta tauc ém \mtn mi\ ixvhé et alwi.'wé. 

Reeentement. — Le conseil, appelé à émettre son opinion et ses vœux au sujet du rcccnseinent des valeun 
impeadte piretct^«n exéetflioli ifeTaiiMe S 4e I&loi du i4 juiHet 1838 , est d'avis : 
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1' Qac cette mesure, avant pour objet dfc fournir des renseignements au Gouvernemcnl et aux corps 
(•Icf tifs f onr i^'iiid^ r dans la repartition de l'impôt^ et pour «'tablir, autant que possible, i'égjdité entre les 
contnbuabica , un ne peut contester ni 9on utiliti', ni nême sa nécessité} 

S* QMduf fesdeaiien de k wman on ■'«•t pis aerli <kt bonct^leli Ugifité; qi^on ne nnriit, par 
Dtmiqamtt trap Uâmer les réaietaMW «d iont oMÎfeitéeii ni tvop dfploMr Im fonMtat cawëq m nw» 
qo'eilcs ont eues en (jucrques endroits ; 

1° Maintenant que les passions se calment , que ics erreurs prop.''C''e'« psr la maiveiliancc sont 'jrf'néndemcnt 
reconnues, et pour répondre, d ailleurs, au dc&ir exprimé par M. ie ministre des finances, de coiiiiaitre, sur 

cette grave questioat h peaiëe tout «ntièie, b «onsdl crait dcmjr nfiâmt U «oniqiwb Gaavcra«ient 
«MiDwe «'il ne Mnk pe» utile de mi wr h M^Umm» nhiive an reœaveoifnt en nMièin de «oniittniiona, 

notamment que les observations des ratofibfc mmicipeks pntiMitt éiK dovAnnnt cemjjgnfi» «H rcgfsrd dei 
évaluationi ûxée» par ieacontiôleiin. 

INTÉRIBUR. 

CAeMMie viemvms. — Le conieil reiwvveHe le «ego ciiprùnë dpi» lei prrfcédenief lewone : 

1" Que la conversion en tiches des presutions en nature wit adame pour toute la Phuice; 

2° Qu'il soit introduit hasb loi une disposition pe'oale contre les prestataires retardataires; 
- 3* Que la l^isiation sur ia police du roulage, admise pour les roules royales et dépaneiowtoies, soit éteodue 
MK dimioide grande coMniuniBatjon, «vee les «Mmptioas intvodiwtv enfivenrdn fi^gricnbnn. 

Le oonaeil émet le vœu qu'H «erait tiès#nldraMnt de voir ebendamwr Hi jwiifiiMlino» adopri» i Vé§Mé 
des oiïres d'avanoea &iiei par fci comiDunes et les partkdien. U ett d'avis, noMeoleOMM d^aocepln' det pco- 
poettions de cette nature, mais encore de les favorie^r. 

Le conseil vote une imposition exiraordioaire de 3 ceotimei aux quatre cootributioQS, pendant m ans, pour 
les Ghemini vicinamc de grande comniankatton. 

tSttuiamtrie ( Brigade» de) Vcm nMivîen et pecalint pour qu'une brigade de gcodanaerie 1 pied 
aoH rétablie i Giéry le plua promptemeni p«HMe. 

Même vœu poor l'établissement d'une brigade à Ronny et d'une brigade de gendarmerie â cheval I ^liMatti* 
Meiulicitt'. — conseil reconnaît les bons eiïets de rëtahliMiiinent d\gui ébfàH dam le d^pertenent pom' 

ia rtprc&sîon fie la mendicité, et futifilé de le maintenir. 

Monuments historiques. — H renouvelle le vœu qu'il a exprimé l'année dernière, pour que Icglise de 
déry, que recommandent ion ancienneté, «m arcMteetnre et lesaonvenirs historiques qui s'y rattachent, soit 
daaaée an nng des monnmenta historiques. 

Fréftetttre* etSouf'Prêfeetureë. ( J!faii7ier. ) — Le oonieil, consid'iié sur diverses questfous refathres an 
mobilier des prAèetofesi n'étant point saflSnnmMiit ddUid, tqoante à b senion proehaine Fsnmen de ces 
questions. 

Prisons cl Drlrniis. — Le conseil pense qu'il n'y a pas lieu à se prononcer, quant à présent, sur l'ap- 
propriation des prisons dcparteueniales au régime cellulaire, en l'absence de plans, d'aperçus raisonnes, et 
surtout d'une bi qui prescrive cette léforae. ' — ' 

MARINE. 

[' 'rhivage. — Le consei! réitère ie voiu qii'iî a cîqà omis dans ses pr&édentes sessions, poitr'^quelc CklU- 
\ c-nicmcnt continue à préparer Pabolitioa de fcsclavage dans les colonies françaises. ' " ' ' 

«4. 
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CmoHX» — Le conseil l'aaocie oonpMlement «s rvm «Fiitffilé cammerakle, ÎDdaitrîcile et agricole qn 
doireiit être h eonaéqiwnoe ile b réiliiatiOQ dn beeu profct «Tun ouui laténl • Si iNMe Loire. H ne doute 

pns qur [i Gouvernement n'accorde à fa compagnie tous les encouragements qui, Jans des mesures convenables, 
pourront facifiter fcxAation d'un projet sur Icqud il appelle toute i:i soHicitudc de M. le ministre et des 
Chambres. J ..'ouverture du canal latéral à la basse Loire, si nécesssart: aux dcp^incmcnts qu'il doit traverser, 
sera àniaemDKtit utile i nolce comneroe mritîiiie et int&tettr. 

Chemitu de ftt. — Le ooneril eatine que le demnide d'âne gannlie d'faktéptt formée par Teotrepreneiir 
du dirmin de fer d'Orléans à Vierzon ne peut être accueillie» qaeiqne iniérèi qu'ait le département du 
Loiret à I.i confection de ce chemin de fer, cet pnp^t^rment pouvant mettre le di-parteinent dans rimp<issibilité 
de traiter ausisi favorablement le citemin de fer projeté soit sur Tours , Bordeaux et Nantes, soit sur Lyon par 
b valUe de la Loii c, qui peut-être s«ait plus avantageux pour le pays que le chemin dont il s'agit. 

NtmgutUm iniêrkvre. — Le oomeil easMcie ou aentinent qui porte T«daiiniati«iian h rendre a la rH» 
J^Odiêns les avantagea qu'elle a perdus, et, comipe M. le ftiSett met aa premier nng des lievavx qui peuvent 
fidre revivre h ville cfu-f-Iicu, le perfectionnement de b mviption de b Loiie. 

En approuvant remjiloi di s fonds alfectt^ à ces travaux , il «met le vcen que ces fonds soient nugmenlés. 

Le conseil estime qu'il peut y avoir de graniU avantages à la plantation des levées de la Loire, mais H y 
trouve atisst desijieoiivéïiienis, et il pense que ce projet n'est pas cneoie arrivai u» tel ^ de maturité qu'on 
puisée h présent s^en occupnr utilement et d'une mani^ alMoiae. 

La culture des terres au pied et dans les pentes uiéoies des levdet «de grands inconvénients lors des crues; 
les terres cultivées en guérets ne pr(\'rnt»'nt aucune résistance aux cau'v, tandis (pi ime pelouse verte leur 
laisserait okmjis de fiiciltlé pour entrer sous ia levée. U en est de même du pacage des bestiaux, qui sont encore 
des destmcteun des levées. 

Le eonseii approuve fas tievaux de dragp^gedans fe lit de b Loire, ausqfscb «u odtfit de 40*000 fitwia « 

été accordé, et il exprime le désir que cette allocation soit augmentée. 

TI appelle particulièrement l'attention de M. le ministre des travaux publies sur ics travaux à bire pour b 

dclense des berges et chantiers de la Loire. 

Routes départementales. — Leconieii vote une contribution extraordinaire de 6 centimes pendant six ans, 
ec un emprunt de 400,000 frane^ pour faidi^ement des routes départementales. 

B demande de nouveau que fecbemin delfontaigisà Brantes loitdasaé au nomtue des rouies dépertementdbs. 

Routes royales. — Le comeil renouvelle le vœu qu'il a crois dans ses précédentes sessions ponrk |r~*j* 
de la route royale n* 152, dsns b vdk de Gien, et demande tue prompte solution à cet égard. 



LOT. 

AGRICULTURE ET œMMERCP» 

ÂgriattiÊtn. <~ Le oemeH estd'avb que b distribution demanueb et pvUieatieiisagnMeaiiques, la o^iioD 
d'un enseignement agrieoie dans le» écele* nonnaies primairm, et, psr suite, dons fee ëooise primaires, prodoi- 
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raient d'heureux résultats. Il insiste sur la nécessite de distribuer des insiruoients d'agrÎGuiture, et de les faire 
fonctionner dans des terrains d'expérience p«r des sujets capables de les diriger. 

Bettiaux. — Le conseil émet le vœu que ie Gouvernement encourage dans ie Lot i'elève de {'espèce ovine 
qi^on j nourrit «ctii^eaieiit, des capècet bovinei vemot de TAgaah «t du limouam, cdies des porcs du Mri« 
goté et de randenne mee de chevaui dits du Qinwe. 

Beêtiaus {Importation des). Le conseil est d av» que les draîis uetuéb dlmponatran soient mainienns. 

AMlùnM. {Oetroiê.) — Von pow que Im droits d'octroi sur les bsstianx soient dtabOs au poicb, partout «è 
il seia poisiUe de le percevoir de cette manière, et pour que ces droits soient réduits de nyinièw à fiictKter aux 
classes pauvres des villes Tusage de ia viande. 

Code niral. — I.a nt'cessité d'un Code runl se fait pîus vivement sentir tîe jour en jour. Le conseil gcn(Snii 
en sollicite avec instance la pubTicaticn. IT serait à désirer que dans ses dispositions les autorités locales pussent 
trouver le moyen de contraindre les propriétaires riverains à curer et maintenir dans un bon état d'entretien 
bs «ou» d'eau non navigilfo ni flottalÂs. fl sanit & dénrar ^j^dèment Nfativement aux cours d'eau, h 
«Mupdtauce jûdiciatr» et b cempëlenGe admnistRiiva j finient dAeradnéçs d'une nmiire pr&àse. 

Comieet agrieokw, —Le conseil penae que lés OQUÛecs csntonans doivent être maintenus tels qu'ils exîsteni; 
il engage !a société d'agriculture à oxaminMr ^ii ne foi «osait pas poasibb d'dtab&rdana chaque dief-IiaudjaiTon- 

dissement un dépôt d'outib aratoires. 

Établissements agrirofes. — I^e conseil, en .ilfouant 6,000 franr« à la société agricole et industrielle du dé- 
partement, émet k vœu que M. ie ministre de l'agricuiturc et du comnici i^e lui accorde unesubvention plus élevée 
que lespidcddenies, afin de lui donner les moyens de distribuer i iiaa prix des graines loutngéres, des engrais 
artificiels et des instruments d'agriculture perfectionnés. 

II désire que, dans leur prochaine session, les Ctnmbres s'occupent de la propositbn &lte par M. Defille, dans 
le but d'oijgMiiser une représentation élective des întâréis agricoles. 

Magnanerie». — Les mûriers et les vers i soie viennent parfaitement dans le département du Lot. En efTet, 
des expériences ont été Elites et elles ont réussi au delà de toute espérance, il serait donc it désirer que le Gou- ' 

verneinent y favorisât lindustrie aéricicole. 

Transport* publies. — Le conseil a refusé d'allouer au budget les fonds nécessaires pour subvenir aux frais 
de vérification des voitures publiques* par le nottf que eaUe dépense, étant d'un ulffîté génénie, hsi a paru 
devoir être à fai chai|gede TÊtat. En mène temps, il a teb le vœu que le Gouvemànent fît vîdier les voitnraa 
publiques avant bnr mise en circulation, et <fam toutes IcedraonstauMS oh cet exsmeii sera pigé nécessaire pour 
la sûreté des voyageurs. 

Vins. — Le conseil renouvelle ses doléances an sujet de la ruine imminente de findustric vignicole. Des 
documents officiels attestent que, tandis que ia population, la richesse et la facilité des communications se muU 
tipUent en FraïKe et en Ëurope, ie commerce et U consommation des vins de France languissent et périssent 
graduellement. Les deux mfflioos dlieetares de vignes cutlivéesignuds frais thns pins de 60 d^artementtsont 
i peu prés deoaul produit pour leurs propriétaires. Une industrie qui intéruwe une si grande portion dn royaume 
mérite quelque protection. Poiu* protéger les fabriques et les manufactures, nos tarifs ont été exagérés contre 
tous les produits stmilrtires de rétrangcr; rien n'a été fait pour les vins. Les pays d'industrie manufichirirre re- 
gorgent de capitaux cjui vivifient leur agriculture, tandis que les contrées purement agric(4es demeurent pauvres 
«t M reoMiDenl q^on prix insnlBssgst d«| pénibles tnmux 4* leu» habiumis. Le.consdl bivoquait, rannée 
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dernière , ia soOidtudc du Gouvernement à l'occasion dc^ traités de commerce piofetés avec ia HoUande et 
TAnglelerre, dans l'objet d'obtenir daiis leon Inîb uoe amélionlion telle, qu'ils ne fassent plos Téquivalent 
(tonc probilntion tbatAubé^ not vins. 9il était vni que b dimtiiiilioli obtfnwpar l« tisM làhasee In IMiiiMle 
nafikt tfiwde S finncs par tonneau, le traité avnil fait en oubli des intéiéu des pays vignicofe& Un td éUt^ 
<-hose!i tncrile une attention .sérieuse cl d'inreuantes réclaoutions ; il fioinjt par pvodllivt 4ica lllljl Olllillliliminll 
graves, qu'ooe administration prévoyante et paternelle doit éviter. 

FINANCES. 

Hors et jornls, Code jorestier. — Les délits lorcstiers et ceux relatif]» à la pèctie Iluvialc ne sont paj hi^ec 
sévèrement punis. Il serait donc xsèctaamt que la {égislalioii fût modifiée, et que les tribunaux pussent iulli(;tr 
aux dâlnqiianta, tuivant h gravité des cas, fempriaonnament ou Faiaeiide, ou bi«n Xvn etTautrei fat fois. 

Cmir&vUiont étrêcie*. Lacowdl aollieiie instamment la nenveUe fépertitimi, aiiMmaéedaiMiiloDgteiaps, 

de la contribution personnelle et mobilière etilre les d^artemeotl. 

li rappelle qu'il a .sollicité souvent UM icductiiNi du contingent impooe mi députemant dn JUm dans b omp 

tribulion foncière du royaume. 

Enregistrement {Bureaux d') — Voeu pour i'élalillmement d'un fa«i«au d'enrcgiMWiMni à ArotaoMS, 

chcf-fieu de canton de l'arrondissciirent de Figeac. 

Patte aux lettres {Buretuts de ia). — Voeu pour que des bereaia de distribution soient établis ii Livemon 
«t A b Tronqntère. 

Poste aux lettres {Service de la). — Von renouvrifé pour que le service des dépêches de Paris pour 
figeac se bise à ra:venir par b route royab n* t40, de Figew i BAimtai]gis, et qoll ait fien par voiture, «t 
4|«e le service mai soit fouvndifr pour louics I«s communes. 

Set. — Le conseil voit avec peine que Timpât Sur le sel, qui pdse prindpabment sur les indigents, «oit 
pour ein b sujet de nombreuses privatiow; ii ne saurait trop vivement insister pour voir diminuer cet ImptL 

TVl^cs. — fl dMoande que fadministration ne fasse plus payer par les planteurs de tabac le montant des 
primrs qu'elle accorde à ceux d'entre eus qui construisent des séchoirs. Si les primes sont jugées utiles pour 
encourager ia culture du tat»c, le conseil pense qu'il sciait bien, [dua coaveiiel>{e qee le moulant en fût prélevé 
sur f es fonds généinix. 

mSïRUCllON PUBUQUE. 

Instruction primaire. — Le conseil cniol It: vœu que, pour encourager la formation des salles d'asile, fe 
Gouvernement accorde des secours aux communes qui s'engageraient à supporter, soit au moyen de leurs propres 
ressources, soit au moyen de souscriptions particulicres, les deux tiers de la dépense qucutrainerait la création 
d'un étaUisscmeat «wsi ntib. 

INTÉRIErR. 

Chaste. — Le braconnage est une pfaie dans fcs campagnes; il est roatraireàtous les dtx>it» de h propiicté. 
Le conseil général émel le nu.u t^uc \c Ltouicuu ment s occupe des moyens de le détruire. 

Chemins vicinaux. — Le conseil a classe au rang des chemins vicinaux de grande commnnicaiion le chemin 
de Salvlac 1 b von te Afpm-lementsie n° 9, au moulin de Condsnm. Ce cbemm n'intéresse pas seofemenl fa 
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commune «le âalvuc , mais bien aussi h Mrvice iuililaii«. U est çtobÊtàe , en «fiet , qu ausaitôt qu il tma coiiuruit, 
Salviac sera ehoiii oomme gtle <f étape: le conaeil Anet donc 1» «M ^ VÈM coMribM an Uk de n 

La» flieillillf vicinaux cImiÀ at sont pttiMMob^ Micat utiles dans les communes; d en est dauues e^i 

grand nombre qui, nVtatit pas légalement reconnus coufonnément à Fartide 1" de la loi dit 21 mai IS3(i, 
ne sont pas entrcteims, bien qu'ils soient indispensables. Il y a donc à leur égard une Ucune dans la ii^islattun : 
il serait à désirer que les moraiM dont ils boideot Ut ftapnéb^ fiu^t oU^ de bi meintenir en bon état 
de Tiabilité. 

Cimetière*, — Le oonwil, répondent im diverses qnestio» que lui • soumises le ministre de linlérienr, 

concernant la Icgisfatfon sur les cimetières, est d*avi^ : 

)* Que l'article du décret du !23 prairial an xil n'est pas applicable à loutes les communes iiidistiucU*- 
meut : on ne iloii considérer comme villes et bonifs que les loodtlés dans lesquelles il y a une (>opidation 
^glomërée de mille babitants; 

S* Qnc les senriindes imposées psr le déeiet éa 7 msfs f tOB doivent être appliquéin 1 r<^|ud 4le tous Is« , 
cimetiéras, qodle que soit la popublion des facalités oti ib sont éiiUis. Néanmoins , des exceptions peuvent éue 
fartes pour rétablissement des puits, quind les mtoritiés locales pensent qu'ils ne doivent pidwnler sncnn 

tlaj)(,'fr pi!tir la salnliritt" publique; 

yu il câl duis ie&piit du décret pntcite de lê4J6 que le* ■ouvi.aax cuneliéres ne puissent être établi» à 
moins de IQ/Q ttkms des habitations^ 

4* Enfin, que les Goncessioiis pcrpétodles ne doivent plus être autorisées* et qn'eHes doivent être fr mplaorV» 

par des baux à longs termes, qui n'excéderont pas la durée de 99 ans. Lei droits acqais dans les fiunttieji, non- 
seulemcnt par concession ou par prescription, mais encore par l'its-ipc, seraient respectés^ soit que les cimeti^es 
restent sur le même cmjtLK cmeni, soit qu un les transporte sur un autre. 

Le oonseâ Gût observer que la légidalîon rdaiive eus daMtières est obscuie ; die déviait être modifiée et 
ddienniner d'une manière précise quefa sont lesdroiia de Fadminisintion locsieqni pourraient être coniesiés, 
si on les fondait sur la loi de 1790. 

Il approuve, en ce qui le concerne, le tarif géiu'raî propose par le prciet pour le prix des concessions de 
lermias dans \es cimetières, ainsi que le tninimuni des iotulations imposées aux concessionnaires. 

CotuciU généraux. — L'an dernier , le conseri a demandé qve les circulaires ministérielles relatives aiu 
questions sur iMqodIcs il est consulté parla CieweiMmont filment envoyées à dmcun de an membrm, nn 
«ois avant fouvemire^le la session. lln*o|MsélélMt<empiMtMMmt4»aiti«e «om; fe oouaril se tmnvo Ame 
dans Jlpbltgation de le Moomrekii. 

Enftmti trouvés. — 11 est d'avis qire le isrif actuel des mob d« nourrice sah waîaflenu , car H n'a jamais 
donné lieu à la moindre r<^cî.imatTorv, im^pires, foin de se pisintîre (fune nfiWBfie de nourrices • dédsrcnt 

qu'il s'en présente un nombre bien supérieur à celui dont ils ont besoin. 

Xim indemnités prévues par la toi <Iu 30 ven^ an. v n ayant ianxais <été payées, dans ce département, «ux 
nowriom 4ii nn nuNrrieimt qui anndcsit pu y iveAr dcidniita» le conseil cat éTavSs "fafoofiier inddiinimient 
•omte ianovatian à est ^ganl) d'autant mieux qae fe service des enfants n'est pas en souffrance. 

fî ne fait aucune ob«erv:itrAn '=;trr \c ^rv\fX davr^-té du préfet qui fixe îe tarif et îa composition des by^'tt»-»; Pt 
vêoires; mais cette m tiare de dépense euint à la charge des hospices, te conseil n'accorde aucune snbvention 
fvtx aider oss énM issemenu à la supporter. 

Fomb eemmmi La «ensail demando nsm; cmdance qu'H soit aoomdê au d^iMnwrit (lu Lot «ne 
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allocation pius élevée dans la deuxième partie du fond» commun. Cetl<? allocation devrait être en proportion 
d» tontat Im chaigM aviqadics il s'cic sranin. 

Chndarmerie {Brigade» <b ). — Haas n seasioD de 1 840, le conseil a demamU VéiMkMmMt (Tae 
brigade de gendarmeries pied « Liventoti. II renouvelle cette demande, et espère ipie le GoDvemeoiCDt j 
nura égard ; une I)ri<:;a(fe à IJvrrnrin rendrait Tes pIiH grands serTJGeiy et cfeM dans TiotëTét de l'ordre et de b 
sûreté publique que ic corjscil cii sollicite l.i création. 

Mendicité. — Vœu renouvelé pour iju un projet de loi tendant à (a répression de la mendicité soit pro- 
cfasineiMBt soumis am Chambre*. 

Sourda-Muett et Aveugla. — Il n'eiîitB ^ns le département du Lot aucune ^cole de ionrds*miieis ni de 
jeunes avco^es, nais le dëpaiteoient entieiient huit jeunes sourds-muets dans fécofe établM! i Toutense. 
Le conseil demande que ces élèves ne soient envoyés dans leurs familles, passer les deux mois de VAcaootS 

accordés par TétaWisseraent, que sur fautorisation spéciale du préfet ; il exprime aussi le vmi que ce magistrat 
veille à ce qu'ils apprennent un métier qui puisse, par la suite, les mettre à même de pourvoir à leur existence; 
enfin ildemank à être fixé. Ion de sa prodiaine session , sur fe nombre des jeunes «veugles-nës du deparlemsM. 

JUSTICE ET CULTES. 

Fabriques ( C/ymptahiUtè dex — Les fonds commun-nv siijjpléent bien souvent à l'insuffisance des res- 
sources des fabriques; il serait donc à désirer que les administrations locales pussent connaître et apprécier d'une 
nuoiièie plus esacte qu'ciks ne le pouvant aujourd'hui le montant et f eni|>ioi dés revenus des fiJiriqoes. 

Propriété, Miqm^natioM, Poiagetf etc. Le conseil géndtd dmet fe von que b Gouvernement s'oo* 
eupe de k vdvisioii de it M{pshtbn sur ks bypothé(|iics. 

SétHÙniires, — LsS ^eoles secondaires ecclésiastiques dites petits séminaires ne sont pas soumises m 
payement de.s droits universitaires; il serait à désirer qu'elfes v fussent assujetties, c.ir T'exemption dont elles 
sont £ivorisées porte un grand préjudice aax collèges communaux et ne leur permet pas de soutenir ia coo- 
eunence. 

IWftiHieMx. — Avant I6S1, ks «ou» d'assises étaient composdes d'un conseiller à b cour royale, pré$i< 
dent» et de quatre juges dn trfliunal de prsmière instance; il serait vivement à dësirer, et dans rintâcét de k 
socr^td et dans celui des prévenus, que oetie ancienne oiganimiioà fi&t réiablk;. 

TRAVAUX PUBLICS. 

CmuHup, — ~ Le conseil eiqHMe qu'il serait d'un grsnd intérêt pour les départements du Lot, de Lot-et- 
Garonne , de la Dordogne , de F Avcyron et de la Haute-Garonne, qu'H fiât établi un canal de jonction du Lot 

à la Dunlogne. Ce canal pourrait être dirigé de C';)s(clfranc , arrondissement de Caliors, vers Domme, arron- 
dissement de Sarlat : le conseil général demande avec instance que le Gouvemeneot liute lâire les étodes de cet 
important projet. 

H demoide que les deux canmiz des Gnndes et des Petile*>Lande8, dont les études ont été frites, saknt 

confectionnes le plus tôt poanble; néanmoins, le cand des PetileeLandes devant être le prolongement de k 
ri%ière du Lot, et établir une ccmnninicatioii directe entre le département du Lot et rOoéan, les inléléiS 
de ce département exigent que le canal des Pelites-1 jndcs obtienne la priorité d'exécution. 

U demande aussi que, vis-à-vis l'embouchure du Lut, il soit c(al>Ii un caml de dérivation, qui donne au* 
bateaux sortant de cotte rivière k kcnlté d'entrer immédktement dians le canal ktéral a la Garpone» et "t cens 
qui Boirtent de ce canal la fac^Uté d'f ntrei; immédiatement dfuis le Lot. 
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Vœu précédrmmtnt émis et tenJant à ce que le Gouvernement prenne les m^-surcs nécc$sair<»? pour fa con»- 
tniction d'un canai de fonction de la Loire à laDonlogne; il insiste aussi pour que, à l'époque où les travaux 
seront mi* en cours d'exécatk» , on s'occupe d« vendre' h Dordogne navigable à partir dlv point où le canal 
dâKMchm dan» le fleuve. 

Chemitu de fer, — Vott pour que le chemm Ae fer proiet^ d'Orléans iVienon, et dont les études ont 

(•lé faites re'cemment , soit construit le plus tôt possible. Ce chemin bcnih du plus baut intérêt poor le dépertcmcnt 
du Lot, dont fes communication* avec k ville de Paiù et les déparleoients du Nord deviendnïent ainxi plus 

proroptci et plus noinhn usos. 

Roules royales. — \jc coitsvii désirerait beaucoup que le GouvcrneiDcnt s'occupât de la création d'une route 
royale de Borderas & Valence, qui non-aeafemeqt ol&trait de grands avantages ani départements qn'elle 
traverserait, mais encore serait le principal moyen de oomnibnicatîon entre dcwt contrées écMnaani riches et 
flofiiaantea, les bassins du Rhâne et cb la GaronMé 
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AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Comices agricole». — Le conseil approuve f organisation de comices agricoles par a^roodilienient, en n*ad« 
nietunt dans leursesn que des hommes spéciaux, compétents et zélés. 

EtahUisemcttls agricoles. — Il drsire qu'avec fc concours du Gouvernement, il soi t cm'' dans îc départe- 
ment une ferme modèle expérimentale, où i'agricuhure puisse être en même temps enseignée et denionirtx;. 

Il exprime le vœu que la société d'agriculture, sciences et arts dAgen soit invité à rédiger un manuel 
départemental, approprié aux besoins des Iqcaliiés, et en termes aussi simpteset aussi aoceasiUes que poaaUile, 
afin d'être à la portée des babiianta des camp^nea. 

Feiret et Marekcè, — 0 est d'avis qu'il y a lieu d'établir de nouvdbs ibiies dans bs communes de Lavardac» 
Monciabeau et Sauveierre. 

Haras , Étalons , Courses. — Dans le but de favoriser entant qu'3 est en lui le rétaUissement d'un éifàt 

cTéfalons à Villeneuve, le conseil niitoriso M. h- pnTrt à louer pendant un an, au prix qu'if jugera convenable, 
à la commune de Yillcucuvc, le bâtiment servant autrefois au dépôt d'étalons, et acquis depuis par le départe- 
ment pour y transférer h sons-préfiscture. 

U sfMme remueo du projet d'ciganisation de coones de chevaux i Agen : il reconnait c^pentoi que oe 
projet est digne d'an vif intérêt. . 

FINANCGS. 

CoHb'émtàmê direete», —' Un travail important ^nnt étd entrepris, H y a cniq ans, par Ht Beasièras, 

contrôleur des contributions dir«:tes, dans le but d'aniver & une meilleure aenHépartition de la contribution 
foncière, et ce travail, prés d'être fini, se trouvant interrompu par l'avancement accordé à M. Bessières, aujour- 
ti'lrai à Paris, le conseil exprime le vœu le plus pressant pour que M. le ministre des finances autorise M- Res- 
sièrm à s'aiseenter pendant ie tempa néceaaaîre pour Fa d t i v q nept des opàwiions dont 9 s>gît. 

*5 
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i^ùchejtuvinlr . — conseil est d'avis qu'ii y a lieu de modifier l arrêté rfgJemen taire snr la péciic fhiviaie 
en ce MM, I* que la prohibition «fefusige des fiîeis tnlmuitt n'est pas af^IicaUe & fa piiide p^e; 2* que h 
pédw doit éNwintercKfe depuis le 1 S «vril jusqu'au 15 juin, et fa petite péobe ne po«m-4lre fthe penfat 
le restant de Tann^, depuis fe coucher jusqu'au lever du soIeH. 

Recensement. — Le con<'oiI, nppoli' i s'oocapcr de la qucitîni du reecnscnient de la matière ' hupossllle, 

se Vivre :< \in oxanien très-appiofonrli de toute la législation concernant r.Tisicttc de l'impàt. 

Jl en d'avis que le mode de reccmement prescrit par M. le ministre des finances est une opération I^ale , juste 
et n^ssaire. 

n esprinae leiwa que MM. fes-imires assistant i cette opéMMiou, et'aoieiiradHi» h en pwndre «ownaiwana 

et ;i fournir leurs ohaervatkms; 

Que M. !e ministre des ftnnnces rommunique le résultat du travail des contrMi urs aux conseils municipnt, 
aui conseils d'arrondissement et aux conseils généraux, chacun en oe qui le concerne, avant de soumettre aus 
CfuMilirea fa nouvdle répartition. 

Il déplore profimdâneot que ropéradon du recensement ait rencontré dans «e lUparieinent, dont les popu- 
lations ont toujours donné l'exemple é» fasoumisBbn aux Ida, une résisunce provoquée par fainalveîflsnce, 
à l'aide d'assfrttons monsontri rts (lu'on ne saurait troj> souvent, ni trop h.Ti!t»-mpnf démentir. 

Il témoigne enfin toute la confiance qu'elle n'y trouvera désormais que le concours et le respect dû à l'exé- 
euthm des lois. 

♦ 

Tabacê. — Vœu pour que la culture du tabac soit étendue dans l'arrondisscmcut de Vffleneuve, sur les rives 
du Lot. 

GUERRE. 

Casent et. — ^Le conseil maintiiini sa précétieiiLe décision, portant que la caserne de gendarmerie de Mar- 
niin d w «eia luconsirai i e, et eyinw 1» vœu que M. le. ministre approuve prochainwB cw t hê plana et dévia Jr 

INSTRUCTION PUBUQOS. 

luêtruetkm ffmudrt. — Le conseil, nsooonaissant Futilité dea eommunicaiions habituelles de Tin^peeieur 
arec le souMnspce(evr»ciprinie le voeu que fa ràidence de «e dernier, an-fien d^étre ft Marmande, soit reportée 
à Agen. 

INTÉRIliUR. 

AlintPi. — Considérant què, si, dans certains cas, l'intérêt de l'hnmanifë ou ceîiit de fa d(<ccnce publiqur 
doivent déterminer le département à prendre à sa charge la dépense des aliénés non dangereux , ces cas sont 
iont4<fait eiceptionnds et doivent être ciroonsorits dans de» limilsi assea étroilst; 

Le conseil Diaîntient i quatre fe nombre des places gratuites réservées aux aliénés «indigents non dan- 
gereux. 

Bâtiments départementaux. — Le département possédant des bâtiments d'une valeur de 1,790,000 lîinc^ 
qu'd est d'une bonne administration de ^r:(ntir runtre toute chance d'incendiOf au meyeo (Tune prime. SIHluelIe 
de peu d'importance, applicable raéme au iuol>iiier qui garnit ces bâtiments; 

Le conseil vole des fends pour ces ass s ui an ces. 

Chemins vicinaux. — Le conseil renouvelle ses observations contre les inconvénients qui résalteni de ta 
cennulisaiioo des fends aJIbctés aus chemins vicinan de grande coomkvnicalion. 
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il rejstte une proposition qui, pour ia répartition d«s fonds départemeataux , tendrait à provoquer un 
cparpilleflieot pmqa» «ndtfni 4ê q» fni<b:«l I» comneiMeiMiit d« iMW'lc* diMBiii» mm qu'où pAt «n acbeMr 

II est d'avis que, pour rendre les services qoe l'on attend d'eux, let cfaenns «le grande conuiMitticidtOB 

doivent aboutir, par leurs deux extrémités, à une route royale, à une route départementalp ou à un chemin 
de grande conununication , sous la reserve que les traver»es des villes seront toujours exécutées aux frais de 
ce* villes. 

Le oonsdl s'oocape enfio du chasemcot de pliuieiin cbemina , de h rectHkatMNi on da pralbngement de 

quelques autres; de la réparation de diven points sur ces chemins; it déligDe les comaïuiws tniTeraéct on 
intc'ressées ; vole le traiUmcnt dvs agents- voycrs et fixe la %'aîeur des joumj^es de travail. 

Le conseil, reconnaissant l'utilité, pour les deux départements du Lot et de Lot-et-Garonne, du maintien de 
U direction d^ auigiiée dini le Lot I b route dëperteB«it«le de Piegrnt ^ Fumel, aboutissent k Coodat sur 
le roule royale n* 1 1 1 » 

Et voulant prévenir la seuls objection présentée à l'appui d'une demande en changement de direction, con> 
sisunt à dire que la route dépultUMHitaie dont il s'agit, arrivée â ia fiontîén dn dépailemcnt deli(it«t*€iaranne, 

oe trouve plus d issue, 

Claeie en» le n* as un chemin de grande oommunicaiian de Coudât • Fisyrat par Buussac,- mue la «cu- 
, diâon que b rouie ddparMBeittab de Pejni i Foncf se dir%er» sur. eecie dtmiète viUè, coufonoénem 
au tracé précédemment adopté; fedît cbatement demeurant nul et de nul efièt, li cette dnwtion venait à 
dtre modiiîée. 

Cimetières. — Le oonieil est d'avis que h tfMubtion dei dmetièna hon des lieui hafaiidi cet obligatoire 
pour toutes les communes, sans distinction; 

Que te décret de 1808 a porté uniformément de 4o à 100 mètres, pour toutes les communes, ia distance 
i iaqaeOe H est interdit de bttir, dans le voisinage d'un dmelière; mais qu'il y a lieK de conserver dans les 
'oommunes-mieles h finlion de dû mètiea portée dans fedéciet de Fan zit; 

Que les concessions perpétueflcs doivent élK li l'avenir wafiptmnt, en conservent aux fitmlHH le droit de 
ÉiiTc renouvfifr indéfiniment les concernions temporaires; 

Que le projet d'un nouveau règlement relatif aux concessions de terrains doit être approuvé, sauf qudques 
inodiiicatians aux ailidM i", 0 et 13. 

Divisions administratives, — Le conseil, \oulant éviter toute similitude de noms dans ia désignation des 
communes, et af^rcdant fimporlance du booig de Laganigue, où se trouvent réunis it mairie, h maison 
d'école et Tég^ise, est d'avis de donner 2 la commone de Mirtmontd'AiguilIon le nom de Lsgarrigiie; 

Con&idérnnt que la commune de Sainl-Pierre-dc-LévignaïC est située sur la rivière du Drot et qu'elle. sera 
bien mieux di^ignéc, suivnnt l'usage, par le nom de ce cottis d'eau, est d'avis de donner à cette commune 
le nom de Sainl-Picrrc-sur-Drot; 

Ccnsidéimit que le bowgde Dondas (commune de Gandaille) présente la plus forte agglomération dliabîtants, 
et aussi le plus de imsourem pour rétablissement d'une mairie et d'une maison d'écde , est d'avis que le chef* 
lieu de la commune de Gundainc doit être transCéré à Dondas. 

Considérant qur fis deux .mciennes communes de Sallus et do Vauris paraissent offrir par leur réunion 
tics diîlicuit<^ graves; mais qu'elles ne peuvent, à cause de leur peu d'importance, redevenir communes 
.<Us«tn«te8, est d'avis de réunir b stttion de &fletà bmMmmM du 4kvumlim ; eti hMàm de Nmm>à h 
commune de Condesaigues. 



Digitized by G 



196 LOT-ET-GARONNE. 

Enfant* Irotwêa, — Le eonieil raconnatt que fo nombre de» vspOÊÔtàom a dininurf au iw et à memie 
de haupprearion de» tows; que la distribution de secours aui l3Aes tnênfl qui i^aident leoi* «&6um est «ne 
meswre dont on espère aussi de bons rôsultats; que la suppression du tour eiistanl eneoie à nuMpioe d'Agen 
peut maintennnt s'ciTi » tuer sans que l'ordre et l'humanitf' aient h en souflrir. 

11 adopte ia supprc:>:>ion de ce tour^ il approuve le tarif suivant, pour le salaire des nourrices : 

Pour la 1" année. 8 francs par mois. ' 

2% 3% 4« et J' 6 

6% 7* et 8* 5 

9% 10% 11* et 12* 4 

U autorise le payement d'indannités de 5o i oo francs aux noorrkes qui garderont leunandens nourrissons 

jusqu'à l'âge de 12 ans, et il expriino à M. le préfet sa reconnaissance Hr^ "^nin^ soutenus et fntrtueai 
qu'il a mis à améliorer, sous le double point de vue de l'économie et de { humanité, ie service des enfants 
trouvés. 

Fonds commun, — Le conscU ne pouvant, à causv de ia situation obérée des finances du départeujeiii, 
afeeter aux travaux de reconstruction de h caserne de gendtrmerie d'Agen qu'une somme maniAelsinent jnso^' 
litante pour donner à ces travaux Tactivité réclamée par les besoins du service, pense que ie département a m 
vt^ritahfe droit à une allocation consid(-rabIc dans lesecood fbnds ooomua. Il exprime fe vcBU que cette sflo- 

cation s'rli'vc à 22,822 fratics 28 cciitiincs. 

li renouvelle aussi ses voeux les plus pressants pour l'accruuisement de ia part du départcoiciit dans k 
premier fonds. 

Mtmdmtê. — Il répond aux cinquante questions pa&cc& , dès Tan dernier, tur le paupérisme et |a charité 

Il reronnaît , entre autres faits : 

Que les cause» les plos habituelles de la pauvreté sont les infirmités, la paresse, les reven de fortune, 

les accidents; 

Que la population est yfaérsiementapie au tmvail, mais que fa ebsse mendiante n'est ni Lboriewse, ni sobie, 
ni ëeonome, et que le moral des pauvres est mauvais; 

Qu'il serait avantageux de créer des maisons de retraite où à certain itgs on pdt être admis, moycniuint osnsine 

subvention; 

Que les maisons de refuge ou de mendicité sont aussi avantageuses. 

n exprime le vmn qn'nn mdmofaw oommuniqoé, sur ce sujet, par M. Lacoste soit Tobjet d'unexaaiea 

Monuments MtUtri^*. — U sollicite une nouvelle alloealion de fonds pour f^ise de Màin, déjàdsisfe 
au nombre des monuments historiques, et il dmet le voeu que les d^isss du Has, de Sainte>Ltvrade, de Mon- 

icropront et tîc Casscneuil soient class«*<'s. 

Préfectures ei Sous-prrfecfurcs. [Mobtiier.) — Le conseil, vu l'ordonnance ru)-ale du 7 août 1841, fixe 
à 30,000 francs, au lieu de 20,000 francs, la valeur légale du mobilier de l'hôtel de ia préfecture. 

TRAVAUX PUfiUCS. 

Cmmunt. — Le conseil renonvdeson vceu temfant â obtenir la prompte exécution du cand des PetîM' 
Landes, dont futilité est d^uîslmigtenps démontrée. 
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Il sollicite fafièctattoo au canal latéral à la Garonne de toutes les sotutucs qui pourront être utUement em- 
ployées , afin <Mviter let «varies qu'^promeikt lef tennaeiiMiits & moitié Mmiiiéi, M de «éteUir iKooiptnMiit 
faeoQiiifliiiiiieitioiii intnroiiipviei. 

Càemiiudefer. — fl exprime de nouveau ie vceu qu'un cbonin de fer de Bonkeux ITouIouse soit étodW 
et exécuté le plu tôt poniÛe, afin de nttutdier le chemin de lier de MarHiâle 1 TVwdouae à celui de Pari» à 
Bordeaux. 

Mines et Carrières, — L'fxploîtation d'une carritW dr siîen, située dans le di'pai trmr nt cîr la Dordopne, 
étant utile à l'entretien de deux routes traversant le Lot-et-Garonac, h cooseiJ invite M. ic préfet à st* ton- 
certer, à cet ^;ard , avec son collègue ibla Dordogne. 

Nattigaiion intérieure. — Poui- donner aux travaux d'amdQwntiott du cours de la Garonne Tactivtté exigée 
par let bemna de h navigation, le conseil MOidle une augmentation de crédit 

B- demande que les écluses de la Baïse, entre Nérac et h Garonnei soient r ép arf e i , et4]uedes cdei soient 
construites au Pctit-Nérac, à Vianne, à Ldvardac, à Ciairac et à Viifencuve. 

Roulngr f Police du ). — Il exprime le vœu que M. în ministre donne des instnirtions à î'efTet d'arrêter les 
poursuites dirif^i'es contre les propriétaires de charrettes à jantes étroites tialnécs par deux bœuTs, attendu l'assi- 
milation encore existante do deux Ixeufs à un cheval. 

Houles (ièpartcmcHlales. — - Le conseil est d'avis: 

Que le tracé de la route départementale n" 3, traversant la ville de Sainte-Bazeille . et oe passant qu'à 
150 mètres du centre, doit étra nuintenu } 

Que le tnoé de la route départementale n** 1 3, travcnant la viHe de la Sauvetat-du-Drot, doit èxn adc^té, 
à la condition i " r!e la réalisation des offres de la commune et des propriétaires riverains; 2' de la suppression 
de la circulation sur le vieux pont actuel de la Sauvetat dès que le pont à péage, dont ia construction est 
reconnue indispensable , aura été livré à la circulation^ 

Que, pour tenir compte à la commune de Nérac de terrains prb et non pagrà pour b roule départementale 
n* S , aux abords du pont de Nérac, il y a lieu d'étudier un devis de divers travaux nkJamdes par fa com- 
mune pour être exécutes sur ladiit' route. 

Les routes départementales n*" 5 et 10, établissant une grande communication de Cafiors à Moni-de-Marsan, 
et les routes 4 et 1 5 en étaUissant une autre de Toulouse à Bordeaux , le conseil exprime le vicu 
que ces routes soient classées comme routes royales. 

Le conseil pernste dans ton refus d'allouer des fonds pour la partie de la route départemenude U* 5, oom* 
prise entre Nrmc et Éauze. 

H rlas^e comme routes départementales trois embranchements, savoir : celui sur la route n" 10, allant 
jusqu'à ia porte delà ville de Puymiroi, celui sur la route n" iO jusqu'à la porte de Tuurnuu, cl celui de la 
route n' », jusqu'à h porte de Ménn. 

BmiU» nyaleê. — V«u renouvelé pour que ta route royale n° 1 2" soit prumptement améliorée dans la tra- 
verse des villes, i cause des inconvénients qui résultent de ces sinuosités on de son peu de longueur j 

Pour que les pentes excessives des routes n"' 21 et 111 soient promptement rectlGées, parce qu'eUes Créent 

des rdv;tTdes et des dangers h la circulation active qui s'éial)îit de plus en plus sur ces lignes ; 

Et pour qu'une roule royale soit classeV de Boirlcaux à Lyun, selon la demande des di'partements du Lot, 
de la l4Sère, de fAveyron et de i'Ardèche, et que les lacunes de cette grande ligne soient achevées le plus 

pnmtptaaent poesiUe. 
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TVmmim ynUicf, — Lb» tnivani dw nMtwémt KNrvcnt iiitwronipa$& ««Meil*r«MiifiiiBM des gwa^ks 
d eoMi wIfc s m <m wpf Bnaroj fa tamuA tmmféitiBvemqauhU^âÊaiam iwt ndiSfe «k ^irièg» â <liiiwi 
fckécHtioii «kl oUigaiioiii cootiictëef par cui. 
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AGRICULTtlEB ET COUMBHCE. 

Artt et méHer$ {Êcoh* de*). —Le conseil rëiière ion vote pour téxMvsumtM. cTune école des arts et nué* 
tiers à Nîmes. 

Beêtùttix (/mjwrteAm des). — 11 imtt le vcea fomiel que lea droili actucUenent établv sur les bettÎRttx 
éirangers soient UMinteutts. 

H tablissementê agricoles. — Le conseil icincicic M. ie ministre' des Mscours qu'il a accordes pour la ferme 
nioHc Ie ([<> Fubi è^es , et cleaiande une plus forte allocstion sur feiercice i8<iS. li alloue la sommede éOO francs 
demiuidi-c pour cet l'taLilisscmcnt. 

I{ est d avis, sur le» questions pu^écÀ par la circulaire de M. ic ininistrede l'agriculture et du cuuinierce, en 
date du S6 juin dernier, qu'3 n'y ait qu'un comice agricole par arro n diM e ment , dont le sii%e' serait dtabfi au 
cW-fictt. 

Il reconnaît l'utilité de ces i:omt( r»s, et demande leur promptr orpini>xiti(iii. I.e conscif oiTief encfire le vusi 
qu'il leur S'jit alloue (!cs fomls pour I nirnir m\ frais de quelques expériences, et acqut rir un ri rtain nombre 
d'exemplaires de traités élémentaires ti agriculture, aGu de ics distribuer, et donner des primes aux éleveurs de 
bestiaux. 

Il ànet le vœu que le piéfct recherche, avant h sessioli prochaine, les moyens propres à arriver à F^bliss»' 
ment d'une icnne expérimentale, à laquelle on annexerait une école d'agriculture, selon le vœu de In circulaire 
du ICi juin 18 f 1. Une oitaire d':ig^rtculture étant déjà établie i l'école normale primaire de Mendc , ie vt«u de b 
lUiulauc précitée se trouve ainsi accompli. 

Il vote ég ilcment une subvention de flOO francs en &venr de la soddté d'agricidinre. 

ÉttMiuementt tkermmt». — Demande d'un seoours du Gouvernement en &veur de TéiabUssement dca caos 
thermales de la Qialdctte. 

HoTM, Étaiene, Counee. —Le conseil bit observer qu*U n'existe dans ii Loaère qu'une senIe.aiiition d'éta- 
lons du Gouvernement, tandis qu'il y en avait autrefois quatre. II demande, l'fe réaaUîsBCMCnt dat trois .^uiuons 
siipprimc'es ; 2" que fes étalons soient de ratt anglo-nomande, comme pIus propre qu'aucune autre espèce à 
croiser avautageusemcnt la race indigène. 

FINANCES. 

Cadtutre,—L» conteH vote, sur le principal de la contribution fondèie, i centimes pour b confectiou dtt 
cad.is^ , comme dans ses précédentes sessions. 

Contribution* 11 demande instamment qu'il soit accordé k la Looére une diminution dans son 
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lomin^.Mit des contribuiions foncière et mobUière, qui n'est nuilcmeiu en rapport avec les res^oarees picoles et 
indusiricllcs du dtp.trltnipnt. 

Pèche Jlttviale. — Il renouvelle le vœu par lui émis, dans «a session d© 1 840, poar la nKxli6caifiMt de ceruities 
dispositions des lois et règlements sur la pêche ^ il ^teoiillde: 

1* Que la pMMàhniain soit pcmmej 

S* Que b iridBM MiiipMBÎt.fMDAiil ie jodr; 

S* Que l'osage dé f tfperrier soit maintenu ; 

4" Que la dimension de la maille soit réduite à vingt^inq miHimclres pour les engins désignes dan& le n° 2 
de l'article 1" de { ordonnance du 1 5 novembre 1 830 , et à doute miiiimètms pour ceux désignés dans l'article s 
fb h méOM wdoniHinde. 

Pom mat bUn* (Strvw tk Uty^-ll ioM In von «ûvmlf : 

QuVnepelHc mail^-poMe soH établie entre Saint-Chây et Mcnder pour porter les éépidm de P^, qui 

|MiMRt maintenant par Marvejob} 

Que le si Tvia- tic Paris Langognc se fasse , comme anciennrment, par le Puy, SU lieu de paMCr per Saiotp 
Ciiély, Marvcjols , Mcndc et l>angf»t;ne , ce qui occasionne un retard considdrabie ; 
Qu'il soit établi une ligne de lualle-postc entre Nimes et Nantes^ 

Le coMdl wttomamda « la bienviatfbBee duCleiweneaBeat feneinr Théodore Bimir» et deoniide en «afa- 
vear h pMfiBr«Boe.]iQiir le-tian^fioct da» dépéchea.. 

PdUe mue Udnt {Twif /■). — Yceu pam fabolltioii d» ddoàM tomI et fdnUiiMMani d'me Mae 

unique. ^ ■ 

Jleeeiwentenf. — Le conaeS r^ane contre le mode é» moenaenMM daa nMiièNalB|Mnliaa. 
Sd. — II vote pour la dinination de l'nnpiôt rar le ad, mai\ le reoplaoer par «ineautre taie; 

GUERRE. 

Recrutement. — II désire que la base de répartition du rontingciU de I nniitc soit ciiangce. 

li désire aussi cjue les jeunes gens ne puissent se taire vuiter liurs do leur département , pour éviter des substi- 

tnlîons Ihnidaleosca. 

INSTBUCnON PUBUQUE. 

Bihltûffièt^tes. — Le conseil prie M. le ninntre de faire participer la bibiiothèqn a de Monde aoi -diatrîini* 
lions d'ouvrayes qu il accorde aux diderentes liibliolhèques du royaume. 

Instruction primaire. — il émet ic vceu que le minimum du traitement des instituteurs primaires son fixé à 
3011 fiança. 

Il recommande encore fdoole normale primaire de Ifende* qui rend de grande aenriceaau département. 
H le remercie des fonds qu'il a «HouéB au dame» de FUnîon «Miinine, ponr dtaUir dana lenr narinm nne 

4coIe normale primaire de fifles. 

Un grande partie de la population de l'airondissement de Florac proiessant le cuite protestant, il demande 
une «Hocaiion de 600 franc«.povr ïdiaiiGmanMiit de trois bounes i l'écoie normale protestante de Nhnes« oi on 
cmwnittrai» filloapplailMitmiin.drfpnrl«nint.. 
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INTÉRIEUR. 

BMimêuttd^MtrtgmemUmx, — Le conieil alloiie 400 fnnci fioar Tmamxùâe» Ulimenis d^rteuMiilkaT. 

Chtminêpieiiuaix. — H demaiide que h ligne n* fto, de Barre in P(Mit<4b>IIoiitvert, soit prolongé jusqu'au 
Bbyomnî. 

II invile M. le préfet de la Lozère à s'entendre a\ cc- son collègue de la Haute*Loire, pour que les agents-voym 
({es deux dc'partements arrêtent déônitiveinent b direction de le continmtioii du oheinin vicimi de grande cddip 
munication n* 1-1. 

Le conseil niûntiBni le classement de la ligne n" 7, de Hendei Anmont, 

n vole le dédassemeut de la i^|iie n* 1$, de Serveretie à Saugnea. 

Divùiofu adminUtraUve*. — U émet un va» GivonUe i h réanioa dn viilsge de Bds 1 h coammè ds 

Termes. 

H demande que le viOaga de Champs soit distrait de b commune de fieoon, et niani à cette d'AIbeiet-le- 

Comt^il. 

Le conseil émet de nouveau le vceu que le projet de réunion du canton de Serverette i rarrondissement de 
Monde soitaoumb aux enquêtes ex^|êea parla loi. 

FoàtU commun. — Le conseil, vu finauffisance des ressoufces ordinaires du dêpertenient, vote i funanimtlé 

:> Lcntimea làculuaifs. Il espère que ce sacrifice sera pris en considération par le Gouvernement , et demande une 
plus large part (fans la répartition du faod» oommon. 0 (cnefcie M. le ministre des 20 aaiUe.finuiGa qu'il faii a 

accordés sur l'exercice 1 8-i I . 

Gendarmerie {Brigatlfx de). — Le conseil demande : 

1" Que le pcrsonuel de la brigade de gendarmerie de Viiifiort soit augmenté de <leux gendarmes; 
2* Que, dans l'iotifrét de l'ordre et de la sûreté publique, on rétablisse tes brigades de gendarmerie qui ont 
eiistê i Barre et Saint-Amans, chefs-Iiem de canton; et , dans le cas où on trouverait cette demière locdité trop 

{approchée de Sorvcrcttc, d'établir la brigade de gendarmerie demandée à Rieulort-dc-Randon; 

3° Que les brit;;iil(5 à pidî ifc C.t;ui'Iiit u cî i!u Pont-dc-Montvcrt si)ienl converties en brigades à cheval; 

4" Enfin, qu'une brigade de gendarmerie soit établie à Viatas, attendu que Texploitation des minesyallin 
un grand nombre d'ouvriers étrangers. 

Imprimerie. — \.v lonscil renouvelle Je vivu ([u'il soit fl^ilili une imprimerie à KIoruc. 

A/oniimettit hittoriques. — II réclame une allocation de fonds pour réparer et empêcher la ruine totale du 
tombeau ëlevd, i C^teaunenC^Randou » k h mémoire du coondtable Dugucsdin. 

il sollicite aussi un nouveau secours pour liiiie ftoei des réparations uigentes que racbme la ooaaervaliea do 
pont de Sainte-Énimîe, construit par les Romains. 

II vote 1,000 francs pour le monument élevé en Thonneur de Chaptal, né dans la Lozère. 

Prt'ffClnrrs el Soua-Prcfffturr». (^Caisses de retraite.^ — Il réitère la demande que le Gouvernement pré- 
sente aux Chambres , le plus tôlpossible, un projet de loi pour assurer une retraite aux employés des préfecture» 
et des sous-préfectures. 

Préfectures et Sous Préfectures. [3Iobilier.) — Le conseil, sur le motif que le nombre d'oppartemcnb 
attiibuds an prêTct a jnstfu'î oe jour suffi ani besoins de Thabitatlon et de fa représeotalion, demnidie à êti« 
di^ensd des obl^lioiis de fordonmtnce royale du 7 août IMl. 
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JUSTICE ET CULTES. 

Cures et Succursales. — Le conseil renouvelle \c vuu par lui souvent émis, que le iraitemeotdea Wcatjnes 
soit mis en entier à la charge de i'État, quelle que soit ia fwputation des cunimunes. 

Églises ei Presbytères. — Il prie M. fe ministre de voukiir bien «coorder une plas forte somme pour rcpe* 

ration des églises et presbytères. 

Tempies et Minisires protestants. — Demande d une pius forte suinoie |>our réparation des temples protcs- 
tenu. 

TWjbneeiMr. — Le eomeil vote 10,000 frtncs pour achever de mettre en éiet le PiiliiMbJiMtice delfarve' 
job, ctdeniMMl* qa'Qoe deniiéiiw dwiibra wk diebfielk b 4^ 

TRAVAUX PUBLICS. 

Roulage {Police du ). — conseil demande que les préfets soient autorisée ù faire des règleoMNllS loCMX, 
pour modifier les dispositions trop rigoureuses des lois et instructions sur la police du roulage. 

Routes departem en laie s. —\\rtnoare\\e\e vote émis parlai dans les sessions de 1836, 1837, 1838, 1839 
et 1 840, pour le classement d'une route départementale, de ( h^îteauneuf-Randon à Uieutort, sous le n* Si. 

Il émet ie vœu que M. nngébîearen chef d« Ganf Mit engage à présenter prompiementle projet de jonction 
de i* route d^pertemcntale n' St, do dépwicnient du Gard, et don* 15, de le Lwère. Il dmet aoiai le 

vœu que le conseil généra! du GanI vote les fonds nécessaires pour opérer cette jonction. 

Reconnaissant TimpoMibilité de créer des roules dc'parteTncnfalcs avec les ressources ordinaires, il prie M. le 
préfet de s'entendre avec M. l'ingénieur en chef pour lui proposer, lors de la session prochaine, un projet d'em- 
prunt 

BmtUs royales.— 'Idt comeH demande avec innance que la tonte ni* 107» qu'il oonridère comme h plot titite 
poinr le département de h Lotire, loit nHaUie dam la nonvefle «tattstM|uc de routée k bennes. Il insiste pour 
que le projet de rectification de eetie rouie, par Fout-Morte et b vilUe de Saini*Étieone, vaUc fiançaîse , aott 

adopté. 

il sollicite vivement de M. le ministre des travaui publics ia prompte exécution des rectiScations de la roule 

. il «110 cn6n pour b prompie rectification de b traveiae de Sainb-Cbây, et pour rachèreaient des mules n" 9 

et 88. M. le ministre est supplié d'accorder les fonds nécessaires pour exécuter les travaux adjugd^s. Le conseil 
r^rette vivement qu'il n'ait pas ctâ alloue, en 1 8 1 1, des fonds suffisants pour bconstructioo deb roule n* 101 ^ 
il récbme une allocation immédiate sur les fonds restés ou devenus libres. 

Ij» oonseH se riwùt «n cornefl de f Avejron , pour soOieiter b eonbction if une toute royab de CAon h Va- 
lence. 

Le conseil démontre combien se trouvent insnSmnts lee fenib aUouds pour ba routes royales dans bdépfrtc* 

meut; ii demande uiie plus forte allocation. 

U cmet ie vœu que le Gouvernement continue d accorder des secours à fa dame Vivens , veuve d'un conduc- 
teur des poniseicbanssées, mort dans l'éxereioe de aes fonctions. 
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MAINE-ET-LOIRE. 
aCriculture £t commerce. 

Agriculture. — Dans sn circnlnire du 2C juin I 1 , M. le ministre de Tagriculiure et du OOmmerce a de* 
mande l'avis des conscir<i généraux sur diverses ([uestions relatives à réconomic rurale. 

Le conseil exprime l'opinion que les fermes expérimentales proprement dites intéressent à la vérité le haut 
cnidgiKiBeni agricole , nuds que leur nonlm peut et d<Ht étav fiwt IkttM ; 

Que Ici femaa modifei, dent l'utilité s'étend plus direemneat aas détaifa de la ]^ratfipe, doivent étfvphs 
nombreuses et ne peuvent manquer de rendre de gninda aervieea tenues les fins qu'dlea leront dirigéca per dn 

Quii serait iaciieux d étendre la circonscription actuelle de la plupart des comices i 
Qu'H est rqprettsble que {a Ftanoe ne possède encore aucua tnûtié d'agriculture aiues éUncntura pour An 
mis entre les mains des enfants qui suivent les écoîes prîmains; 

Qu'il n'est pas impossible dlntroduire fructueusement l'enseignemeni agricole dans les écoles normdcs pri- 
maires ; 

EnflUj que les sociélé^, duiU lus travaux actifs répandent à la fois les bonnes doctrines et les encouragements, 
sont dignes de tout rintârét du Gouvernement. 

Butbuta: {Imjiortathit ttet}. — Le ooiiseil ^oppoce evec fbiee, conme dans m précédente session, & b 
réduction des droits dTentide sur les fron(i^ de FEsi, attendu i|ne les producteurs ne sont pas en élat de 
lutter i amies égales avec Tes producteurs d'outre-Rhin. 

Il pense que l'abaissement du tarif produirait nécessairement une réduction dans le nombre des animaux ie 
l'espèce bovine élevés en Fiance, ce qui diminuerait nécessairement aussi la quantité des engrais, sans lesquels 
toute production agricole devient nulle. 

Magnanerie», Le conseil exprime le désir de voir bienlèt une filature modéb s'dfedbKr dans farrondisie* 
ment de Samnur, dtm le dodbleliutfrencourager h production & la soie et d'en élever fa valeur oommerasle 
dans le département. 

Mcdecine vétérinaire. — Il émet de nouveau le vœu que les examens poissent être pâmés an jfcefBcudt 
chaque déprtpment. Le voyage de I^is est onéreux anx fiuniifes, h plupart peu aisées, lonqne mttnit hi 

enfants ne sont pas reçus. 

Vins. — L'industrie du vin suuflre dans le département, et principirmcnl dans l'arrondissement de :^iu 
muTj le conseil émet le vœu que le Gouvernement veulQc bien clicrdicr les moyens d'y remédier, soit à l'in- 
térieur, par une diminution progressive des droits d'entrée et en favorisant l'abainement de ceux d'octroi, ce 
qui aurait l'avantage d'augmenter la consommation sans nuire |>rir cela nu'nie au trésor Ct aux fUSSOUroes munî' 
pales; soit à rcxtéricur en modifiant, s'il y a îieu , nn- rert;iins points, le tarif des domnes, et en sollicitant des 
gouvernements étrangers un changement dans les droits d'accises , mais sans rien ciianger à ia protection 
accordée i f éducation du bétail. 

FINANCES. 

Conifièutùmê diteetes, — Le conseil demande que le Gouvernement s'occupe de la révision des bisos li*^" 
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ia rcparuuuii entre ics départeBienis de b ooBtriboùon luixnère, afin de kirc ceMer Itt in^ialités incontesta- 
bles dont , pour ce qui le ooncerne , le dôpirteiiicnt de Muneet-Loire est fondé a ae plaindre. 

n émet aussi le von que dans faMginentation «mtiwlle des conthigentt résdtant, pour fes dépanenents, de* 
ooniUmctions nouveUes» fou pienoe en considération la dépréciation des constructions anciennes. 

I.e conseil émet de nouveau le vœu qu'il soit sutué, plw prodiainement possible, sur la demande formée 
par les propriétaires au sujet des délégations aux fermiers. 

Enregistrement {Bureatix d'). — Le conseil, considérant que la création d'un bureau d'enregistrement à 
Noyant est un besoin réel pour la locidité, appuie de nouveaafa deOMnde fonnée par fes principaux liabitanls 
du canton de Noyant. 

J>g<s»<e».~-- Le «wMefl demande de aoiwcsw que fa U^p^tion <ur fa patente» soit révisée. 

AmIt mi» bUr$» {Stfvhe d» im). — H disusande qu'on semoe-joumaUer Mit nocoiée ank «m amunes de 
Mooliheme et de Jsné (anondisseaient de Ban^). 

JleeeiiMnMiifc — Le cona^ génénd, en présence deS'fimsaes inteiptetions dont le l u c en s e a s en t a été 
fobjat, et qui tendent à égarer et à irriter f esprit des populations, croit de son devoir de dédaier que, dans 

s% conviction, la mesure si violcmnien? attaquée e^t légale, utile et juslo. 

U émet le vceu qu'une fois le travail terminé dans chaque commune , les répartiteurs locaux soient ma à même 
de sonmeltie à radmfaiiitniion supérieur les représentatione qai leur panttaont fondées , 

Qu'enfin le Gouvernement continue, avec le oonomua éc Fantoritié nuiiûdpde, dont le* rédamations, 
dûment constatées, devront être ultérieurement appréciées, Peiécntion d'une mesure eonlbnne ans intérêts* 
générai» du pays et à f intérêt particulier du département. 

INSTRUCTION PUBUQUE. 

die FiUe*. — Le conseS, peraisiant à teconualtic <)|Uédes éodes noimafa spéc'nlement destinées à 
f instruction des fiHes sont nécessaires, qu'elles sont rêcfaméa par fémt de Tense^nemeot dans Maine-et-Loire, 
exprime de nouveau b vera qu'une de ces éceles soit établie Angers. 

INTÉRIEUR. 

Cimetières, — Consulté sur les modilicatioos qui pourraient être introduites dans ics rëglcaK'nt& généraux 
conoemant fa cimelïircs, le eonaeH a émis le vmu que fa concessions perpétuelles puissent être supprimées, 
maïs à b condiiton qu'if pouisa être consenti des Gom;essions emphytéotiques pour quatre-vin^nlis-neurans. 

Divitieiu admimiêinuivet. — Il Anet un avis en fiiveur de fa i^éunion des communes de Looresse et de 

Rochemenier et demande que le si^e de h nouvelle commune soit Tué âLoumwe. 
U demande aussi b réunion de la commune de Russé à ceUe d'AQbnnes. 

Forçats /(!>,■ rcs. — II appelle ratientùm du Gouvernement eur rinsuffiunçede fa UigidiKtion relative i fa sur- 
veillance des condamnés libérés. 

Gendarmerie (Brigades de). — Deux brigades de gendarmerie existent à Maulévrier, arrondissement de 
Beauprcau; le conseil demande que deux gendarmes soient détacbés de ces brigades pour accroître Fefloctif de 
celle db Uontiiincon , dont b service est uâs-aetif. 

Monmmttttw ÂiéionfUût. — Panai fa monnaiento historiques que renferme le «Mpertément, b censeil 
nppelb tattenlîott de M. fe ministre de l'intérieur sur le dodier 'de Ndelli It demande qu'im secours aumi 

te. 
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éteiiilu que possible soit accordé à la commune p<Hir la mettre à même de réparer ce nionumcni t^ui menace 
ruine aujourd'Iuiî. 

Poliee tmtiHtipale. — II renoiivél]« le vceu qu'il a éam en 1880» tendimt à ce qœ Im doneMïqaetniiiii 
soient uireintt k se pourvoir ite linett comme le» ouTrierï. Cette mcflure fàvoriaenit f» recherche des vagabonds 
et des malfaiteurs qui parcourent les carapi^gnea; die bcHitefuit eusn les divers reoensementtpêriojfiqna nbr 
tib à ia garde nationaie et à ia popuktion. 

JUSTICE ET CULTES. 

Code pénal. — Le conseil, après une longue discussion sur le r^iroe de ia maison centrale de Fontcvnnit, 
exprime le vomqiAa moment où le régime pAilteBtiair^ dontfeflte ctt < fi g w t e i fa comfitiou'i^coB&mnéi, 
est introduite dmn les prisons «k Fnnoe, des mpdificalioits soient apportées aux dispositions du Goda pénal 
sur la durée des peines. 

Corporations religieuses. — Il fappdie an GouvwneuKUt les vœux qu'il a expriméi dans ses sessions ie 
1839 et de 1840, relativement ««n oûiporation» et associations rdigieiues étaUîes «ans autoriastioa dans le 

département de Maine-et-Loire. 

U persiste dans les motifs d'ordre public et de légalité qui les lui ont fait adopter, et insiste pour qu'Us soient 
iHris en vi une wf nu u h 1 1 

S^ÙH^fos. — On sW pbint de la viobtion par le deigé des ordonnaiiccs de sur les petits iâni> I 
naires : fe eonseilgâiënl, oonvaincu qnll est dTun hant iniârit puE^ qpte ces ^ooks craservent ie canctcre 
puiemcnt ecclésiastique qutfeur estattfâmépar h I^gidation» exprime le vœu que le CSouveraement vriOe i 
rexiécuiioo des lois qui les coneement. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Chemins de fer. — Le conseil insiste de nouveau pour que ie chemin de fer d'Oriéniis à Nantes soit con- 
cédé et commencé le plus tôt possible; il demande que ce chentD Solt continué jusqu'à Nantes, sans intermp | 
tîon et sans morcellement, qu'il passe par Sanmar et Angers, en suivant, autant que posriblè, dans It ' 
vafiée de l'Authion , l'une des berjes du cnHl de jonction de la Vienne à b Haine, pour regagner ensuiCs par ; 

-la voie la plus courte et la plus convenabfc la rive gauche de la Loire. 

It émet le vrm que !e Gouvernement, dans le cas oti il jugerait h compagnie concessionnaire assez solide- 
ment constituée pour lui assurer une garantie d'intérêts, veuille bien ia placer dans les mêmes conditions et 
fui accorder les mtoies avantages que ceux dont il a lait jouir la compagnie du chemin de fer die Pivti > 
Orittos. 

JXgiÊM. " Les digues de Savonnières, ëtabfies dans le but de garsntir ks propriétés riveratoes contre les 
entes de bLoire, sont exécutées, deux tien & b chaige de TÉtat et un tiers i b chaige (fes propiiétsiras inté- 
ressés. 

Le conseil «met le voeu que le Gouvernement accorde à 1 avenir des locations plus fortes; ce sera ie moyen 
de fiiire aiqpnenter cdbs de b communauté, et d'arriver proclninenienti l'achèvement des onvrsges. 

Il demande , en entre , que ces digues soient profougées jusqu'à Inondes. 

U fiwpotn que de|NHS quatre ans un projet est réd^ pour construira une digue sur b tîve gauche de b 
Loire , entre Monq'ean et Sdnt>E1erent » et que bs travaux , quoique déji mis en adjudication , n'ont pas encoïc 
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trouvé cTatljudicataire , k cause des charges trop àténoH» imfOêie» à rantnpreneur. comeil deOHUid» avec 
instance que é» imiium aafa»t prim pronjptnMnt pour mettre fin I on tel éM de choses. 

Grande wtéria: — La censeS était denBandé taonée deiroire que les amendes en matUi» de gnmde voirie , 

p^^■J t ^ l l nll ^ y ^«lI^^;^ ^#^f« i^l gim f«mtnir.iiQn« jnaantorisation . dépôt de oiatériaux sur les roules, plantations faites 
dans les rivières navigables, fassent riduites, et qw les anéu des 4 août 1781, «7 Uni» 176& et 23 juUlet 

1783, fusant revts<^s. 

Le conseil renouvelle ce vceu; il demande que le Buoiniom des amepdes pronenoées par cesairlls eoit réduit 
Cinq mncM 

Ingénieun tt t^fi»t$ du fonU ai ekmii$ée$.i — '• Des eabscs J'^pafgae eut &é iûiMt» pour les canion* 
niers. Le conseS, reeonnaisiant TntHité de cstte institution, demande qu'élis soit étendw.awi piquenrs et cou* 
dueteuis auxiliaires. 

Navigation intérieure. — Le conseil renouvclFc le vœu que le Gouvernement soit mis h même de statuer, 
le |rfus prochainement possible, sur fps projets d'amélioratioti de la navigation du Loir, de la Sarllic, de la 
Mayenne, defOudon, ainsi que de ia rivière du Tliouei. il demande même qu'une somme de 53,000 fr. aoit 
eHnudé au budjgel de 184S, pour réparer les ddusBs de oetie dernière rivière. 

H réetame la candimtion de fErdra, depuis Angers jusqa'aui limites do département de h Letro-Inférieure, 
et rallocalion d'une somme de 2,000 fr. pour commencer Tes études. 

Il sollicite la prompte éxecution des ir.iv.nux dcstiiu-s à .iméiiorer la tMTÏgation de la Boirc de ChaloDoes, dé- 
pendant de la Loire, et le passage des Breticaux de Montjean. 

Il renouvelle le voeu , qu'il a ibimdié Fan dernier, reistivemeitt au eonoeors des propriétaires riverains du fleuve 
aux travau pigés nécessaires dans un but d'utilité publique. 

n présente de nouvelles obseï valions au sujet du canal île jonction de la Vienne à la Maine. 

II demandi* ensuit? qu'une somme de @,000 fr. soit accordée, chaque année, sur les fonds de la navigation 
(l" calégoriej pour assurer le balisage de i'Authion. 

Ponts, — Deux ponts suspendus ont été autorisés sur la Loire, l'un à ingrandes, pour foire suite a ia route 
départementide n* 6 , d'Ing^ndes à Csndé, et Fautre à llen^ean, pour lier les dsn nmies ttnHigiifm n* 3S , 
delfoaljeanàAflaîs,eta* t&, de ChampiooéàOaon, 

Ixs tnvaux de ces ponts n'ont pu encore être adjugeas faute de fonds suffisants. Le conseil éflset le VOtt qw le 
Gouvernement veiiiiie bien venir de nouveau au secours des communes subventionnaires. 

Routes royales. — De grandes améliorations ont eu lieu depuis quatre ans sur Tes routes départementales : 
bientôt elles seront toutes à l'état d'entretien ; il importe donc beaucoup que celui des routes royales soit rois au 
roéme degré de perfectionnement. 

Le ootiseil dsmande une sllocation de 330,500 fr. pour 1 84t , mvoir ■: 



Pour b route n" 23 , de Paris à Nantes. .. ,' ; , . ; 7Î,000' 

n* 13S , de Bordeaux à Rouen., » , 2r),000 

n' H 9 , de Saumur à Limoge. « , 1 0,000 

n* 1 5S , de Btriare k Angers J . . . .' 1 10,000 

n* 100, de Saumur ans Sables. 70,500 

n* 10t, (TAiq^ i Cken ; 40,000 



Total 830,5oo 
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Le comei] «ppMie, pur de Bourdes et pranniw aolGdttiiofis auprès deM. b inMsiNrdciliaMHK'pdilici, 
ta éeaàttdt if une pbs Inige part «bas h lé pu l itic m dM foMb d*«atniim <fe ce* motth. Le aonuBe aMwate 
pour lui.pMaltdevojr 401» port^ A 313,000 fr* 

JiMftet êtrotégiques. — Ces routes sont achevées en Msine-et*Loirc , mais quelques-unes sont'dljà diM 
un étal peu satbraisant à rairon de la trop gransîe Inltc apportée dans l'ext^ution des travaux, et par suite de 
Icmpiui de matériaux d'une qualité tfè»4nédtocre. Le conseil demande avec instance, 1^ 82,141 h. pour ter- 
niîiier,en 184S, les ouvrages de réparations ooaniHioés «ni 841; 2' 68,000 fr. pour femtfetiwi HsS'CfaMnsécs 
pendant le natee esercioe, savoir : 3,000 fr. doniTÉtat se trauvc en anièie sur les fonds votes par Ic'déflîi» 
nuai pendant les aqndei «nlériewcs, et 60»000 ff . pour sa part en 1842. 

JVavmtx jmblict. — Un grand nombre d'entrepreneurs de travaux publics inan(|aent tl'iMm e n yg ent si tli 
envers les ouvriers qu'ils emploient , (ju les fournisseurs qui leur livrent des matfriaux. 

Le conseil demande de nouveau que le certificat pour solde d'une adjudication ne soit déiivi'é aux enci epu- 
ncurs qu'après que ceux-ci auront jusUiié du payement des dommages causés aux propriétaires riverains , ei lii-i 
■omnes dnei auK onvrien enj^yéi sous leurs ordres. 

n propose en o«tfe d'élever ces cantionnOBe n ts an diiième dtt nuwiant des travaiu. 



MANCHE. 

AGRICULTURE ET COMMEIICE. 

Affricuftiirr. — - Le conseil pense qu'il faut cniiiïrfrc de diminuer rcfficaciré des romicos apricoîcs rn !r* 
multipliant excessivement; ils devraient comprendre dans leurs circonscriptions plusieurs cantons présentant 
des «nalogica-stius les rapporu agriooies. ■ 

Pour proiNiger dans les csapagnea les iionaes nodons de adum, il serait oonvenaUe de rdpandee, i* de 
petits maanels âainenlaini portant le cachet d'une expérience directe, et se trouvant en rapport avec les be- 
soins et les ressources do pays; 2* des publications dégagées d'appareils trop scientifiques, mais ricbes en nhsfi- 
vatious sérieusement contrôlées et en faits constatés. Le conseil est convaincu que les publications choisies, 
qa'oD voudrait répandre, seraient fitrtviQeaient cqnsiipiërs dans les ilinanaciis, qui sont ordmairemeut vendus 
à m trè»^p«iid nombre d'ciempbjres et qui pénètrent partoal. 

Il n'est nullement partisande l'enseignement agricole annexé aux écoles primaires, parce que f instituteur, qui 
n'aurait que des livres et roanquemit tîc l'expérience, qui ne peut s'acquérir que par la pratique et Tobscrvation. 
serait le plus mauvais agriculteur de la commune. Tout au plus poumit-on faire répandre par les maîtres des 
«cotes primaires quelques principes généraux, bien positifs, bien dànonirés, vrais partout, et que professent 
jtnanincatent les meiHean auteurs. 

Ce n'est que dans des fermes modèles que des exemples d'exploitation rttrale pratique peuvent être fructuense- 
nient donnés, et qu'il est possible d'organiser avantageusement un enseignement agricole. Au moyen de cc<i 
fermes, s'il y en avait seulement une par département, l'on pounrait facilement iaire apprécier et propager dans 
chaque eoiMrée ks cscea d'animauz que des eip é rienees oomparalîves (et non un engoùment inconsidéré poer 
tout ce qui est .étranger] feraient juger véritaMenent supérieures eui raoes Ind^nes. 

Le conseil comidère I» distributioa de primes d'cnooursfeiiient ans propriétaires des animaux ks 
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plus beaux et Tes meilleurs , comme u(i moyen éprouvé et efficace pour exciter rêniutation des olevcura, et fiiire 
connaître au public ce qu'il y a de mieux dans le pays. Ces prim^ doivent donc être maintenues et plutôt mal- 
tipiiëcs que restreintes; mais li ne fiiut ka mdliplier qu'autant qu'il est p o Mh fa drdapoter k mt eflèt d'une 
rifoGition convmtUik 

Bettimx ( Imjtorttitiân dft ), ~. 1» comeA TtànanSé i r«HMtiiMiité'le «m coMckndeiK «t ëmtgiqne du 
muntien f^uraix da'ttrif vrtunwnt pmicGiMir qiil fiDi|idmtloit dM bMlm étriinfen. 

Fairet et AbrdUf . — Le conMÏl «tt éCmm qalî y â Uta de rëtaUir un manM heMomadiire dam fe boui^^ 
de h commune de Saint-Clair, clief-Iieu d'un canton important. 

Il est paiement d'avis que Ton peut autoriser le rétahlissi nient d'une scroiide foire dans le bour^^ ffe îa com- 
mune de Sartilly, chef-lieu de cinton dont l'imporiancc, bien accrue depuis quelque temps, ne peut manquer de 
•*eccroltM encore» 

If renonvclle le «sa qu'il Mit établi «ne feira dane h commune de Buaii, et qu'elle se tienne ennu^emeni 

le premier mardi de mars. 

T! est d'avis que les nouvelles foires réclami-cs par [escnnimuncs de I,ess.iy, de I>archamp f dé[ ■iifi^mpnt de 
rOme], et de Littry (Caivndos), no soient point autorisées. 11 est «nssi d'avis que l'on n'autorise pas ia pruion- 
fatioB de b diirfo de fo fbiie qui M lient AvmiMlief le pMttier 

Mercuriale». — > Le conseil réitira le kbu pressant de fa préienlatioa {noduine d'une loi qui géncralise 
r«ssge de vcndie eu |x»ids et non A fa mesuroj en ordonnant que NtsUissement des mercuriaks aoit fait i 
l'avenir sur le poids des denrées dont ces mercuriales sont destinées 1 constater le pris cdicicl. 

FINANCES. 

Enregistrement [Bureaux tf). — Vceu pour le rétablissement du bureau d'enregistrement de Dacey, et 
pour h création Jun bureau à Barncvtlle. . 

Impôts. — Le conseil peniste dhns le tcbu émis déjk par loi qu'on impAt soit étalS' sur les clûens, avec hs 
esemptions indiqiensdiles motivées per fa. position gertieu^tos de certains piopriéiaires de ces animaux. 

Monnaite. — Le conseil appeHe fettsntion du Gouvernement sur Furgence d'harmoniser avec le système 

déciriKd les monnaies qui ne s'y rapportent pas , en ordonnnnl lu refonte dcs pîèccs de. 1 franc 50 centimes et 

75 centimes, et en faisant disparaître les birtis et les piiices de six liards. 

Pèche JiuaiaU. — Vœu renouvelé pour qu'une surveillance plus active assure fe&écotion des lois et règle- 
oenls conosniant fa pécbe fiavnde» et spécfafadiMit fa suppression des barrages ili((gafament étsbKs. 

/faste nnc Uitrt* ( Bmnmmv de «fa). Il exprime le vceu que Jes Itursanx de distribution de Ceri^-LaMlle 
et de Biéicey soient iransfonuds en bureaux de direction; trsnilbrmfitioa provoquée per flmporumoe de ces deux 

communes et celle des cantons dont elles sont le chef-lieu. 

Ponti' aux îctirc.i [Service de la). — 11 émet les trois vn^ix Huivnnts : 

t" Que Iti bienlait de U distribution journalière des lettres soit étendu à toutes ies communes du départe- 
ment, et spcciafement, pour rarrondisBement >de Mortain, A csifae de Bien, de N«ufboufg,de Montjoieetde 
Couloavny «t, pour iWrondis m m ent dis Coutsneai» t fa eommnuo de Cérsncm oontigni \ ceHu ob le bureau 

<Ie poste est établi ; 

2' Oiie !c se I , ice des postes étnbli entre Coutanccs et Gavray soit «'tendu jusqu'à ViHedicn. 
3* Qu'un servico de k même nature soit oiganisé entre Labays-du-Pnits et Saint-Sauvew-le- Vicomte, entre 
AvniMbes «t Bféccy. 



Digitizcû by G».A.'L,.ii^ 



208 MANCHE. 

Poste aux lettres [Tarif ih- ///i — Dans rin{«?rêt de tous les citoyens, et surtout des famtUes des jeunes 
âuidats appelé» sous les drapeaux, k> conseil émet le voeu que le coût du transport de f argent par Tcntrc- 
miw delMnûimtnitîoii des pocM nibiMe une rMwtioD jifas ou moiM eomiiUnbl*. - 

Le oometl «^riine «uni le voeu que Te ilécinc ninl, qui pèse iur h chase puvie , Mit npfiriiBé. 

Rfcpnsvment. — Le conseil exprime de nouveau l'opiiHon que ceriatijes parties de la France, parmi ItiS- 
quelies Aoh ( lie compté le département de la Manche, ont été surchargées dans la n'pariition des contributions 
directes I et qu'H est nécessaire du viser au moyen de faire une meilleure répartition. 11 pense que, pour cflectucr 
cette annëlîoratîon, il importe surtout de rendre uniformes les bases d'un recensement général : mesure dont 
toutefois il ne se dissionde pas h diilieidté. Il reconnsll Ii lëg^d du recensemcni despropridiés bàticei qui s'opère 
actuellement d'après l'ordre de M. le ministre des finances. U énetle «nuque lé Invail de chaque commune soit 
communiqué au conseil municipal; que les remarques dont il lui aura paru susceptible soient d'afioni soumises 
à une assemblée cantonale, et, plus lard, avec tout l'ensemble du travail pour le département, à une commis- 
sion départementale. 

GUERRE. 

Rem«nt«9. -— Le oonsefl lenonreiir ees testanccs les plus vives pour qu'ait Tien le piM tôt pd^ible la cession 
d'un terrain dépendant du dépôt d'dialons de Saint'LÔ, et nëeessiiw pour h construcliou d'une nouvelle dnuîe 
dont doit être doté le d^^ des remontes de Saint-Lô. 

INTÉRIEUR. 

Ch€iue. — U émet le vœu que la vente du gibier soit prohibée pendant le temps de la prohibition de ts 
cham, «t que des mesures soient prises pour assurer la diffiGotté de h prohibition dont 9 s'agîL 

Chemim viehtmsx. — Le «onseB, frappd du poids des charges qui grèvent ht communes et des avanu^ 

que les percepteurs retirent des remises qui leur sont accordées sur les rôles de prestation, réitère le vœu que 
ces remises soient réduites de moitié en cc qui concerne les parties de ces presiaiioiis que les contribuaides ac* 

quiUeat on nalure. 

Cimetières. — Le conseil est d'avis que les dispositions du décret du 22 prairial an XII, quant à la translation 
des cimetières, neif^ndent pas h touies les communes indistinctement; mais seulement k toutes celles qui re- 
présentent une agglomération iriuUjittsnts autour de l'oglisc et du cinioiiéie, sans disiinction entre celles qui pos- 
sèdent un marché et celles qui n'en ont pns; (ju'il ;ippniti(ni -i r;iutorii<- .«Iministrativc de fiier, par voie régle- 
mentaire , la limite inférieure de cette agglomération ; que c'est uniquement aux communes comprises dans la 
catégorie ci-dessus établie, qu'il iàudnt appliquer, à l'égard des cimetières tmnsiërà, les servitudes imposées aus 
proptMftds environnantes par b décret du 7 man 1 808 : que ce dernier décret a modiM, quant h la dtstanoe I 
laquelle les cimetières doivent être transféré loin deshabilalions, l'article 2 de celui de prairial an Xli. 

Qu'enfin 1rs concessions ju r pi'iuolîos continuent d'(*tre autorisées, la pcrpêiuilc des concessions étant dans le 
vœu générai des concessionnaires, et celte perpétuité ne paraissant point menacer les cumniunea de (àciieuses con- 
séquences: ces communes trouveront dans les conccuions perpétuelles ie» moyens plus que sufiîsanis de pour- 
voir sans embema â Tachât des terrains nécessaires au développement ou è la tnmsiatîott des dmetièies. 

ïje conseil, ne reconnaissant point la nécessité^Ton règlement général sur les concessions dans les cimetièm, 
émet le vceu que le maire puisse nntoriser, pnr un si nipl«* arrêté, la concession demandée; que cet arrêté soit 
considéré comme sulliiant pour passer iacte devant notaire, et qu'il y ait seulement csccplioD pour le cas oit il 
serak âicaul d^lisseoienU de charité une donation en excédant du prix iixé par le règlement arrôtd d'après la 
législation aciueDe. 
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Enfants trouvés. — Dans le but (f assurer îc bien-être des enfants tremv«îs ou abandonnes, et dans celui de 
dégrever les hospices de charges énormes, ie conseil général exprime ie vœu que le Gouvernement accorde 
aux prafeu la faculté de payer am hoifiem iw Mil dt nowriee om 4» immuni de mis de «m ctffaili qi^ib 
MotoUigriBcb npnmiN on degmkr, fini* i» pravoir Ut phecr ooovMdiiHMiit, nusibchttg* pwcM 
ÉililiminumfB de In dicter et de pourvoir i tous leurs besoins. 

H voit avec rf^n t que lo uomhu- f{cs eniànis trouvés ou abandonnés tend encore à s'accroîlrc , et i! rrnou- 
velle ses vœux } ur que !e Gouvernement adopte enfin une mesure générale qui remédie à la gravité du mal. 

Gendamteric {Brigade» (le). — Le conseil réitère ie vœu pressant et unanime que chacune des b^igades 
de gendarmerie de Carantan et de GranviUe reçoive un gen^Otne i dmwé, «il M» dm noufane iMndlBnMiit M. 

n i^hne «owi avec instamee rëbUiwBMnt d'une brigue de gendannsne kjàêik Cberbon; et i Dooejr» et 
Il anbsliliitioa d'one br^pKle i ehevili h bnffdm i pied diiUioi Seint-Junei. 

UonmmenU historiques. — Le conseil signdel tbntrinléftt do Gouvernement divers monuments bisloriqiMe 
qui se trouvent dans le département; if réclame ponr feor COliaennition los «UaCetioiM le* plu» forte» qu'il tO» 
possible d'accorder à cet efTel sur les fonds de l'Etat. 

Il exprime ie va-u que i'ituvrieur de l'ancienne abbaye du Monlâtfnl'llidielBeiteMH|lIélMMntinatauré; que 
iechapdieioitnNnlBeeDlKNi Aet,«tqn*on enUve lee piinciiee et lee doiions ^ dAnuMot TeAt généni des 
E>elles voûtes de cet édifice ainsi que de aoD aspect grandioie. 

Il émet le vun que l'État accorde une nouvelle et importante subvention pour «wmr ia icftanntîon» dljglie 
d'intérêt sous plus d un rapport, de l'un des pavillons du château de Toripni. 

Prrfrcturts et Soux-Préfrcturcs. {Caisses de retraite). — Le conseU décide qu'une cai»e de retraite sera 
fondée dans le département pour les employés des sous-préfèctures et pour lesagents^voyers; qu'elle sen réunie 
i celle det employéi de h prâècture, mut i certainca chnm qni doivent aHnrer Ita draila ne^iia par cas 
demien, . 

iNsrmucnoN pdbuque. 

/jMAiietfen jprtinaâv, Le eonieil renouvdb fofiaervatton, qui i'adreaae i fautoritd univerntane, que b 

crédit composant le chapitre i" des dépenses du budget d^partemenlal de fînatmetion primiirB déviait éira 
divisé en crédits partiels applicables à chaque nature de dépenses. 

U vote des fonds pour qu'un enseignement normal ait lieu dans certaines circcmscriptions pour les aspirantes 
«Il bravetd'innitntrioe. Linatroction dea IHIas rédame impdrieoaeaaent cette crrfaiioa. 

JUSTICE ET CULTES. 

Justices de paix. — Le conseil renouvelle le vœu unanime et pressant, déjà manifesté dans plusieurs de ses 
sessions précédentes , 1° que le traitement des juges de part soit augmenté dans une proportion convenable avec 
celui des autres magistrats du royaume; -2" que le casuci attribué aux juges de paix en ni^itière civile soit supprimé. 

Officiers ministdtieU. — Le conseil demande que les notaires soient astreints à consigner en marge des 
«stpéditiM» d« .lenra aeiea faa taiea ddtaiUées de leni* ddbonm et bonocatm. 

II lenonveVe k v«n qu'A aoit préienié le pina ite poHiUe on pi^ de foi qui tiaoelie les difficulté que 

soulève si fréquemment, entre les différents ofTiciers ministérids, le droit de procéder aux ventes publiques dea 
récoltes pendantes par racines, et que Texercice de ce droit soit admis au profit des notaires, grcffier-s, huissiers 
et commtsaaires-priseurs, dont ia libre concurrence importe aux intéréu des justiciables et semble plus en fiarmO' 
fiio nvne FcspiMe Mi inUilMtiona. 

Vt 
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Séminaire*. — L« coaseii, ccuuidcratu que la iraii»iaucn du pelil séminaire du dioccu; dans dautret» arron- 
4iii«ieiiti «pia «bi de Covlaiicct porttnit on préjudioa DOtaU* ftleois c<0^, teat I« veeu 4|Uf eelMblifr 
MMiit Mil piMtf dntk» UtuaMattct d^penduicw oooopdi «iltifojs par b co«r «faosiaes de b MajioiM,4iiw k 
cas où rÉMt, qui revendique contre le ééftrttmmtU Jftùfriiné <l«dil» bâliiiicnl» «t d^^oodaMSi, OiMnk 
définitivement reconnu le propriétaiare. 

MAAINB. 

« 

Éeolufivpanaoirei. — Le consea appelle toiiu b bnimilluMa dii GovvenuoMBt 
de h narine ouverte à Cberi)00i]g, 0 émet le van 4|iie M. le ministre de la marine accorde à œite école la 

large part poisible clans Tn ITocation annuellement consacrée à bourses ou demi-bourses. II eiiiel t'galfmenl 
celui que !a ville de Cbcrbourg soit désignée comme lieu d'exameopour les élèves (pii détireol entrera Técole 

navale de Brest. 

Péchc maritime. — Le conseil renouvelle le vceu qu'une sunreillaoce active et plus efficace assure l'eiécution 
des lois et de» P^lenenlf nr la police de la pécÉiemaritiiBe. - 

TRAVAUX POBUC&. . 

CaMous, Voeu lenoaveU pour b comtrucâon d*iiii cenal qui joindrait h Uandw 1 rOodan, par deux 

l^es de commnmcation, dont fuue aurait sa direction parla Sarthe, et l'autre par la Mayenne. 

En renouvelant son vœu (lour fa confection du ijnnd c.in;il du Cotcntin, le conseil croit devoir appeler 
1 atteiiuon du Gouvernement sur {es oonsidérations qui pourraie«)t tendre à faire modifier la direction de ce canal 
veii le havre de Regnéville, et le rapprecher davaMage dea ports plus importaiM de GrMftviHé et de Snhit^tfale. 

Chêmirtê de fer. —Le eonaeil, appréciant lea avantages que procuienit eu d^tartemeat de la Manchet 
det pins popdeux et des plus importants de la France, fAabliicement d*nn diendii de fer de Paris i la mer et 

qui iui relierait la vallée d'Auge et Cae», caiet le vœu qn'H soit procédd fe pins tAt possible à l'étude ou an com- 
plément des études de la ligne dont il s'i|gtt« et i fcMcution des travaux qui en assureront à la Normandie et à 

la France les immenses bienfaits. 

Ingénieurs et agents des ponts cl c/iaïusées. — Le oonsed demande avec instance que ia résidence 
Ofditiaire du cinquième ingénieur accordé au déprtement soit €née dans la ville de Coutanoes. 

Navigation intérieure. — Dans l'intcrôt du pays il serait à désirer que les produit» des mines de iioudie du 
Pbasts pussent être portés par eeu joaqn% Csrsnian} maai pour cela il fimdrait que la riri^ de Sèves ISt 

approfondie et redressée de UMulére à mériter règlement le litre de rivière navigaUe qui lui a élédoonc. La 
société des houillères se propose de faire faire dans cette rivière les (mvthix n«?ccssaircs, et elle ne <!enian(îe 
qu'une subvention de 3 7,00ù francs sur les fonds de 1 État. Le conseil émet ie vceu que l'objet de- cette demande 
soit pris en considération et que l'État accorde la subvention rédamée. 

Dans les intérêts généraux du département, et particuiièremeiil dans oeux des arromUmsaieals de Coûtantes» 
d*Avnnchcs et de Mortain, le conseil fait les vœux les plus viGt pourqueliÉiat «ocopde IfS subueMiane piupcs 
isssurer la réalisation des bienfaits de la canalisation de la Sieoiie. 

11 réclame la prompte exécution des travaux de la navigation de la Haute-Vire. 

H dw a i e nd c la prompte amâioratiou de la navigation des rivières de l'Ouve ut de k Taule, déjà rccommand«c 
anx études de UM. les Ingénieurr. 

Elans luiierÀde lagricnhure et de b sdubrité publique, te «ooseil génénl ittomnaude vèranent it tmàm 



Digitized by Gopgle 



MANCHE. Sll 
ni^trntinn fiirgenm d0|tnBdn teiMvm iiitfMHiim|MNirfi«« lit de bTmHKtsapprînMr le 

moulin de Bohon. 

Il appelle <^ieaaettt ane grande atMrtfen MT I» noie d'aéeaiMn ém trtvenx éttâuét à AmIimt b mvigeilaii 
de h Teuie, et sorie.pointde «mifar si ceux ifù entité biu depDbferrM du 14 «eptembra K37 Tont M «n 
confiiiBilé die»in}oiictbM de f eMorité. 

Ponts. — La' conseil demande avec instance que le pont de la Barquette soit complètement répan^l que fe 
radier du pont de ChefdurPont Mit abaissé; qu'eafiii une double paire de pofteade flot toit établie an pont de 
la Barquette. 

Poris. — Le conseil recoouDande à l'attention du Gouvernement les importants travaux à exécuter au port 
de Saint- V'aast. 
fl c^oee riufenoe des ti«v«ux projeté au port de Barfleur. 

B repfésente au Ciouvememeitt le làcheux état des ports de Carteretet de Portbail; il sollicite Famclioration 
de CCS deux ports, et renouville spécialement le vœu qu'un feu de marée aoit étaUi à feutnSe du havre de 
Portbaii, dont I importance commerciale se développe de jour en jour. ' 

H réclame l'achèvement prompt et en une seule campagne des travaux commencés au port de Diclette, eu 
signalant à rattentîon du Gonvememeni la néoessité'de prévenir, par ceiia activîtë «bus les aouvcaux travaux , 
les avaries graves dont In mer menace les travam WMtéi inachevds. Il dPMt atisai le vocu que fon aisure au port 
de Diélcttc l'établishenient de feux depuis si longtemps réclamés. 

II déclare avantageux, dans les intérêts généraux du pays, les travatu projetés pour l'amélioratiou du port 
d'I&igny et pour le rétaUiMement de la navigation de la Basse-Vire. 

n signalée Fatiention du Gouvernement, dans les intdrits picasanti du port de eonneioe de Ctierbooif , la 
uécessité et l'urgence de la destruction de la jetée de fcst de ce port. 

n demande rns'ifnmen' que ïe projet d'amélioration du port de T^oi-ne^in.- soit, sans le moindre retard , 
approuvé et ekccuié, et que l'btat accorde les fonds nécessaires à l'exécution de ces travaux, qui n'occasionneront 
qu'une d^^euae de 200,000 francs, et qui rendront «fimpenama aervîesu an eammÊKMé 

Le conseil piesse dgsleuent deesavoem le idtaMisseinentàRegnëville d'un mallM déport, dont fa svppwa- 
MU continue ^éire «t préjodieiaUe à Ii poMou de b savigation. 

Vceu renouvelé pour que le GoovemeiMttl bMauioriserb fkmiM possible, par une loi, le profet de cone- 
iruction d'un bassin h flot â Granville. 

Roulage {Police du). — Le conseil dédare de nouveau que l'application absolue des lois en vigueur sur la 
police du roulage des routes royales menacerait le département de la Manche des pins graves inconvénients. Les 
voies de communication qui y sont ouvertes et enireteoaes par ^inraeniea aacrilioes ont sudout en vue fc* inté- 
rêts de Tagricultun;, et ce serait oQBiproimlire ces intérêts que d'assujettir le tmMport dc* enpnib i deriMinrua 
que l'action dcsfriK ri\ i des gros roulages peut seuîc justifier ou du moins expliquer. 

Il lui parait opportun d'appeler Fatiention du législateur sur le besoin d'encourager, â Timitation de ce qui 
se pratique en Angleiem, le petit roulage per des franchises plus étendues que celles accordées aujourd'hui. 

tf droet en eonséquenoe le vceu que b poioe du roulsfc sur fea toutes départemavtslfls et aur lef chemins 
vicinaux de grande communication soit r^ée par un arrête d^NVtemenial. intervenu dans les formes prescrites 
par f'sr'ide -2 1 dr la loi do 21 mai 1838. Cette disposition permcttr at d'app jrTf r ]dus facilement dans i'artfnn 
de ia police ies noodificationa que l'expérience rendrait nécessaires, et préviendrait le danger de remanier trop 
aouvunt faa bb. 

' Rmttê mftdM. — - La comB tdd— fd h i g iiia MHit du Pontaubauft iw b roule w* i76i 

- - «7, 
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La construction d'un punt neuf iPootorson, sur Taie de ia route, en remplaceoient de œim qui existe, ce 
dernier étant trop*étiait«tdaM«ii lrè$-nnavau eut; 

L'A^pHBOMitd» h TOOte a* Milien dh fa PontgjlliBrt, et dans h tnrcne, i Grawffle, de b rat 

Cou raie; 

L'ëtabIL>soiiiont de caiiivaux, pevët hiéruiz, lurla mime route dam h tmcne de SartiBy et dani œlfade 
Saint-Nicolas-près-GranviUe; 

L'Aigpuenwni de h route n* 177, d«m la tmf«ne de Mortain et dans celle de Saint-Hilureda-Haroouat. 

H demande de novreaia i|iiefon «afcute promptenent b nedfieatioii des pentcaeieeiaivea de brooiefiayak 
n" 13, au portdeflBinloGdneprèa deCarentan, ces grandes pentes iàisaot éprouver des p«rtei joaisalièris à 
l'agricuflure et au commerce par la pî«s grande quantité de chevaux qu'on e^t oliîir'ë d fmpîoyer pour traîner 
les mêmes Àrdeauxj qu'on âai]gisse la même route dans ie carrefour de la viile de Valognes, dans ia traverse 
de Saînteian-figliw et à NeiifiOe-aii-nein ; qu'on adopte et qu'on eiëcate proniptemeot b nouresu tnoé de 
route déjl danandé entre Valognes et CheilMMiig; qu'on Awgisse b nmle nP 171* an coude de b rue de Souhi 
etde b rue des Teintures, dans la tnnenedeCouunccs; qnefon rectifie fa pente conndmUect dangereux 
que pré5!entp la route n* 172 à ta hauteur de rancicn bois c!u parc, pris Coutances, et que Ton opère féhrgit- 
sèment de ia rue Torteron, fiùsaot partie de ia même route n° 1 72. 



MARNE. 

AGR1CULTUBE ET OOMItfERCE. 

Agriculture. — Le conseil pense quil est utile de propager ics livres éicoieoUiin» qui traitent de i'agri- 
ctdture , et de bire entrer renaeigneinent africofe dans le programme de» cou» de Técob nonude prinaîre. 
Il est d'avis que les fonds destinés à encourager l'agriculture sownt augmentés. 

n cioît qu'il serait désirable de fair e disparaître le ir.orceUement excessif des propriétés rurales , mais qu'il est 
avant tout indispensal>le , dans f intérêt du trésor, d'ol>vier aux inconvénients très-graves qui ont iàit alu-oger la 
loi de 1824. 

BtUkutx ( ImporUtUM det], Il r^rde l'attaissement do droit inrba iMHdawi dtrangers, comme îmé* 
reemat touta fai daun de dioyena qoi payent fa Tknde i un prix trop devé. L'^pncaltnre, en partientier, ne 
peut se procurer i bas prix Ui élèves qa'il fui serait avanli^x d'engraiiMr. 

li émet, en conséquence, le vœu que les tarifs des douanes soient promptemenl k-vïm^'* en ce qui concerne les 
Iwstiaux étrangers } qu'on ahaisseles droits actuels; que la perception s'opère désormais au poids et non par téte, 
et que les droits aobnt proportioiu uB iBie n t plus faiUes pour les jeunes anbunn desdaéi i VtiffkaÊlmê. 

Comiee* agrieplêê. — Un sed comice agricole snflit pour b département de fa Manie; mais S poiftiait être 
avantageux de faire dans cfaeqne canton rappfieation, comme exemple» ifas métliodes de culiine dont feipérienor 
aurait démontré la supériorité. 

Douanes (Tarif dex). — H est désirable que le Gouvernement intervienne pour que les vins françab puissent 
être adressés au Brésil, et que nos produits soient r&jas dans ce pays avec les droits et les avantages des oation* 
les plus favoriiées. 

Les États-Unis d'Amérique panûaiant dtqiosés i ébver ks droits i Fentrée des prodniti éini^^ b «Miseif 
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général apjpdk i^llenuon du GoaTSnaeoBCOt sur cet objet, aiin d obtenir que nos produits cootinuent à jouir, 

'B Koaundt fe «œn qaefciq^iiitiBa im imviM whicndn* pin» fiwJle. 

H lui paraît être d'un grand intérêt national que des conventions commerciaîes se n^fisent avec les nations 
voisiitos, et qu'en <^diange des prodnits de noUe iadutrie notts recevi<MU avec abaissçmejut de droits. les produc- 

lions rie rontrees. 

fabriques cl Manufacture*. — Le conseii prie instamment M. le ministre de l'agriculture et du commerce 
de provoquer une ordoDBSDoe royale, porunt règlement, à Fellit d*olil%sr f industrie i «s coofimarsil vyitàmt 
mÂriqw, «aprmntmnMdeimîlbi^ «t pour klooguaar des fit sont mis 

snr b muAàm 

Foires et Marekit» Le conseil appuie la demande formée par le conseil municipal de Vitry , pour qu'il 
soil créé trajsfoiics aoz bétes 1 bine, Issquefles seraient fixées «nz 15 avril, SS juiiiet et l*' octofatre de cbaipie 
année. 

n est également d'avis qu'il soit accordé trois foires I h commune de Trigny. 

Haras, Étalons , Courses. — li désire que des primes plus fortes soient accordées aux éleveurs de bcsUaux. 
]{ imporie d'encounger q>éciai«nMnt des diseau, liin de nous •oosttaira a»x Nssoiirces précaires que 
nous tirons de Tétiinger. Bsenit ntib qnebslilioii de CUiene iilït de quatre éisfane«fcojais dsas bs noss an* . 
gbise» aOflonnde, nonnande et percberanne. 

Laines {^tn^rtation des). — Le conseil, conudérant que les droits sur les laines étrangères pourraient être 
modifiés avec avantage et par rabaissement des tarils et dans f application même de ces droits, recommande à 

rattention du (îouvemeroent cette importante question. 

Sucres. — ii pense qu'il est d'une haute utdité d'encourager les cultures industrielles, et que, loin de porter 
une noQveDe atteinte k Tindustrie racrière, il budnit anéier fe dépémsement dont elle est menacée. 

FINANCES, 

Douttneê (AdministratiomUâ). — Il appelle toute fa soOicitude du ,Gouveroement sur notre commerce 
d'exportation , et demande instamment qu'il soit pris des mesores <ne< gi i |n es.penr empéc h tr féilératioB des ftO' 

cluits exportés , et la contrefaçon des marques. 

JSnregistrcmevi rt Timbre. — Vœu pour que le projet de toi sur le timbre soit modifié en œ sens qu'il 
Laisse le prix du ppier timbré de manière à le rendre accessiUe à tous; 

Qu'il multiplie fat iNweettx de dinributina , notamment Ans ba campagnes au moyen d^une remise propor- 
tMNindb, et que,' loin «fe grossir les amendes, qui ne sont qu'un embarras pour bs efiefers minîMàMii et les 
n^ciants, qui lâchent de les éluder sans offrir au trésordesressowMStmpoctantes, il y ait quelque nuMUntion 
pour assurer Tapplication rigoureuse de la loi. 

Patctitex. — Le conseil exprime b neuqu'à b prochaine seision il soit présenté aux CShamBm un profet 

de loi sur fcs pntentes. 

Poste aux lettres [Bureaux de la). — iiiriger en bureaux de distribution les bureaux' d'Heiltzrie-Maurupt 
et de ViUe-sur-Tourbe. 

Créer des buraaux de distrSnilion à Bu-bonne, à Hennonvine, et dsns fas communes rpase trouvent sur le 
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Poste aux lettres [Service de ia). — II demande que toutes les communes d on arrondisieDiont Mieot des- 
«ervics pu- Ici biimw de diuttftnlîoii dé téL ttt^mSnmmtî tnki^:Vè léfvie* d« pMM fcçoiv« In 

smélionu'oiis mmintca : )■ • . 

Rétablir f ancien él«t de dmiei, oii cr^'un dbulil«'<mice entra MÀîèrat, EMel etKMmi; 

Feira d'un- ierviee jonmalier les 934 communes du depertement <|ui «i sont encore prjvdies; ' 

Étendre jusqu'à Port-à-Binsou fe service çi^ entre Reimi et Ville-en-Twdenais ; Aablïr m service die ReîiM 
âSainî-Qucntin, avtH^^ refonr; 

Prolonger jusqu'à Bar-ie-Duc le service exi&tant entre Yitry-Ie-Français et Heillz-Ie-Maurupt , et établir un 
service direct de Sointe-Menehould à Ber-fe-Duc, par Giviy, oà il conviendrait de cr^un bamu de distriLu- 
lioo ; 

Enfin t établir entre Viuy et Briennè lin service direct, ' dont profiterait h'oonàmvne de Saînt*R«ai7*en<Bon> 
lemoni « au moyeD d'un endnandienkeiit dt service suf AnKIlércs. ^ 

Poête eux kttrw {Tarif kl). ^ FUm «nlifr anz taxes et surtaxes des lettres une dminutioB en hia^^ 
avec le besoin de communication qui cbai|iie jour augmenfe la dreul^n des lettres. 

RsetMumenL — Le consoi eat d'avis que le Beoenssnènt, tel qu'il est ptrcsoril jfkt l» kMruetieiit et les 
circulaires dti ministre des firnuKcs» es^ l^l ct uiife., tt too ei^eutioa nftpeirtéttrereiBlidde, mixtsnMsdc 

la loi du 14 juillet 1838. 

INSTRUCnON PUBUQUE. 

instruction Mcondaire. — Le conseil émet le voeu qu'une, bi sur Finstniction aeQtmdaire vinuie bieutoi 
régler cette partie importante de renseignement public 

INTÉRIT-UR. 

Rieun commn»au.t. — Le conseil pense qu'il y a îieti de modifier I& Ic-gislation relative à la vente et à l'amé- 
lioiatiun des biens coinuiuimux , el il rcconimundc à lattention du Gouvernement ) examen de cette opinion. 

Chasse. — H désire qu' i! soit pris des mesores sévw^ pmiT la répt ession du bcaconnage; . 
Que la chu&scaux le\ riers et auT lacets soit (léfcntiiii" sous peine d'amende; 

Que le permis de port d'armes de chasse ne soit délivre que sous certaines conditions à ceux qui jusiiûerateui 
avoir des pruprœtés on qui payeraient des oanHiblMHm feneiàees de quelque importance; 

Enfin que la diasse aux petitt oiseaux i sr ntfies pour h destruction des cbenHlce etdeè imeetas md&issniv 
soit entièrement prohibée. 

CimetièrM. — Appelé i délibwer sur diverses questions contenues dans la ctrcohir» de M. In minirtre de 
Imtérieur, en date du 20 fuillet 1841» relatives I la légidation actuelle sur les cimetières, le conseil est 

d'avis : • 

1° Que les disposition!! du décret du 23 prairial an XI! , qitant à la transIiiiin-T rit-; r imetières, ne s'ctemlwit 
pas à toutes les communes sans distinction ; mab qu'en cas de nécessité, et dans ia forme tracée par la loi , l'auto- 
rité pr^edorafe peut assurer Teiécution des mesures que prescrit oe décret ; 

S* Que fon doit appliquer, à fc'gard des cimetières tiansfôrdsdsns les petites comnoimes, les servhndes iia* 
posées aux propriétés environnantes par le décret du 7 mars tSOS 
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Que ce dtkrel « vwfifi^» qotdtà k distmoeL iM|u^e lesdmtièm doivent lue tnmpogrta foin det ha- 
Ulatioiis t Tartide do dëcrei de pnîrial en »!} 

4° Qu'il y a lieu de substituer eoi ponoœajoitf dft^]peff4lbii^^|t( mode de conoe wi o Mi Mnpoienree, »vec 

lacullc de renouvellement indéfini moyennant redevance; 

5" D'approuver les stipulations et classement du tarifsoumis par M. ie préfet aux délibérations du conseil. 

Gendtarmerie {Brigade* de). — Il estime c]u d y a lieu d'aocorder à ta commune d'Ânglure une brigade de 
gendannetie, et invite M. le pr^ à fidre loal^ fet diligences i^cemira à cet effet, 
n inràie de noovetn ponrqn'nne InigMlë de gm^hvBierieioi^ ^efu^ 

Mntdimidé — Consulté de nouveau sur ]fs questions re^tives au paupérisme et à la mcndBdid, le conteil 
émet le vœu qwc îc Gouvernement veuille bien rt ■ ii:r>r les lois sur fa meivlirité et présenter un projet sur 
sa suppression , sauf à organiser un bon système de secourt publics dans toutes les commune* de France, de ma> 
niéie que chacune d'dlea eoit ciuugée de ses pauvres. • 

iÊMutmaitiÊ ktttor^tie*. — LeconeeX demvide.Ie clHBénent des églises de 9otf«-DeiiM>de-T£|Hne et de 
Nntre-]l«nie4e<!blions«a migdes monunienta Ktttériqne», et soAîcitê GouveiiiemeÀt dît» fi>nde q«t pniasent 
aider ft y iiire k» féjpertttioUt «dcemires fUMr lèot^cofiserration. 

Prisons et Dc'trnu.i. — En ati entrant que Te travaiT soit obl^toire pow les ddtenus, il est â désirer que l'ad- 
mini>tralion continue à Tencourager dans [es maisons d'arrél. 

Vœu pour ([u'une loi intervienne à ce sujet. • , . • ^ 

:.- , .... 

, ..TRAVAUX KlfiUCB. 

Ctmaux, — Le conseil demendéeveeinSUuce: 

I* Que TaBocation de fonds qui seront aflèctés en 1 848 eu canal de FAisne i la Marne soit au nonis égale ï. 

rrife pour 18 11, c'est-à-dire qu'elle soit au moins de 1,500,000 francs; 

2" Oiie b portion de fonds nn nrHi-s pour les travaux de 184! qui, parles retards causés dans l'exécution de 
ces travaux pi ia nécessité de nouvelles études, pourrait n'ètrepas employée, snit reportée sur et a|uutce 
ntn fînids efiMids «IIS tnmmi de nette anndt.- ' 

Chtmtnê de fir. — Le «onseli, 9ê i«t»riant an van quH • émis dm* se demiéfc session pour TcxiiGOtion 
d'un dienin dn fer de Psris à Strasbourg parlâTaOéede fa Marne, appdie de nouveau l'attention du Gouvenie- 
met s M r cette grande et utile entr^fise, «t dennnde qu'elle devienne le pins tôt possible robjet d'une pnqpaei- 
tion f»-f,Msfat}ve. 

RouU s (Irjnirtrniriiidies. — Il demande une mesure législative qui autorise le département d emprunter une 
somme qui ne pourra dépasser 940,000 franCS et qot SCia «tchsivenient appticaUe' aux Iraviox neu6 et de 
groseas réparations des KMitss départementales «bésées. Cet etupruÂt, dont le taux ne pourra excéder 4 l/t pour 
o/o, seatt réalisable , savoir : 335,000 frSiics èo'll4S, 135,000 francs en 1343, S3S,000 fbncs en 1844 et 

S.l.'i.ooo francs en 1815. 

Hontes royales. — Vœu renouvelé pour l'augmentation des fonds aiïecles i» i i-nTetion des roules royales. 

Le conseil persiste à deimiider que la route royale n* 4, entre Pogny et Viuy, suit placée sur le chemin de 
hninge du canal htdnièis lfsiBe,«l il a la ceniiaeequ»ropfosilion du génie inilh»fa«;qul du reste ne panh 
pue intéresser h déHènee du teirilone , oéden devant les voeux dee popoiMîons. 
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aGriclilture et commerce. 

A^jrlrnlhtre. — Le conseil est d'avis, f que l'instniclion ;)griculc e^t trop iiégliptr, cl (jue les principes gp- 
ncraux d agriculture doivent être enaeignc:> aux eièves cicâ écoles normaies; 2° que les fermes modèles seraient un 
paiMant véfikule; nwn qu'il (kut en Ëiiai«r h crnlion MMl '^eidteiin; S^* qne h cnconscription de» conicei 
amtoiiaux doH être peu ctciidue} 4* que la iiroils d'entrée mrlei beitiimz cîno^Bn doivent itre nMintemii; 
5* que let droits d'octroi doivent ^tse perçu au poids et non p«r tétt. 

Animaux nuisibles. — U émet le vttU que U quotité de la prime pour la destructioa de» iMpS loit douUée, 
les tuUs actuels ne lui praissant pas exciter sufllsarameni le xde des destructejurs. 

Dntinnes ( Tarif des ). — I^c conseil signale Tunion commerciale dont il est question entre U Belgiqtie et la 
France, comme devant èup funeste à findustrie métallurgique, si elle avait iieu d'une manière absolue etsanj 
certaines mesures nstrictlves; il demsnde que , dans les négociations qui se poursuivent en ce moment entre les 
deux ÉiBis, fbdustrie française ne sott pas sacrifiée, et que le droit d'entrée sur las fins étiai^ien soit main- 
tenu, taiit que leprajatde cand de jonctioa de la Mtjw à bSaône ne «eva pas réalisé. 

Secours pour gré/e,eitt,^1l émette vœu queles secours distribués pour pertes ocessionnées par des Incendiei 
ne soient accordés qu'aux personnes qui contracteraient l'obligatioir de couvrit en tuSes OU en iaves les tiaiiila- 
tions et autres bâtim^ents qu'dies feraient reconstruire. 

FINANCES. 

Bois et Forêts f Code forestier, — f^e conseil rcdame contre les bases consacrées par ia dernière lot de 
finances, poar le icmbouraemenc des fiais «TadmiuiatrBtion des bois des communes el des éla&fissements publies, 
li demande, 1* que le maximum du remboursement à faire par chaqae commune n'excède pas la somme effec- 
tive de ses fmis d'atiministration ; 2" et que l'État, par suite des avantages qu'il retire lui-nu'iiie de cette adminis- 
tration, vienne, au moyen d'un fonds commun, «u secours des départements daru lesquels les frais absoriwnt 
une trop grande partie des revenus. 

Le conseil demande h révision du Code forestier, en ce qui conoarae k ripressioii des déCts; ki amendes 
édktêes par le Code ne lui paraissent pas trop élevées, mais il émet le voeu que les tribunaux aient la &cullé de 
proportionner les dommages-intérêts ;i ft-tendue du prf'judice c^iusé , et la restitution à la vaîcur du bois enlevé. 

Il rcx'iame ia révision des articles 81 et 103 du Code forestier, en tant qu'ib sappliqucnt à ia délivrance et à 
l'exploitation des bois d'aiTuuage, et il (ait remarquer que, d'après le mode d'exploitation consacré par ces dispo 
sitions, les communes éprouvent, dans leur jmiisnnoe, dm retsrds fiirt préjudiasbles li lenn intâte. 

Contntutiofu àirtcUM. — conseil demande que la dnoonscription des perceptions soit remaniée dt 
manière à agglomérer* davantage les communes qui en ibnt partie, et i rendre la perception plus ftmBg en rap- 
prochant le plus ponibie le receveur des contrihnatka. 

Enregistrement et Timbre. — Vœu pour que 1" les adjudications" de fournitures au fH^ofit des hApitanS <t 
antres étaidissements de iMenfitisance, soient affiranchîesdu droit proportionnel d'eni«ftstrementi et 9* ponrqae 
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les aciet et jugements relatifs à la rectificatioa des ttim de ÏÈM civil MÎent eawnpude fafomttDlë da Uinbn, 
de lenr^istrement et des droite de grelTe. 

Octrois. — Le oomefl renoureUe la demande que le produit des octrois soit aSranchi de tout prélèvement au 

profit du trj'sor, 

Potte aux lettres {Service de la). — Il exprime k vœu qu'il ioil établi une grande maUe>po«te de Paris à 
Besançon , par Chaumont, Langres et Gray. 

Recensant. — Le conseil déclare que 1« l%dttd et ro|iportiMiité d« iwciiMaMiit M peuvent lue coDlc«- 
tén, «t ém^ l rummimité I« vcea, 1* ^ fidmintanlioQ 6«e contimier et tensioer» dans le plu court débi 
pomible, cette opération; 3" que le Gouvernement veuille bien «'oocvper de donner au travail commencé toute 
l'extcnsioti qu'il peut avoir en ménageant égaiemcn? rin'«-n*f des contribuable* etdn trécor, et de pr^ererf entre 
tous les départements, une plus juste répartition des coninbutions. 

INSTRUCnoN FUBUQUE. 

OîinMivile. Le conieil |icTmte à demander que h NtrOnition anivenîbMre «eiM de frapper «nr lee eof- 
Uff» communaux, on bien qu'elle soit ^lemcnl Impoaée aux pedis lâaunaDM. 

INTÉRIEUR. 

AUinés. — Le conirï li|na!e les difficultés qui naissent de l'application de la loi du %4 vmdényaîto an II, 
relative an tbmiriii» de secoiin; ries af'tonés, et detnande que le Gouvememcot Amo filCT damnent In OOndî-' 

tions que 1 on doit remplir pour iacquénr, et la maiiitTe dont on Je perd. 

Biens communaux. — 11 fait remarquer que beaucoup de communes , dans f impo&siLiiité de pourvoir à toutes 
lenndépeoaes» à cause de Fexiguîtë de leon revenus. soUidtent anno^mcat dea aecoors pour subvenir k des 
v^ratiom, ma» qiAsHlet poumîent augmenter iaun reawutei en amodiant lenn pioprléids. H demande en 
conséquence que U loi confire aux pn'feia'Ie divit d'alTcrmcr d'office I« lemins communaux, jusqu'i ooneor- 

venoe d^un produit inffisant pour faire face aux dépcnso^ ubf ig:)toires. 

Chasse. — Il renouvelle f e vœu que le* gardes forestiers ne soient munis que d'aram propre» à leur défense , 

personnelle et non à la chasse. 

C/tfmins vicinaux. — Vau pour que les prestations ne donnent droit à des remises au profit des receveurs 
municipaux, que dans le seul cas oii elles sont acquittées en ai^nt; que, S4 elles sont acquittées en nature, les 
comptaUm ne aoient i^toibuéi que propottionndiHmnt i rimporlanee defear tnvaîL 

VoM 1* pourque In loii et rigbmeni» idatift poGet du rodage soient appGquéi aux chemins vicinaux 

de grande communication , ou tout au moins que le Gouvernement s'occupe de créer un système de re'pression 
assez large et asse2 énergique pour en assurer la conservation; 2* pour que le produit des amendes encourues 
par suite de contraventions à ces lois soit attribué au département, et vienne accroître ie fonds spécial afiècté ît 
ces cheniM. 

' CmtUènt. — hb coMeil Mare, 1* que h tnnthtion dm dmetiiras hoi* de leo- eucaînto eit auni 
«Senie pour In potiM oommunn que pour kv vilin et bonigi; V que la Ugidalioo en ^rigueur peot^ 

donner aux préfets le droit d'ordonner la translation, malgré le refus de raulorité municipale; qu'il importe 
néanmoins que, dans le règlement général à intervenir, ce droit soit plus positivement consacre; 3" rpie le 
décret du 7 mars 18 08 a abrogé, quant à la distance à laquelle tes cimetières doivent être transportés, les 

1« 
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dispositions du décret de \'An Xll, raais qu'il es! peu important pour fes petites communes d'éloigner autant kt 
lieux (l iiiliumafion des hahiîritions, surtout si l'on exige que les fosses nirnt ârm nuMrcs do profondeur, et que 
rarlicle 3 du dtcret do laii xu reçoive Ma ontière app!i(«»tioaj i" qiuj ia distance prescrite par l'arlkle 3 de 
ce décret est nfliMnte poor la ilittwice dci habitntioM et b rajon des senritiidea ; que les concession* à 
fierpétoité de temina poor des sépuitnres privées doivent être interdites. 

C^mmunet ( ComptM'té d!»4 ). — H sigmde U compIicatioB de. la couptabiliié communale, qui n'est 

intelligible que pour les personnes qui en (bot une étude ipédale , et demande que les comptes soient limités 
aux opéra tfot)« d'une seule aunée; il émet le vteu que fa complabiiité d'argent soit distincte de cdUe des che- 
mins vicinaux. 

Dépense» <Uipartementaits. ( IJstes eiectoraies et du jury. ) — Vœu itiTatir pour que les listes l'kcto- 
rdOB et du jury ne soient imprimées que tous les cinq ans, sauf à publier dans i'inlervalle des tableaux de 
reclilicaiion, destiné 1 hue oonmttre les changements survenus. 

Dépenses départementaiet. ^NowHtare de» détenus. ) » Vceu pour que les devises oocsaionnées dw 
ies prisons par les détenus par Voie de .contniate par corps soient pardevées sur le produit des amendes , et qv 
U's ndniitusir itiuns (]ui provoquent cetiM mcMie soient teaucnde 6îre r^nuioe des fnis d'entretien des détenu 

incara'H^ à leur requête. 

Divisions administratives. — Vœu rcnouveî^ pour que le fiameatt de Tronclioyi dépendant des commonet 
de Lannes et de Charmoilles , soit érigé en municipalité distincte. 

£HfiutU trouvés. — Lo oonseii itfciame contre les dtspositioiu des circul Ures ministérielles des 21 août 
laas ft a août I840, qui ont fiié au cinquième de la ikpense tatde le coiMXJurs des comonuiesau payement 
des mob de nourrices et pensions des enfants trouvés ; il demande que la Icgisfation relative à œs cn&nis 
soit fobjet d'une prompte révision , et que les Ctt d'adoUBSion soient mieux définis ; il ne lui pamit pas moins 
nécessaire de modifier les dispositions pénales relatives aux expositions, rnr si îc t!<'f lissF-nirnt , que le mi 
nistcrc public est toujours dans l'impossibilité matérielle de prouver, continue à ctic un des éléments consti- 
tutift do défit, les articfes 349 et 352 du Code pénal ne peuvent recevoir d'application. 

Fonds commun. — Le coubtil demande une plus forte part dans le fonds commun, celle qui est attribucc 
«u département n'étant pss en rapport avec ses dépenses <»diiuùres et obligatoires. 

Gtudarmeria [Brigades de ). — U demande, 1* qi^'unc brigade de gendarmerie soit établie à Nogent- 
I^Roî » et %' qu'vne brigade i dwval soit substituée i h brigade i pied de Montiérender. 

itendmté. — U est d'avis, 1° que l'assistance et les secours néiressaires à eaVlains pauvres seolement ne 
doivent pas être considérés comme «ne dette nationale et perpétndie» ni rendus oUigatoirs» par rtw foi ; 

2' qu'il i-st pic'féndlle'de considérer cette assistance et ces secours comme une dette municTpnb et temporaire; 
3° qu'il suffit de consacrer îc piincipt que les liai)itants de toutes les communes seront tenus de nourrir et 
entretenir leurs pauvres iniirmcs et lun-s d'état de travailler; 4* que l'ignorance, l'oisiveté et la débaudie sont 
fes principales causes du paupérisme, et que Finatruction , le travail et une surveillance sévère sont les prin- 
cipaux moyens d'y remédier; que coni^i /oSient dépi de tOUM |ttrts. 

L'instruction primaire est organisée panomt, et gramite pour les indigents; des toon et des asiles d!ssils 
existent pour la première enfance; de nombreux hospices et hôpitaux sont établis pour les accidents graves ei 
fes ca» imprévus ; des bureaux de l>i<Mirais.inrr rt d'autres in<îtitntion<i chnritnbîcs <li?fi iînieiit des s«>«imirs à do- 
m cile; les monts de piété cl les caisses d éprgne facilitent le» emprunts ou conservciii et font fructifier le* 
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économies; ies maitons dalivncs uUicnt An secoui-s «ux inrirmc» qui ne peuvent ëtie âoubgcâ daps J^curs fa- 
ailles ; onfiB «a troRive fiieil«BMBt da utnSi et dw oocupatioM qmâd on tédmmfmit en avoir,: b conseil 
ânet le «ou qne ii mendicité aoît îateidite. 

JUSTICE ET CULTES. 

Fabri<fues [Coiiij)tabi7itc' des). — conseil demande la réviiioii du décret du 30 dëc«mbre 1809, sur 
ies fabriciues des (%ti$cs, et que l'adminisiration des biens et des ressources de ces établiasements soit aouaiise 
aux règles générales de la comptabilité. 

Pn^iétéf Expropriations, Partagei. Il lédeme one djqwHtnw I^islative pour réprimer pIusdQcaoe- 
nMqi les enticîprtion^,. qui «e miilti|ilicnt eveè .(ntuit de manveise foi que de scandab sur ^a propriétés nmies^ 
et denandc que celui qui se remà coupable de ces antiapations soit, outre faction civib» passible de la peine 
prévue par rarliclc 479 du Code pénaî. 

Tribunaux. >— Vœu tendant à ce que les tribunaux civils d'arrondissement soient dotés d'un quatrième 

TRAVAUX PUBLICS. 

Canaux. — Le coriseil rappdie au Gouvernement ies déIil>érations qu'il a prises dans ses précédentes 
lesaipn», relativenMntau projet de canal de jonction de la liixnc i Ja.Saônc. par k-nfiée de h Maroc, et re* 
oommande cet important projet è rattention de M. le mimitre des tramux puUica. . 

Chemùiê de fer. — Le conseil r^nase le projet de chemin de ftr de Parb ft Lyon par les vaBées de 

l'Yonne et de TArmam^n, parce qu'il ferait double emploi avec ieeand de f Yonne; il préféreiait qn'on loi 
donnât une autre direction, qui, dans une partie du Inijet , serait communc.an cbeinia de fer de Paiïs à Stras» 

Ijourg, et traverserait une partie du d(?partemcnt de la Haute-Marne. 

Hon/ai><- ( Police du ). — Le conseil émet le vœu ijuc le iiro'itiit des nmendr? pncoin iics pour contraven- 
tions commises au détriment des routes départementales soit attribue aux dcparteinents qui doivent pourvoir à 

la lépantioa dn préjudice causé. 

JtetMa* iwydiM. — Lo consad feit remarquer que le fonda aflèaié:a fentratién,d«t ninlattoyaiM «t ii»nflîr> 
aant, et demande nne dlocstion supérieure i celle des années préoédautas. 

B réitéra le vcen que la route départemcniale n* 1 loit ctusée parmi les KMilea royales. 



MAVEx\i\K. 

ÂGHICULTURE £T COMMENCE. 

ArU ef Métiers ( Éco/rs des ). — conseil émet le voni pressant de fa création, à récoie des arts et mé- 
tiers d'Anger s . d'un atelier plus q>écialement consacré à ia construction et à la répevstion des iostroments ara- 
toires pcrrccuoniiés. 

. Ceux dm cuhÎTatMirs qui en (ont usage éprouvent de grandes diffiiailié» iae pourvoir d'ouvriers, et cet 
•iiiiicnllli aont lacaum b|dn« ditnde de-ce qne fuss^e des bons toalanmcnta ne ae répand point. 
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Bestiaux {^Importation des). — conseil est rl'avis que le droit prolfcleur fî'mtro«luciion tîes hestiaiix soit 
maintenu, et que celui d'octroi soit per^u par poids et non par tète. L'intérêt du pays est fortement aitadic à 
Fadoption de celle demiîlve menira et & b comervciioii de h praniêre. 

Cmùeeê agrieottê. Le conieil, d'iocord avec n canmmaa , pense que h comtttniioii privHîve d«t ce- 
niioet doit avoir lieu per canton, «mf i certaines de ces ctrconecriptiom & le rémir pour créer un moyen d'^^ 
wnlttMn plw fëbond et plus pninant. 

Engrais. lAttpatiÊlKe de fa vente des engrais et la multipiKilë des plaintes quelle entraîne, à cause des 
falsifications, engagent le conseil à solliciter l'adoption de n><>sures de vérification elEcaces qui inr^r'-s^r^nt la 
prospérité agricole; la loi des a-i4 août 1790, qui confie aux officiers municipaux la surveillance des denrées 
mi£e^ en vente, cet en «eMe circonstance (Tune insulGsance évi<fente, et d'autres moyens doivent être reclier- 
daés parfaifaiioistrMion supéneore; 

Hmroêt Étaltfu, Cmmn. — Le oonaeil renonvene lei phintea anr h qaaiité et particulièrement Fige dei 
dtaboa envoyé» dm le ddpartemcoL 

L'administration des haras est ioviide k étudier phts complétemeat le tieeoin qu'elle a pour but de «tiilMfe. 
II serait désirable aussi que les dievaus airivaawiit seulement an 1 6 mars et en fassent «ctiréi qninae fcmn 

plus tard que «fordinaire. 

Ën&u le conseil exprime le désir de voir rétabli à Mayenne un dépôt dont rarrondissemeot a toujours cooi- 
pris l'utilité, s'il était pourvu de ses omditions de succès. 

FINANCES. 

Caioêtre. — Le «ooaeil manifeste k dérir de von le» pbns contenv findieation des lignes dites de cens* 

truction. . 

II ajoui-nc . aprè<i l'entier achèvement du cadastre, les travaux qui pourront être jugés utiles pour la reibole 

générale des niatin '^ et fa copie Aes atlas cadastraux , exécutes d'après le système des lieux dits. 

Enregistremenl [Bureaux d'} — Le conseil , persistant à penser que la création de deux bureaux d'enrcgutre- 
ment, à Bais et à Couptrain, demandée dans sa session de t94ù, sen tris-avantageuse pourlm Iposliléi qui les 
rédament, renouvelle son voeu i cet é^rd. 

Oetraù. ~ Le conseil a d^ manifesté plusieurs fois le vosu de suppression du prâèvemeni du diiiéme, m 
profit du ttdwri sur les produits de l'octroi. Les villes du département, intéressées à cette mesure, en réclament 
fadoption, an nom delà nécessité justifiée par Texigulté de leurs ressources et rénonnité de leurs charges. 

Potte aux lellre» {Service de la). — Le conseil se plaint (îe l'impei Tertion du service entre I.avul et Nantes, 
fréquemment modifie et, pn-'upie tous les jours, trrégolier pendant la mauvaise saison, et demande qu'il soit 
dirigé par Craon et Chàtcauhrund. 

11 attend impatiemment qu'une GOrrsspondance directe soit établie entre les villes de Uayenne ei Dom&ont; 
ello Mt nécessitée par les rapports de toute nature qu'ont ces deux chefs-lieux d'arrondissement. 

Le conseil renouvelle (e vieu, qu'il a di'jà inanifciti- plusieurs fois, de l'application à toutes tes comumncs qui 
sont encore privées du service quotidien , de la loi du 28 juin 1 S 20; il ci-oit que l'adoption .de ce vœu pourrait . 
du moins s'eilècluer progressivement et suns nouvel ajounicnieiit altsolu. 

Recensement. — J^e conseil , après une longue discussion, pense que le roccn&cment est nécessaire et légal, 
mais il ne trouve pas, dans le soude employé, une garantie sufliisnle d*eiaBtiiude. Les Cbambces peuvent lue 
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^rées, la jiutice diairibative peut s'en rauenlir : Jes cnintes du ootudl viennent de ctifte fiUment muni* 
dpd n> pM «a b part-diracto st naporlint* qu'H convauh de lui donner. 
Le comeil deomide que le mode ativi loîi nodifië dem ce eeni. 

GUERRE. 

Remplacenu-nU. — Le consed exprime de nouveau le vœu , qu'il a dëfà émis dans ses deux dernières sessions, 
conceraaot les remplacements militaires, dont ii a signalé les inconvénients et les abus auxquds il lui parait 
jmtint dn amê&H. 

INSTRUCTION PUBUQUE. 

butnietion primaire. — Le conseU, en reproduisant ses votes pour râévation à 300 francs du minimum 
du istHeBent des inslitnteun prJmiins oommuinni, dit qve fenseigMBraot mwontre an «Meus flIwiMie dan* 
V^âfgQiHi dee Bwyw JîwàtMCi de cee m od ei i M fe nff t iw in ei w i» sant leagnA h M fa miam conçue rertewit nne 
lettrenort». 

n ngnale à fattention de M. le ministre de f insIrucLbn publique la complète iacune des comités locaux de 
furvedknce, sur le conoonn desquels b bi avah compté; et si les oMSures d'inspection ânanant de Tadminis- 
lalba sont OMBliindes du» fa indrisbo d'un eonooun bcsl» des doivent se fctteniir dTone gnnde mépriie, 
et une augmentation du nombre des agents rétribués et un accroissement dt oslui des tournées d'inspection hi 
p-intissent les moyen« <\r c<mih\fT cette lacune : le ooMoil en émet b v«n pow quc fa gnnde loi de renseigne^ 
ment puisse atteindre son but encore si éloigné. 

II repousse de tontes ses forces b demande du.conseiI général de Maine.et-Loire, de b raonbn au cbeAIicu 
acidàniqDe des trab doobs noimdbs primaires da lenori; fes dépenses dbetades* bs liabitudes créées, f«s 
fi^id'lais obtenus, loitt motive h cooservalion de Fdlat actuel des choses. 

imtruction secondaire, ^ L'âecdon en collège royal du collège communal de Laval , qui parait devoir être 
très-prochaine, fait éprouver au conseil ge'néral une vive satisfaction cTc ce résultat des sacrifices intelligents de 
celte vilîe et des !)onnes dispositions de Tautorité unn-ersitaire : en témoignage de l'intérêt qu'il attache à cette 
haute institution, il déclare qu'il créera la subvention nécessaire puur dix bourses dans le coD^je, à répartir 
enim bs trab arrondimenienta. 

INTÉRIEUR. 

Aliéttèt. — Le consdi ej^rime f opinion qu'il y a lieu de n'apporter aucun changement à l'arrêté qui rc^c 
las famés, In cbcomlanoes ot bs oonditiooa do phca m ant dm dîéodi dont fdtat menUl ne compromet pas 
Foidi» puUb on fa sAreié des penànnes; il deamnde q|no Feidouiion en soit pniirogd*> 

Cbieltèree. Le oomail, r^iowfant mu qnestbns posées dans b dicdisii* de M. fa minislM de Finiiirieur, 
du SO jiilbt I ëdl, eomemant faa cimetiéras gdndnox , dédm étt*e d'avb : 

1° Que bs diqiositbns du décret du M pmbbi an zn, quant I fa tnmhtion des cin«lUfei,'a*élendent ft 

toutes les communes, sans distinction; 

a" Que fort doit appliquer, ii l'égard des cimetières transférés <lans les petites communes, les sei^viiudes ini- 
poeéM aux propriétés environnantes par le décret du 7 mars 1808, les petites communes s'entendant de celles 
dans biqnaHas toute la popubdon n'atteint pa» SOO. 

3* (|ho cadonbrdécntn'n pas aiodifid, quant ih distance ibqueibbscbielte 
loin des fadMMwns , f arikfc « de otiui de pnHtial an xu; 



Digitized by Google 



222 MAYENNE. 

4* Qu'H y a lîMi dm s«fpriaMr, pour IWnîr,leii conoarions perpétudfei.et d'y «ribMiliier-IftaMMie 4cicimi* 
cessions cmphytéolûiucs , me boAté RnomeHaniMt radéfiM, a»oy«nMft redmneM. 

EufmU trouvé», — Le conseil , upmè» une discoanon sérieuse sur h qimlioa de ssfoir s'il né oonvîendfatt 
l>as de rempbcer fc tour ettâteur phcj i Thospice des enfants trouvés ot sbandonuiris, psr un bureiu J idniission 

à l'inlérieur, se prononce pour la conservation du tour extérieur. 

Il dcnande une nouvdie UgidtUieoisar. tout ce <|ui toucfa* au M>ct de» (aiiiaut4> trouves, «t p(U<Uculwf«aKiu 
l'abrogation de i'artide-li du décfMdn If janvier fSll. 

Forçais Ubcrci. — Le conseil g^nâtl a signalé, dans ses précédentes s^ons, les abus eflrayanis prodnils 
par le cbengeoient de le légisbtton sur les oondminés libdrés et nie en surveillenee. 

Cest contre h société que tournent leS modifications «ppoitte «n Code pénal , et le conseil invoque, i litre 
de prottttion des plw graves intérêts en pÀil, une prompte et éflteace révision de celte législation. 

Gendarmerie ( Brigade* de). — Le conseil demande le maintien dans le département de la totalité des 
brigades de gendarmerie existantes, sans distinction de celles' orj^'ariisJcs (l:ins tirs : ir .«nsunces cxcoptionnellfs, 
encore bien que la cause inifnédiaie de cette création ait di»pru. 11 ny a, &ur aucun poiot du département, 
excès- de force publique. 

/«iraet dètmm, — Le eonseil , en applaudissant eus eflorls des hommes Ajetrà qui ont fond« réuMhsemcnt 
des -jeûna diStenns de Ifettrey, et dont foenvre bienfaisante trouve un utile îmitstevr dans M'. Appert, dép 

connu par son dévouement éclairé pour IViude de celte importante question des travatnc ndiuinisiratifs, qat 
vient d'étendre M. le préfet de police d.in^ la maison pénitentiaire de I« Seine, vote une somme de 150 frsncs 

en faveur de la colonie agricole de Melttay. 

Mendtcilé. — Le con&eil reconnaît rnisufTisance des renseignements réiutis par i'adoïiaistration et ne pcnl, 
quant à présent, reprendre le dîscosnon de la question de memUetld; il se Ihrfcr» 1 f^de qu'elle exige, 
lorsque lés làiti se seront rëvéléi et auront éid compTdtenient groupés. 

M«maitcntB kUêtri^iie». — > Le conseil, en assurant, par des subventions qu'H s'empresse de voter, la .consc^ 
vation des mOBumentS historiques et des antiquités, désire que les fouilles du camp gallo^omain de Jublain* 
soient conlinurrs avec la. m^tne activité que l'administration y a déjà mise, perce qo'eliss auront pour ràulW 
d'enrichir la science d'un monument aussi curieux que complet. 

Population , Rrrcrtfomcn! — T e ronsfiî rrronnaît qnc le recensement de fa population prescrit par M. le 
ministre de l'intérieur est régulier et jicul exiger la présence des agents des contributions directes et indirectes, 
puisque, les lois ayant basé Tassiettc de certains impôts siu- l'importance de la population, chaque intérêt doit 
alon avoir son représentant. 

Hais doiN» comprendre dans le reoenseoient les individus étrangers à la commune par icur domicik, 
comme Îps troupes, les malades dans les hôpitaux, les prisonniers, îes élèves des collèges, etc....? 

Sur cette (]ucstion, le conseil s<jllicitc une disposition législative qui lui paraît être devenue indispensable. 

Prisons cl Dct«vu> — î,e cfinsril reproduit le vœu déjà émis pour que la loi réformatrice du système péni- 
tentiaire, si impatiemment desirec par tous les Imns espi us, soit enfin rendue, parce que toutes lc& améliorations 
de détail satant toujoun insalbantse ct impuissantes pour changer le -triste état de choaes actuel. 

Réf«rm9 cfUselemié. ~- Le conseil générsl, après une discumion sérieuse et' appfafcndie de -la proposttiop 
d'un umnbn» nlttive i hréfanne dn système dectorel, a résolu efinnalnMàeni irais .questions qui ont été 
posées par le président, et a émis le vœu des modificatÎMis aneanuss à la loi des éledious : 
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Adefition de la seconde partie de ia lisle du jury; 

Suppression des coiii^es «Hcctomu d'iirrondisseinent, pour ne faire qtf un —I c M g t pAr dép«rtemcnl; 
Svspention (ha titHemenu dcf ftnctionnun» pendant le ttmiM de hme p u dei wee k' h ChMBbe. 

JUSTICE ET CULTES. 

Coit éivi/. — Le comeil imiite car U méoenté d'une fei qni pretaiint rai éponx de Hdum duu Fecte 
de marine» et oe, sous des peines qui seraient déterminées, s'il existe des coiiventiuns matriiniHibles, parce que 
ce aenît un moyen de prévenir les dangers du système hypothécaire et du régime dotal. 

Code pénal. — Sur la proposition d'un membre, le conseil adopte l'opinion ([u'il y nnrait une iiaule ulihttr 
à réviser les lois pénales, pour permettre que, dans leur application, ics tril)iitiaiix civils et administratifs 
eussent ia tacuhu d appliquer Tartide 463 du Code pénal. La disproportion des amendes prononcées par les 
ioh contraite trêe^aouyent avec fînportanoe de b conlnwDlkm; H paratt UMifoun dangereux de phoer les 
juges et les justiciables en présence de 4iq>arates qui semblent une eidtation à ne pas appliquer la loi. Le 
coïwea Kceamande pins spéciaieaient Cfette modification eh niatiére de voMe et de péehe. 

CcfpoiVtionM religieuses. — conseil général rappelle ses votes antérieurs relatifs à Papplicalion des lois 
aux ordres monastiques , et il croirait uiancjuer à ses devoirs s'il négligeait d'en presser Fadoption. 

Fabriques {^Complahititc des). — Le conseil général réitère un vœu déj.î exprimé dans ses sessions précé- 
dentes, relatif À la comptabilité des fabriques, que, d'accord avec les conseils d'arrondissement, il désirerait 
voir confiée aux receveurs munieipattx et soumise aux conseils de préTeeture pour sa vérîtk^tifMi. 

Fêtes religieuses. — Le conseil reproduit se» votes antàieurs rebiils 1 la céIâ>iBtion des liites supprimées 
qiû oontîHie davoir lien dans les communes rurales. 

Sém'iMÙre*. — Le conmfl réclame de noneenu h striole onionifon de<r<MonlMnc*da H filîn WB, sur les 
petit» steinairea: il favût demandée dansea précédente session. 

TRAVAUX PUBUCS. 

.W(ivi<'atîo>i intêrietin.'^ Le conseil dit que les intérêts de toute nature qui s'attachent au |mqct de cana- 
Itsntion de l:i Mavcnnp, y^ovir f-i ïondion de h Loire ù In Manche et colle de I:i Vtintne à I.i Miivcnnc, récfnmenl 
un sérieux et consciencieux examen; les travaux produits jusqu'ici ayant paru ne pouvoir servir encore à Fadop- 
tion d'un projet, et celte adoption , si elle doit avoir ticai, devant èire précédée d'une enquête où tous les aviii 
pourront se produiie, le oonseH gAiéral, mns ainndeimer en rien m prétention mm préfi^enee de direction 
par la Mayenne pour le premier objet, demande que l'enquête s'établisse particulièrement dans fes J i^ p a W w n eniit 
de Maine-et^lAÏre , U Loire-Inf?rieure, Ilie-et-'Vilaine, la Manche et le Cnivado*. 

Roules royair.^. — f^e conseil répèic dem;inde de vuir élever la roule de Lav;d i Nnnles au ranq des 
routes royales; clic a l'importance la j)ln.s élevée, et, à ce titre même, elle est devenue route d'étape militaire. 
L«e conseil n-iti re cette dernaiide :iu nom de loulfs les populations que dessert celte rommunri'ation. 

Routes stratégiques. — Le conseil conserve ia conviction, exprimée dans ses précédentes sessions, <ie la 
justice d'une abrogation des lois des 27 juin et 1" avril 183 7,, relatives à la fixation du coutingeut dépar- 
tenentil dans Im dil^iensmdesirontas sbalégiqaee. H forme de '«oovean ie vem que cas lois soient i^ppertécs. 

Le oonseil demande instamment que les 100,000 francs de compUment pour cm roules soient. pronq)teaKol 
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accordés au deparcement, afin qae le Gouvernement, dans ta justice ëdairëe, ne laisse j»s incomplète aa grande 
fméa iToDffrir mr loiii Im points, dm h» drfpwtMnMitt TOmM, h* voit» de oonmraaieitim ofibriM «nx 
bcMNiis mpérieiBi de li pen pvUiqiie» 



AlEUBTHfi. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Agneultmrt. — Le* enooungMMais 1 donner i fagricidtui» peuvent énumérëi t&m ipfS iuit : 
Établir une soci^t^ d'^ricidtare et un comice agricole par arrondissement ; 

Consener la ferme modèle de Rovillc , dont la grande utilité est incontestable; 

Encourager la ferme (Tagricuiture pratique de Sainia-Cieneviève, en y «flèctant (Jiusieurs dcnu>boiirses aa 
compte du Gouvernement ; 

Continner,i!oniine le pratiquent les eoeiëlés dagricultun etlescoancei^i diitnbnar, du» he rAunont api» 
ooles , dei pris doeiinés à fiivorîser les progrès de l'agricalture et de T^ève det iMSiiaiu; 

Continuer, comme fe fait la société centrale d'agriculture de Nency, i importer de* leweeui de reoe Misse et 
des béliers choisis dans les espèces les plus convenables au pays. 

Code rural. — Vœu réitéré pour que îc Gouverncmt nt s'occupe d'un projet de Code rural qui renferme cfe$ 
dispositions propres à fovoriser la réunion de parcelles particuliéremeatau moyen des écfaang^, et à prévenir ie 
trop grand maree i wn ent des propriétés Ce Code devra, en outre, preaerii* det neinres ayant pour objet de 
realraindio b pcthe dwMO «t dTcnpdcher b deMraetion dee oieei^ 

Atrvs etMarùkéi. — Leconseif «M d'evb, 1* d'enioriaer &n» fa oonamne deMandiMMUs-Qintra-Tonn, 

«mmdÎMeiDent de Tout, noe Ibne aux beitiailX qnt se tiendrait le 20 juillet de chaque année; 2" d'établir dans 

i» commune de Foug , m^me arrondissement , un march»! qui se tiendrait le jeudi de chaque semain'» ; 3" qu'il y 
a lieu de reporter au deuxième lundi du mois de mars, et au deuxième lundi du mois de juillet, ivi loires de la 
eommune de Dienlonard (arrondinenent de Nmcy), fisdes anjoanUml em S5 janvier et 10 août de ciiM|iie 
•nnde. 

Hères, Étabtu, C»ur$»$. — fl demande i|ae fas rtglenenl» pour lea ceoiMe «oient modifiés de menière que 
fao dbevmlx nés et devés dans la circonscription soient seuls admis au concours. 

Il demande que Ton élève dans le haras de Rosières des étalons de la race ducale , qui semble être !a plus con- 
venable aux besoins du pays. II désire aussi que l'on augmente le nombre des stations d'étalons et que f on en éta- 
blisse a Toul et à Sarrebourg. 

Mûrier {Culture du). — Nouveau vœu reiatil. aux encouragements à donner ùia plaiiuiion du mûrier et à 
fdducition des Yen à soie. 

FINANCES. 

Contributions indirectes. — Le conseil demande que, dans la vue de favoriser U distiliation de la pomme de 
tem, Im enllivaiemrf oenent d'être «««feiiie an eiereioes des employés dee conlributioni indiraeies et soient ««i- 
mil&» denc ce cas, aux propriétairct de vigaei. 

I 
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Pêche fluviale. — Le conseil est d'avis qu'il y a lieu de 1* part de M. ie pfèfot d'onkmiier, ï" qn'oB ne 

pourra pécher et qu'oo devra rejeter en rivière, , . ■ 

1* Leitmites, carpes, barbeaux, ombm, brteM, biodieto, filaiof dits mcwiien hilnMNI> ajfwtmjM 

de 1 M mïlfimàim cBtn Tcq^ <t b miMaiiOf 4« I» miMim 

2' Les tanches, perches , fpsàom, lotlei et antics pobtODS eroinenb, ayaol moim de 1 M guiftgiètKi cnife 

foeil et fa naissance de la queue ; ^ ' 

' â* Les anguilles ayant uiuins de 7 5 miDioiètres de tour^ au milieu du corps ; 
4* Qu'on poaira employer pour la pèche des aMea ou aUeltei le filetditcaivelet ayant des Diaflleft de S inll- 
fimècm de bigeur. 

F0êU «NT /eUree {Buntm» d^ Ut)* tfi «mmsU penaude la «onivnitMi d» hum» de iMlwtioii de Delne 
en IniraMi de (Greeiioii. 

i^tte aux lettres (Service de la). — Il devande avili fdjaMhewiKgit d'un service de pialIe-jMMe, «Utre 
Nancy et ChAlons-sur-Saàne,etd'un service par entreprise, alhut difectemant de Nan^ it Miilbauaen ^ en dix- 
sept heures au plus. 

Recensement. — Le conseil déclare, à l'unanimitc, qu'il ne Koitnea dw» % ft ^f yw ti tf ^ Ma^yUfesaj.Ct 
r^uiier. . . , . . : : ,' r . . . 

Stabê 4e filUi, Vasu ratattvdé pour que, dans les eouMnet qui né feuhvnt'eiilieieMir ni liMtit«iMir> 
il soit eliAii une aiaur de fa doctrine cbriiienne ou dHine auliu con^i^ptaen M^|[leHse> 

batnuKtion primaire. — Le conseil prouve per des calcuk que l'inspecteur et le sous- inspecteur actuel 
ne peuvent visiter toutes les écoles d:;ns l'intervalle du nmis de novembre au 1* avril, Ci demande-en Goosé- 

(juence l'établissement d'un secoml s<nis-inspeclfur, ..... 

Il reconnaît que le traiteoicnl fixe des instituteurs primaires est au-dessous des besoins de leur position 
sociale, et que, Ans beaucoup de départements , le ninimuni devrait être fi^l 9^fr> 

INTÉBIEDR. 

Cimetières. — Le conseil pense que l'administration tient des fois de 1790 et 1791 le droit de prescrire 
la tran.'>l:>t!on des cimetières hors des communes sans distinction , lorsqu'il existe des circonstances particu- 
lières qui ia rendent nécessaire ou utdc. ' 

Quent eus servitudes impaifo aux propriétés environnant les ciuitlièA*, par b décret du 7 ««s 1 #08, b 
oomea pense .que ce dtewt ne p#ra|t.pel a'«n>]iqiwr 4s«snie8e «MimHMi tm^m ifif «ebi 4e peiirisl 
an .\Ti. 

Le conseil est d avis que les dispositions du décKt iJ^ faulrial .m 1M, qMSftt i U <tnmi4»U(UI dcS çiipC' 
tières, ne sétendent qu'aux villes et aux bourgs. 

n pense enfin que bddaet du 7 unn 1809 a medifié , quant à ia distance à bqodbles cfanciières doivent 
4ti« tiansporià foin des iiilbiiaiions, rariiele S du décret du f 9 pmrial an Zii, et qu'ily a Uta de supprimer 
pour favenir les concessions perpétuelles , en y substituant des oonociHona emphytéotiques, avec frculi» de 
renouvellement, moyennant redevance. 

Dépenses dcpurtementales. {Nournture des détenus. ) — Voeu renouvelé pour que les frais de nourriture 
dea détenu, pour délits forestiers et contravention aux lois sur les contributioM indirectes, cessent d'être i 
ta diaige du d^pertcment. ^ 

i9 
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Diviiioni adminUUrativet. — Le con$«ii continue à liemandâf : 

1° La réunion des communes de Goerlingen, Rauwiller, Kirsbeig et BcM«ftdorfr( Bac4lhiii}, au canlou de 
Fënpinnge (Menrtfie); 

S* La i^nnkm du iMuneatt d!01mck(Mafene) i k wamm» 4e yâiiiîiig(Maii4he); - 
VlÂ ràmwn de fa oomatune de H^oeewt, «mim ide Vie , «a ewilxm de'ftédiicoart 

Snfimtt irewi*. — Le ooMeif aUbue une aenuBe Je S,000 frnoi pour être (finribo^, 1* en primei de 

18 fnncs aux nourrices des enfants qui, après les pramiflis Moiede fa ranuK de renlinli {uslifieront f avoir 
traité avec soin et humanité; 2* en primes de 50 francs aux manuTacturters ou cultivateurs cfiez lesquels seront 
pbcés des enfants de Fige de douze ans , ou <)ui , les ayant élevés [usqua cet âge, icur apprendraient un ëlai et 
Tee eonaenienient pendant fa lempt de fanr apprenti^e, aui conditions qui seraient fix^ pr Fadminis- 
intMn. 

. JfentfôpKSf.— r .Le «onseil, en réponànt eM questions qui lui ont éli foaé» idatireMent i fa mendidté, 
a éaâ» les voeux auvants : ' 

li est désirable qoe fon pokaa augmenter le chiira eana pour oda restreindre b nombre actnel des h6pi- 
taux, dont le maintien est unanimement réclamé; 

II y aurait imprudence 1 voukur exercer une ^pèce de contrainte morale sur ceux qui font des diqwsitions 
en faveur des liospices, et il faut lewr Mnèe'à cet ëgard pleine fiKnW diuis fexeniee de leur «iiaritrf; 

Dans rintMt. niéne.4les ps p w w t et 1^ raison des fins 4'adninfa1nrtioa que fon i^psignerait i feur pnA, 
tout liApital qui neeenit pas oonatiluë an moins pourdoine i qninsefits devnit 4in snppirnnë, et ses revenus 
distribués en secours à dniiucile. 

Pour que Fétabli^ement des mont»<ie-pîété exerce une heureuse influence , . il imj^te qujis soient bien 
organisés el bien edminbtfdi. 

Le montdfrfïM de Nam? est bien adminisli^; mais il est i d^ier qu'il puisse réduira fa lans de fintiMl, 
qui est fixé k 12 p. o/o. 

Quant au mont Je prt^tc de Lunéville, il a été en perte josqa'en 1S39, et sa nouvelle oi|[)misalion est trop 

récente pour qu'il soit possible d'en cafctJÎer les chances. 

Les améliorations à introduire dans les monts-de-piété seraient les suivantes : 

1* Diminudon dans le taux de l'intérêt; 

S* Fkndtd aux cmprumeui* dose fibéner par tiers ou par quart; 

S* ÉUvalimi du minimym deepii» surnaniiMnienl. 

Préfeetum W SMt'PréféehKrw. (McUU». ) Le eenssi fiie fa nombre des cbauibvss de maître â sept , 
y compris celle dite du Roi, 1 1 à Ji\ fc nombre des chambres de domestiques. 
II est d'avis de fixer à 4 2,000 francsfa valeur que devra atteindre le mobilier. 

Prisons et Dclentu. — Le conseil exprime de nouveau le r egret que la situation financière du dt'parlenient 
ne lui permette ps d'entrevoir l'époque où il lui sera possible de pourvoir aux dépenses énormes que nécet- 
sitera l'eiëcution du nouveau système pénitentiaire. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Chtmim de ftr, — Le cornsS eiprime un voeu concernant k reprise des étudss du projet de ebemin de 
far de Parfa 1 StrsdMNiiig'. 
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Ingénieurs et agents de» ponté et chauiséct. — Le conseil réclame de nouvemi f^taUtetOMMit d'un 
quatrième arrondisiétii^nt d'rng^imr, déjà dnnande par hii en 1840. 

Navigation înti/rirurc. — Le conseil regrette que les évcneioents politiques» soient veaus ralentir l'acli- 
vité des travaux du canal de ia Marne au Rhin. II fait des voeux pour que, dans le cours de 1842, descrédiu 
mppUneDtaiNi founiiwMic te awyco» de i^fbnMr lesatafim «l Aurltcr les dt^gmbdoitt^ui idmltefBientdu 
cfiâmige dn ti«v«n. 

II recommande de nouvenu à fattention du Gouvernemeut les proicts de canaux qui sont le complément 
obligé du canal de la Marne au Rhin, savoir: celui des boaiilèrcs de la ^ano et x^fui de la Saône à la 
MoseUe, joignant à Dombasie celui de la Marne au Klun. . , i . , , ' . 

H rédane vnmncDt îvuSSuinlkM de b ravig»ti4}n de b lles$fle«!t de I» Bleurthe dn» k |«|riîe du. d^pw- 
tament qoe en rivMrn pucoaieiit dqMÎi Nancy. 

Batau d^KOiementidM. — Le conseil demande de nouveau le daMementf cobmm vouIm leyrfaSf das 
roaleft départementales nT 1 , de Nancy à Landaa, et n* S, de Toui ï Pont-è-MoMBon. 

ilentea rayakt. — La eoimil 'nhdBiBe, pour lea^roulat royalaa» la jim SmIê aHocatkii -peadMe. 



AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Agrictdture. Le conacH» conaullé aur iaa moyena' les plus propret I encourager l'agriculture, a déjà ré* 
pondu A ces questions ibna ses sessions piéoédentes, en demandant une bonne loi aur te biens «oasmunans» 
d«i rigte géodiate sur h polioe rundoi rabolition du paroounet de h vaine piture, Fembrigadement des garda 
diampétres, une ferme mod^îp nver une école d'agriculture, des manuels figrwiomiques imlnictt^i, et d'une 
iatdligence facile , répandus dans les campagnes, de petits fournauz consacrés à i'agricuitiure. 

Les oomioca picote ont eu peu de succéa et sont peu nëoasHnes dansii Mauaet Les sociétés dTagriodture 
ont te mêmes avantages mus aucun de feues îneonvémenis. 

Bêêdaux {hiporUUio» de$), — L'agrieulfeur, d'aceoad en oabevne fe consonHuaMur, doit aoobaiter qu'on 
«MOipie de dreils le jeune bëiaH, jusqu'à l'âge de dix- huit mois, et le bétail maigre de tout iga, et qu'on 
.perçoive, soit i la douane, soit même aux octrois, le droit au poids et non plus par téte. 

Douane.-- 'Tarif t/.rs ' . \ i Belgique ne pouvait consentir à f titrer dans la ligne de douanes aHemandaa, et 
sa destinée esl de grandir et de se consolider à l'abri d'une alliance étioiie avec la France. 

Le département de la Meuse est engagé par de graves intérêts dans les questmns qui vont se débattre, et e 
besoin qu'on lui rouvre, pour te produits de son industrie et pour ceux de son territoire, surtout pour sas 
vins, une vou d'deoolencnt qui était bdfe et continue dans bi Bdigiqtte. Le consiril demande donc une 
prompte solution; et il pense <}x)c toute temporisation nouvelle «frnit fx lieuse pour toutes les industries, pour 
celles mêmes qui peuvent craindre que d'autres tarils ne leur enlèvent les avantages dont elle» jouissent 
aujouitrbul. . 
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FINANCES. 

Bon et Fvrêt^ , Code fareslier, • — Pnr «oc décision M. \r ffirrrlfnr ^Anénl des fouets, plusieurs bois 
domaniaux mit <^té retranchas de la conservation de la Meuse, ei r«ttacl)ps ù ia conservation de ia Marne. 
Cest xm toamt illégafc , puisqu une ninple Hààm adminiitrttiTe ne peut changer de* cncomcriptioins ëti* 
Uies par «ne ordonnance royale; tam de pin* die contrarie findennei habitudes, et pféaenie àt nonbreu 
inconvcnienti. Des d<Hit3 commis sur le Icrritoire de In Meuse stront constatr's pnr fps ngents forestiers de la 
Marne, qtii reviendront les poursuivre dcvnnt fe tribunal de Bar-Ie-Duc; les hois communaux enclavés dans 
les forêts royales réunies à la cooscrvation de ia Marne, les adjudications, ht fixation du contingent de ces bois 
dm k d^wnse des ehenihit vleinn», demwnmt Ueu à de nomhreaaes dHEeultÀ. Le ncni* dont il «Vgh 
complique donc l'administration autant qu'elle erolxirrxsso Taction de la justice, et le MnMfl gAidnl arttend 
de Ta fermeté ii»i>itur-{T« de M. le préfet , pour la défense des iiilér^ls du dépuleawnti IWe JnlCNieaHOn pK» 
santé pour <|ue le régime forestier de ia Meuse soii rendu à son unité icgaie. 

Poftc aux lettres [Senice de ln\: — On s'ofTorce d'accioitre la célérité de la marck' des maUes*pastea, ffl<is 
il faudrait chercher le moyen d épargner au transport des dép^bes la perte sensible de temps qu'il endure à 
Paris. Pendant doiae heures, les fettrea du nord deii Aenoe d e iti n dcs poor le midi, et réciproquement, de- 
meurent sooimiiUes et eUendent le d^rL Ainsi, une kitre panent dSin département de feat, et destinée 
pour Lille, ou le Havre, ou Marseille, arrive n Paris à quatre heures du matin, et n'est réexpédiée qu'à 
six lieures du soir. Cest là une grande imperfecticin de notre régime postal, et qu'on ne doit se resigner à en- 
durer qu'autJint qud serait impossible de la corriger, supposition diOicde à admettre. 

Le conseil expose Tea motifs qui doivent faire conserver la ligne de poste de Ber-le-Duc à Vtlry-le-Français, 
pir Rerigny et IIeilti4ftlfanrapt. ' 

Hespose eMÎtt f«dlttéde«rânr nnetigne de ohOss dednnèawseoéMi 4e Stndiewy à CiIms, pav SUnt- 
AvoM, Metz, Brit y , Longiijfon, Sedan, Vdencien nés, Lille, Seint-Omer. 

Il demande que f«n nhaiise, seîon le isrif suivant , \c prix de tnnspnrt frnrg^ent par la poste : I p. O'O jwsqu'à 
concurrcuce de l&O lisncs; % p. 0/0 , de 100 francs i 200 francs; 8 p. oyo , de 200 à SM francs; et 4 p. O/iO > 
pour toutes sommes «b-kIcssus de 3oo francs. 

Potle aux lettres {Tarif de la). — La taxe des lettres est à un prix trop élevé. Cel impôt est yéucral et si 
faNird, qnTîI but enfin étudier h qoesiion de savoir si, en afcensantle tarif, on ne peut pas se promettre queb 
oofiMpondiBnoe, qui gagnnm de faciîviié, ne fea rien perdite an trésor royal. 

La perception dn dédme rani ne se justifie pas bien vis-à-vis des campagnes, qui ont le droit d'être servies 
par la poste Su mémes conditions que ies vflles : ia révision du tarif est donc nécessaire encore sons ce 
rapport. 

Recensement. — 11 y a déjà trois ans que le recensement qui sexi rntc a ctv ordonné : ilestencilèt prient 
par ia loi do 14 juillet 1838 (article 2). Son but est de rechercher, pour les ofi'nr iiux Ciumbres, des buses 
phis eiacles i^sne' répsrtition nooveHe de h conirflMtion penonneile et mobilière entre tons les départements. 
Un travail commandé par fa loi elle-même, et qui tend à substituer la vérité à Terreur, et la justice gotiverne- 
mentaleb Farbîtraire des autorifi'? ir.férirnres, dans le-S bases qui déterminent le [iirfr'jje de deux gravi-s impôt» 
polilics, n'itTait essuyé aucune critique duraiit les trob années qu'ii s'ekl fait attendre. Commencées il y a trois 
UMMsdans le département de la Meuse, au milieu de ce calme et de cette soumission des esprits que ravtotilé 
souveraine de h loi est habitiiée a y rencontrer toujours, les opéraUnns ont maichë vite, car pas une sevfe 
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CDtnve ne s'est pUw^ au devtnl tTcllcs. Le uavail, parvenu à plus des trois quarts de son exécution eolière, 
est terminé dans 460 commuoe* : ainsi son achèvement sera complet avant que l'année expire. 

Pius qu'aucun autre, le déptftnmtd» 1* Umm loaira dt tktigMÊà wnc liqatb ont M 9ép»ikê Mtnfcii 
ki dhrcnw ogntittMiikM» pdhlii|tt«. Il m oa«m'4'«ii «ppekr 1 dea ciii D | M wiM w iidiM et il^cMm, entre lui 
et ses voisins, entre lui et les départementi do midi; mais, fort de son droit, if ldt,tlirëchiBvii justice, qu'il 
)• a devoir pour le fiilff iHircdc faction paisible et impartiale de la loi. SouS «n Couvernpmmt qui a été 
constitue selon leurs vœux, les habitants de ia Meuse ne se sentent de répi^mnce «juc pour les perturbations de 
la paix publique, et de résistance que contre TSéffSié, 

INSTRUCTION PUBUQini. 

de Jittet, — Deptiis fongleai|ie boomeiEMDieite ime loi qui oigUMse destelee de fiOei. • 
n ioTÎte r«otaritf civile à surveiller dès k présent, et sans attendre une loi organique, les institutions reli» 
gtcuses qui tieiment , soit des «îcoles primaires, soit des pensionnats; il conviendrait même qu'une ordonnance 
royate regiât immédiatement les bases de i'enaeigaenieot des fiUe». £n ie restreignant aux besoins récb cl. cons- 
tants, si renscigneNMnt d^Meut cce bemme, fl deviendnft «ne cmm de miliiew pour lei &n^ci, <pii Aefk 
nlndinent (pie trep i concevoir pour fenn enfiuits des eapénnees exagéréei. 

/mfrueltws jin'i'ineiVe. — 0o {rand nomim d!enlanti font placés pw knn lînlfae dpn fee nnl|<^i. ou ib 
eflennnt i peine lee premiers radimenli das ieqguee anciennee, et d'où ib n« npporicni ni foAt pour les 

travaux corporellt ni instruction appropriée à Fctat professionnel qu'ils sont forcés d'cmbnsscr. Les faniillef 
perdent ainsi le fruit des sacriijces qu'elles se sont imposés, et ont souvent ù dt'plorer le dédain que montrent le.s 
enfattu pour l'industrie iMMiorabiemenl exercée par leurs pères. De tels OMÎcomptes ne sout pewt^tre pas i-trau- ' 
gers aux agitations qui troublent h paix puMique. 

On imnddieteît à ce nel en finrorisani le développenent de finstmetion pcuMire eapénenre, de meniiAve 
que les parents pussent n'envoyer dans les collées que ceux de leurs enfants qui, par pnefpliinde hon lignet 
jereient appelée à ces professions qui rédament une hnute capacité intdlectiidlc. 

La loi récente, qui attribue aux préfets le droit de fixer le minimum de la rétribution meosueite, est un 
liienlut pour les inetitntflnrs; mais pour le rsndre pfass oomplet, il est i sonbaher que b rétiilnitian SMt.fiiée. 
sinon peur tonte l'année , au moins pour six mois, en e^gcant un paix plus ^é pour b iMMnûer.senieBtre 
4|ue pour te second, afin d'enoounger les parents ï mmjw leur» eniants à Tdoole peodsnl'b aaifon des travaux 

de la caoïpagiie. 

L'inspecteur et le sous-inspecieur des écoles, investis déjà d'attributions multipliées, sont inutilement chaif^e^ 
«ncore des écritures et de la eomptabilitié de la caisse (f épargne, tandis que ce travail démît être impose aux 
receveurs ([ui reçoivent et encaissent les dépôts; s'il exige du tenips et des aoins, c'est une raison de plus pour 
en alléger ries fonciiunnaires dont tous Ic^ momentssont OGCttpéis, et qui IM trouvent pes dans la modicité de 
leur traiteinetit, les moyens de se faire aider. 

Le consed rejette la demande d'un crédit destiné à former le traitement d'un second inspecteur des (xules, 
et deebre que <fest an irésor ii pourvoir & «elte dépense; ma» il oonsidève cette création d'emploi comme in> 
dispcnsabb. 

liVTÉRIEtm. 

AUé$ié*. LeeoMitf idcbme 4n notVMi «emn fapplieelion, kfeiib de Feins, dv régime «tymiaé par 
l'onfenonBcedu l • déesnAl* l M9. Cet hosph» vacoil, e«tra be efiénéi » des mabdet de pinebiic» nepAoss; on 
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pouvaiidonc ie constdcrer comioe un cublissement mîitc, et il 05t ù regretter qu'on aoiteiUrd<kn& un iy&luae 
noin* ntîs6iauit pour lit futittkf, et rarumt moiiis «jooaoïiDique pour hiiputmmix. L'iattodhictiMi di ce 
fcsime doit en cIlM MgDMniMt dus une toita praportHo, les dépenses aamieBat de faàb de Fains ; die doit 

encore entraîner, la première année , une dépense coniicféraLIe pour l'actiutsition d'un mobilier destiné aux yrv.- 
sionnairrs , et c« nouvelles dépenses viendraient accroître les ciiarges qui pèsent dt>|h <^ur îc département, lors- 
qu'il ne peut déjà plus subvenir à f entretien de ses routes, avec ses ressources ordinaiieâ , et ior&qu'il vient d'élrc 
combiBiié à pajer k d'eneicM foomitMiin me mnmm cemidénUe, qû n'ett jftfl'itie qn'one feîbie partie 
d» lotne dettes qu'il lera tenu d'acquitter. 

Le conseil n'est anime d'aucun esprit de rcsistanoe^eC Jllesouiiiettniteus praKr^tions ministéridles, si le 
résignation même ne lui était pas impossilde. 

II demande donc, en vertu de i'«rticic 1" de la loi du 30 juin 1838, à être autorisé à placer les dicncs dans 
un aaâe public on privé, d'un ddpartcliieiil voisin , ou dans un asile privé du département de h Meuse , qui s'é» 
tatliiait racilemeot dans le locftl de Fains» qui y est uniquement propre, et que le conseil consentirait! louer 
avec set dépendances. 

Chemins vieinmix. — Il importe de donner aux services des agcnts-vovers cantonaux une nouvelle OI]gani- 
sation , et le conseil adopte à cet égard îes viif -; d cîoppccs dans le rapport de M. Je préfet. 

circonscription cantonale serait remplacée par une circonscription nouvelle, qui comprendrait environ 
t4 communes pour chaque agent. 

Leur nombre serait réduit A S4} fls seraient placés sous b surveiibnoo du service de ^nde vicinalilé, au- 
quel ils prêteniient leur concours, dans leurs circotiscriptions. 

Ivcur traitement, fixé à 800 francs, serait paye par les comnnincs , i n raison de leurs re>>îources vicinales, de 
iutilité qu'elles retireraient de cette institution et du développement des clivuiins à entretenir. 

Les agenis-voyen d'ammdisBemcntsadMSBeraientafU préfet un rapport trimestriel sur leaye» la conduite et h 
capacité dw voyers communaux, afin de conslaier leurs droits à l'avancement, «t d'ssMrér en tout point un 
service ponctuel et rf^ulier. 

De notubreuses réclamations se font entendre sur \v% retards apportés à la délivrance des mandats de paye- 
ment, pour les travaux exécutés aux chemins vidnaui. Les fonds centralisés au trésor s'élèvent à 220,000'i 
les ordonnanceniettfs ne renpfiasent ptnais qne moitié des demandes produites, et après un débi d'un mois. Un 
tel état de choses est préjudiciable au service. Les entiepreoeun annoncent qu'ils s'écarteront des adjudications. 
Le conseil j^énéral prie NT. le pr(-fet de continuer h réclamer avec insistance de M. le U^ÎStre de f intérieur les 
fonds nécessaires au payement ponctuel des travaux de îa grande \ icinalité. 

Cimetières. — Kn répondant à ta circulaire minbtcrielie du 20 judiet l 8 1 1 , le conseil général est d'avis : i* qu'il 
y a convenance à appliquer aux communes rurales le décret du 23 prairial an xii, pour la translation des 
dmeitèras ; on n'aliénera que trente sus apfés leur abandon ceux qui seront dâaissés} 9f appliquer ausM ie décret 
du 7 mars 1 808 en ce sens que, pour toutes les conununes, les cimetières seront à cent jnétres des habitations; 
3* interdire les concessions perpétuelles, autoriser les concessions temporaires, et sur les seuls cimetières établis 
conformément aax deux décrets précités : accordées pour trente ans, elles se rmouvellent sous la double condition 
d'une indemnité qui sera le cinquiime du prix primitif et de fentretien des ioml>e3ux. 

Dépenses départementales. [Nourriture des détenus.) — Le conseil se plaint des réductions que M, ie mi- 
nistre a fait subir k b fiquidalîen des dépenses oocaaioninéas an département par k présence des détenus destiné, 
au bagne, ou anx maisons omtrales, et qui s^onmeni dans hs prisons d^anemeniabs. Cas dépenses résultent 
d'adjudications passées avec publicîlé et codcnnunee; les founuAiccs ne dépassent pm les tarift fixés par les 
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rrf;1rmpnts ; il csl Jonc injiute de prendre pour Ime de h îiquidalion des frais de nourriture des de'tpnw , îe taux 
des rncrcunakt. Ces frais doivent être calcules d'après les marches passés avec les fournisseurs, et comprendre les 
dépenses de tWiU MtW OCCMiotiyfa Wt d^pwtWMiU par la préWBCedwç on d MiWié l. 

EnfanU «wtw^f . — Le «ontea reçoit «vee intérêt commiinicatîoii du r^^ent éimé p«r M. 1» prëlèt et 
oêM m neoeU det «etn de h pnëlëcture. II applaudit à la sollicitude édvîlée dont les dispositions fondamenuies 
sont empreintes. H apprend avec une profonde sartisfaction que les orpheïins n<^ligés par la foî du 24 vendémiaire 
an ri, qui n'ouvre forcement les hospices qu'aux vieillards et aux infirmes, seront assimilés par M. le préfet aux 
enfants trouves ou ab.indonués. Cette cliaritr, si bien placée, rentre dans Tesprit du décret du 19 janvier 1811. 

Fonds commun. — Depuis piuucurs années ie conseil ne cesse de réclamer contre i insutiisaoce de la part qui 
lui ctt ellsibuiée dwu ie ftôidi commun., et k fiijUc angnientaljon qui vient de lui être «ccoidée n'apporte pas 
UD 'i^rigument «érieuxi sea diaigei. 

II demande que le Gouvernement se mt'nage, sur les ressources générales de l'État, un crédit qui loit mïeuv 
en rapport avec les nécessités auxquelles l'administration départementale doit pourvoir. 

Gendarmerie {Brigades die).— > Voeu lenonvelë pour qu'une brigade de gendarmerie toit placée à Vifueuilc*. 

Mendicité'. — Le paupérisme cessera, ou à peu près, si on exécute avec yvTiis de rigueur la loi qui permet au 
Gouvemeoteot de ûtiie reconduire au delà des frontières i'étraafer ipii ne juslitie pas qu il peut pourvoir à sa 
aubritmite, et» on êiaUtk «onirele vagalModagedw ditlimeiMi eMaui <|nî m teent plus rq^arder k priaon 
comme un Uen de lupos. Que la dAuutioa nit longue peur «primer b rMdîve, et itvMdtwe tem nm. Qu'on 
punisse comme vagabond cdai qui meodiera en dehofs de fa commune où 3 a son domicile, et peu de mendiants 
resteront Kn effet, par un amour-propro qui est comme un instinct de vonn, les plus fainéants craignent de 
tendre ia main dans la commune où ils sont connus de tous. On n'aura donc plus que les seuls incapables de 
iramH, lea aveii^ea» lea inonraUm; mail ee«m-& u'oibuaaroiit plu» k «ociété par Ica dA^cmenii de k 
mendieitë. 

JhéfeeÊuresetSom-Préfuttitnê, (Penatutel.) — Le oonaeil» lappehnt aoa dâibénttioiia préo&knica, tnaiite 

de nouveau pour que le traitement des employés de b préfecture, et des sous-préfectures , aoit mis dans on pfu» 
iuste rapport avec fc travail et le savoir qu'ex^nt d'eux les attributions nouvelles que chaque aniiée apporte i 
1 admini&uauoni c'est ic seul moyen d'empôclicr que des emplois plus lucntiis , qui leur seraient ultéru ailleurs, 
ne viennent les enlever i k carrière dea bareanx. 

Pritoiu et Dittnm. — Le «ervioe dea voitum odukiiua n'eat pat oonvunaUement ; dfes aont quelque- 
fimcnvoyémdana dm rieaioàeOw ne trouvent aucun condamoditranaportar, landia que dans d'antrea priaona 
(les condamnés aux travaux Ibicéa ont a^urné plus d'un an , au préjudice dn ibntkd^partemenluuit puiaque k 

dépense qu'ils y occasionnent n'est pas intégralement remboursée. 

Ce service doit être r^larisé, et iea discussions sur la réfimne pénitentiaire ne doivent pas absorber I attention 
du f autorité au j^tde hn lure perdra de vne des am^nilîons urgentes et fidfcs à rMiaer. 

TRAVAUX PUfiUCS. 

Canaux. — Un canal d'embranchement des houillères de la Sarre, sur le canal de la Marne au Rliin, a été 
l'objet d'études compïèles. Destiné à apporter à bas prix le combustible à cette immensité d'étublissements que 
renferment les départements de la Meuse, do la Meurtiic , de la Moselle, de la Marne, et de la Haute-Marnc, il 
se recommande au plus haut degré à rallenliun du Gouvernement. 

Le raloitiaieaMitt dea «ravans du eanfel dek Man» au Rida a pnddt un eOêt ftehaux t un a cru y voir un 
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signe de répuisement du trésor, !c pronostic de q\iel<pie crise financière , ou une preore d'incertitude et d'hé- 
sitation dans la marche du Gouv<>mement. Il importe donc d« reprendre avec une noavdle wtivilé Us taenax 

«]ui languissent , et de prévenir ainsi h dcti-rioration dt-s ouviagi^s déjà ciécutés. 

Gramie voirie. — Le conseil réclame de nouveau contre l'excessive rigueur des peines prononcées contre 
ceruinet eoatnventiouà la poBoe des grandes nmtct : ftOO firmes d'uMode, pour un simple dépAt de muâHmt, 
l«i iMiwssent nue pdnehonde tonte proporticii avec le é&t: 

NttvigaUom inUrieure* — Les dtnies icbtivcs «m tinv«mt njoeasatras penr jrendre h Hemn navigable entre 
Sedsn et Vnid ont subi toutes les épreuves <|nie les lob ont prescrites, et les enquêtes ont démontré les avantages 

de cette grande entreprise , à la quelle aucune autre ligne navigabfc ne peut être préférée. Le GoomMinent doit 
donc créer les ressources ncccssaircs pour entreprendre et pousser vivement les travaux. 

La partie de la Meuse , qui , à partir de Void, remonte vcn les Vosges, est aussi appelée 1 devenir une voie 
iMv^pfale importante. La Meuse, ainn unie 1 la Saftne, et per conséquent an Rhdne, fimnenitle plus msgni- 
iique ensemble de navigation qui ait 4né oonçi, pnisqu*im lietean placé sur un point quelconque de son parcours 
«ic dirigemit îy volonté vers Strasbourg, vers Liège, vers le Havre ou vers Lyon etMsiaeïile : le pniietde yoiwfae 
la Saône à la Marne est loin de présenter de scmMalîif"; avantages. 

Route» royaie», — Les dep;«rtements voisins sont beaucoup mieux dotés que la Meuse. De» projets d'amâio- 
ration nonbreok ontdié rédigée et approuvés; mais encan fonds n'est accordé pour leur enéoMioki. 

Le coneeH espère que, ^lt4S, les dlooatioM sur ies fends du trésor seroot «bus nn pins jnatn rsppwt avec 



MORBIHAN. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Agriculhtre. — Le conseil, après avoir examiné les questions posées par Rf. le ministre de l'agriculture et 
du commerce, a demandé, dans i'intéi-èt de l'agricullure , i" (ju'à l'avenir l'achat des chenaux mVc-ssatrcs aui 
remontes de la cavalerie soit fait en France autant que po&&ibie, et que ceux d'origiue fran<^ite soient payés de 
7 à 800 Inncs povr k cavsiefic légère, et de l,000 k 1^100 ^cs ponr la grosse àvalcne; 

V Que l'on oonservte au comicas egrioobs Isun circonscriptions «ciMilcs. 

AefUMnr. — Le conseQ émet le vnu ({u'un étsMbseBent d'étalons ponr famâiorstioB des luees ovise et 

bovine soit placé par le Gouvernement à Lnngonnrt , où il rendrait d'immenses lii vîtes dans le M w bi fca o el 
dans les autres départements de la Bretagne, Langonnet étant un point central. 

Bestiaux {Importation des). — Le conseil, en répondant à ces mêmes questions ci-dessus indiquée*, a demandé 
que des droits offrant une protection efficace soient maintenus sur Tintroduction en France du bétail étranger. 

Beiiiaux ( Octrois. ) — li exprime en même temps le désir que f impàt à l'entrée des villes soit perçu au 
poids et non par téte. 

ÈtMhêtment» agricole*. — Nouveau vau pour qu'une fènne modèle soit créée, aux frais du Gouverne- 
ment, dans la forêt départcmentde de £niigoiniet. 

Marée, ÉUden$, Counet. — Le conseil dennmde avec instance que toutes las stations d'dialons 4n Mur- 
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biliau , |ouj»ent de la même faveur que celles de PonUvy et de Lei^goanet, où iessaiiiies «o(tt gratuites. Cette 
&veur semble d'autant plus juste que le dépurtomeiit bit bauMOup de ncrifioes pour rudlnmlioi» de fa itfce 
imdaémmt. 

î\ persiste dans son vœu pour ïiMëÊÊmtM i Rochefort 4*01» «talion d'dtalM»^ daiit fa taiHe soit prapor- 
tioanée k i'fli|ièoe dievtline da pays . 

FINANCES. 

Cadoilfv, — La» opération» cidisinles •jintdld trkHMd' faim dkos les preoiîencnilOM enttcprfa, le con- 
aritcKpoaa fa ndoanitf d« rtfvnar cet opëniïDns, 

CanIrÀHthns dirccteê, — La loaaHvdpaitition du contingent de la contribution fimdèKi de 18Jt$ i 1SS9, 

a df-montré que le département est réellement imposé au rôle du tiers ou du sixième dr son revenu vrai et que, 
coŒ parativctncnt aux départenents des CôteS'du-Nord et de la Loire-Inférieure, il aurait droit à ua d^rève- 
,ment de 4 74 nulle francs. 

Le conseil gâidralt du» »a dernière aetaion » a deniandd jasiiee et soilidié un dégrèvoment lana attendre rt> 
cMfOinent du <adastre; il n'a point obtenu de solution favorable à sa réclamation , qu*tf rfiière depui» vingt an», 
at il demande formellement aujourd'hui une réduclion de la contribution foncière pour IS'f.l. 

En cas de refus, le conseil arrête le recours immédiat du Morbihan en rappel :i l'égalité proportionnelle 
vis4i-vi5 les départements des Coies-du-Nord et de la - Loire- Inférieure , et autorise en conséquence M. le pré- 
fet i pidaenter cette idcfanation, b cas dcUant, conformément aux diapoaitions de k fcd dul maaiidor an vil; 
o^HtoIo unesonme de I,000 Ibnes pour subvenir anx|Mnmien finis. 

Pèche Jluviale. — » V«ea tendaiit i ce q«c fdpo^.de f «wdsitufe et do h cfotnre do fa pédie dn aamnon soit 
diab&e d'une maniira fixe. 

Poste aux chevauT. — L'amélioration sensible des voies de communication dans le Morbihan a &it établir 
des voilures publiques dans des localités oii il n'en aurait jamais existé; mais le prix de l'ahonneinent exigé par 
l'adminiiitrationest teiiement élevé , que ces voitures seront bientôt obligées de cesser leur service. I^ conseil en 
rédame donc fa «ddoction. 

Flotte MUT lelimt {Burtauxde la ). — Il demande f^abUasement d'un bureau de poste à Gourin^qui est le 
point intermédnire entre Lorient et Moifaix, et qui prend de four en jour pins d'importance depuis fa création 
d'im service des déptelMsdo Tune à l'autre de ces vilF > . 

H demande aussi, comme Tannée dernière, que les bureaux de distribution de Roclicfort et de Sarzeau 
soient érigés cit bureaux de poste, et que des bureaux de dutribulion soient placés à Grand-Champ et à Ques- 
teml>ert; enfin, qu'une ligive de service de» d^rfches soit diabUo isntm Rennes ei Quimper, par Ponlivy, Gué» 
mond, Faouei otRosponien. 

Potl» mut leUret (Stndee de Ai). H demande rdtabGssement d'un servioo direct entre Lorient et Fort» 
Louis, et regndo ceHe smdUontion comme indi^emuMe.- 

- Ateetuement, ■ du» wsieaii.» 4aprifcune diBcnsstoniappeo&wdieiei feialnsn-4>*iM eijR«l«ucnts sur fa ips- 
tidmvs edopté lia propioatibn entière de aa. (Commission daiià Tes termes suivants : 

- « Db Gotivcrnement ne p e n v mt m dispemer de faite pcfKnder au «reseaseiiiient qui kù t«it>iflaf>érieusenient 
« commandé pr la loi. , ; 

«JB ttefwswit «Iwîiif .popr y procéder on fotre mode.qne,GdM.ffa^ •'0^i<a|itf qui était fa-senlUjiMi, Je 
• serf.isliQnml»i<*.' ♦ . . » ' i ...i ..'i ii •,^>,' >r>oji ,-»rij ■\ >. '• 

30 
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Sur la proposition cTun de ses membres, et après une courte diwuMioti fur ia rédactioii , le ooiueii a cnauitfl 
adopté la résolution suivante. 

«Le fiomeH gëaënl ■ avec plaisir que fe niniMn, daiM m cirti;daire du • de ce mois, a prescrit dé cooi» 
> nnmtqmr le résultat du recensement aux conseiFs gonéraus et aux condls d'arrnndtsseinrnt , il demande que la 
« m<^mc communication aott donnée aux conseils municipaux» pour les mettre i même de faire ieuis obiervatiom, 
« s'il y a lieu. >» 

Sei. — Il persiste dans le vœu émis l'an dernier, pour que le droit sur la l>oisson soii rétabli à 1 5 pour 0/0 et 
|ioiir t|iie fe béndBce qui en résultera soit appliqué au dégrèVement de l'impAi du sel. Cette mesure srrait jvtie, 
csr l'impôt du sd, trta jnëg s l emem supporté, frappe surtout la ehsse raalheureose et les edltivateun. Le oon* 
seil pense an surplus que rav^gmentation de la ooneommatlon du sel oompenseiait en partie la diminution du 

droit. 

Tabacs. — 11 demande l'établissement à Belle-Ile d'un liépùt de talKic, afm dcviler les privations que lu 
difficulté pour communiquer avec le continent, pendant la mauvaise saison, fait éprouver aux liabilanis de cette 

ne. 

GUERRE. 

CûuamtÊ, — eonsell v^ardc comme an matbenr h diminution defagamton de cavalerie dans b ville de 

Pontivy ; [es forabajint été fiuts pour approprier le quartier de cavalerie aux exigences des nouveaux règlements, 
il dosire r|ue les tnvaux soient commencés le plus tôt possible, afin que la garnison de Pbntïvy soit mise au 

complet . 

Garnisons. — Le conseil demande qu'un second régiment d'inlanicric !>oit envoyé dans le Morbilian , et per- 
mette de compléter h garnison de la ville de Vannes, maintenant réduite à quelques compagnies. L'occuplien 
des places de guerre et b tranqniHîié du département ex^enl d'ailleurs que deux régiments d'infiinterie j 
séjournent toujoun. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Insimetion «eeandùire. — Le conseil, qui a pris connaissance de la dépêche de M. le ministre de fmstractioa 

publique en date Jti 1 7 de ce mois, anoon^t k complément des bourses accordées au collège de Pontivy par 
l'oidounance de 1838, cemerde le Gouvernement (Tavotr ainsi accueilli la demande qu'il loi avait laite fan 
dernier. 

Un membre dv conseil gjénénl fui ayant exposé que les tnstiinteufs commnnimt appartenant ï fa eongr%stton 
de M. de Lamennais quittaient, maexeat, les communes o& ils étaient pfaoés, et se soustrayaimt ainsi entière- 
maitAbsarveilInnce.deradministnliori, le conseil invite rautoriié supérieure à prendre tous les moymis en ma 
pouvoir pour rp[>nmer un aussi p-»iid ntms; il prie M. le ministre de Finstruction publique de ne pas permettre 
que ces instituteurs puissent éluder ia lut commune. 

INTÉRIEUR. 

Aliénés. <— Le consrï partage entièrement f «{nnlon dn M. le peéfitt mt rvtilitë du tmvsil dn oorpa pour les 

alicnos, et il antorise ce ma^trat i s'entendre avec b commission administrative des hospîoea povr fadjonction 
A !''^'r»b]iss€mfnt dn f«>mmes aliénées exisimt i Vannes, d'un terrain doe ok ce» mdhe urem pou n aien t lue 

employées aux travaux du jardinage. 

Chemin» vicinaux. — !.« conseil, considérant qu'il est utile pour le travail sur les chemins vicinaux de hc 
iler fe plus posrible b nchat des piMlalions, maintient le pris de ce ndnt mi taux fixé Tannée 4aniUw. 
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n ^ioMt le vœu que h circuhire ministérielle du 11 avril 1839, qui prescrit de porter «UHÔfe de pMMitiMi Im 

journées de voiture en nombre égal à celui exigé pour fc; fournée? d'homnie, soit rapportée, ntten'lu que oe 
mode d'opérer, qui ne lui parait pas résulter de la loi, a le grave incoavéoieat d'augmenter inutilement le montUlt 
du rôle et la remise du percepteur, lorsque les travauit, à Qùre dans une couuBooe ont moim besoin de journte 
de voiittre que de jooniëef d'boame, ^ 
Il jchiwt iii oonfmu. dtenim penui le» Cgnes viciluto de giande c ai u mn iBi t iiMi, mvw t 

t* Le cbmin de llunBM i Poci-Hawb; 

t" Celui de Questembert à SeiM4eMI-BiWirdhy r 

S» Celui âc PcUhr h Alfnire; 

4* Celui de l'iouray à Gourip} 

5* Cdni de Feouet i Reeticnen; 

S* Et odui de 8iiiit<Jeeii-Btcv^y i JméBn, 

"CimeUèrw, — Le ooneei-ett d'atia : 
. 1* Que Im di^Mutioiii du ddcrak du SS pniriil eu Xit, q^nt à h traubtion dee dmetièret, /ëtendeot à 
toaiM bt oononmei ronks eomme ani bom^ et vfflct} 

2* Que le décret c!u 7 mars 1808 s'applir|uc aux grandes et «MM pCtilet COUmOIMSt fc* tllOti& de ttlubrilé 
étant les m^mcs, quelle que soit l'importance de la population; 

.3 ' Que le décret de 1808 a modifié x.-elut de l'an Xii, wlativement à la dislance à observer entre le& ume- 
tièvefretlce InbiWioBi^.et que c'at^ ddcvet de 1808 qu'H ieut «livra i eet égudi ne» le cooseï croit qu'il 
conviendrait d'accorder à fautorité préfectorale une certaine l;)titudc dans la fixation des distancet; 

4" Qu'il y a lieu tie ne plus accorder de conceisions perpétuelles dans les cimetières, en respectant toute- 
fois les droits acquis, et qu'il y a lieu de limiter ie QuaimuiD de la durée des concessions temporaires à 
enquairte ans avec fiicuitc de renouvellement; 

Que le tarif dei conominiii doit être établi par mèira cand, et par pAiode de dix «o», ainsi 
«ju'il «ah: 

l**daiie, 60 fiaitci; 

S' classe, 40 franci{ 

8* classe, 30 francs; 
i' classe, 1 0 franco. 

Dont le quart aux hospices, aux bureaux de bienfaisance ou aux pauvres, et le reste à la commune. 

Diviêions admintstrativet. — Le conseil est d'avis qu'il va lieu de distraire Je la commune de Grand-Cliamp, 
cbef-Iieu de canton, arrondissement de Vannes, les vdiages de Codouai, Cranhua et Trczello, et de la commune 
de PUiudren, même canton» lei villages de IliermUoD,, Kran et Piarcand, pour lea «dnnàr i h commtnw de 
M'eucon qu'ils avoismcnl et i laquelle 'û$ donneront quelque inportanoe sans mure aux glandes communes dbiit 
Hs tbnt aujomd'hoi partie/ 

Gendarmerie ( Brigades de). — Vœux réitérés pour ie réublisseflient des brigades de gendarmerie à pied 

de Pontivy , L;mgiiidic, Sarzeau et Pïoertnel, et la création d'une br^ade à pied à Clëguerec; et poor qqe l«a 

brigades de cjcndannerie à cheval soient mises au complet dans tout le département. 

Enfant* trouves. — Le conseil pense, que ion pourrait essayer avec utilité un moyen employé dans 
d'antits dcpartements, celui de payer aux Iffles mères les mois de nourrice que fon paye aujourd'hui à des 

SO. 
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femmes étrangères, pniiQeqpi» fou <loit.<M|iéMr q«iR eaM metiMtt décidem oa. gitnid nombre de «• lilks i oon- 

server leurs «ofants. 

Monuments histoi'iqiies. ~ H réci rn - les fonds néccssaim ih iwiMniioa d« ki Mr de Moéroid drat ik 

cliiitc imininotitc occ(i*ioiincrait de grands tlognts à Téglisc, • ' 

Prisons et Détenus. — Le conseil, sur la connaissance qui lui est donnée du projet de M. le minislre de 
{intérieur, d'^iaUir duis k priioii de Vannes une maiion centnde de'fennwt, etatiendki ici «nmbiges ^ue 
cet jtabliieemeni doh procurer «u département, oMe grMniie>MnlàrÉlil»k {Mitie d«e liMaimti et dépendances 

de h prison départementale nécessaire à ladite mîsen 'centrale, moyennant toMefois que les frais d'yppropria- 

tion seront sopport(5s par le ministère de l'inle'rieur, et qu'en cas de suppression de cette maison ceiitraîe la 
remise de la partie cédée aura lieu, avec toutes les constructions qw enroot été ^teft et qui demeureront ia 
propriété du départeoient tu» indemnité. 

Vaine pâture. — L'administrelion est invité I nier de ion inAnenee pour fim apinr enttn lei «ymls 
droit lepanage des terrains indivis connns sons le nom de cowmnns det viUife, «fin de.fas 6ii« entier dm 
le commerce et de les utiliser pour ragiienlhivB. 

JLSnCE ET CULTES. 

Églises et Presbytères. — f>e conseil réclame une plus forte part dans le fonds destiné à venir en aide aux 
communes dont les ^ises et presbytcres ont besoin de grosses réparations. Ce que ie MoriNhan re^it 
est si minime qoe fadminîsto«lion est obligée d'écannria plus grande partie des demandes pons ne pae Tendre 
h distrilmtion des secours tout à Ait iltooiré. 

ImUetêde paix. — n iniiile toojoiits'ponr que te ttaiiemeni des juges de paix soit augmenté; ce n'est quV 
lors que ers utiles funciions seront remplies par des sujets à ia iiauteur des atbribntions que h derniàre loi a 
déférées ti ces magistrats. 

MARINË. 

Pithe maritime. — Le conseil pense qu'il serait à désirer que faulMÏld désignât chaque année kpenîe de la 

c6\e et de la baie du Moriiilian nù î i p." li» rîcs luiîtres serait exclusivement permise, afin que, sur les autres 
points, la reproduction pût s'opcrcr successivement et sans trouble. 11 faudrait qu'une pénicbe de l'Ébt fût chargée 
de h anrvefflance dé cette pèche , et il le demande. 

TRAVAUX PUBUCS. 

Connu». — Le conseil émet le vont qne les enrochements que Fadminisiration bit exécuier au pied des dé- 
versoirs, dans les rivières canalisées, soient didjgiâ de inaniètuà pràenterniie pente douce, pour qnele'sanmon 

puisse plus facilement remonter. 

fri<rt'iiu-urs et agents des ponts et chaussées. — Il demitnde tous les ans un ingénieur pouri'arrondissemeiit 

de Piuciiiu'l. Il insiste de nouveau, car ce fonctionnaire y est indispensable. 

Navigation intérieure. — Des él<|4es ont été faites pour ia réguiarisation de la parue nuii navigable de la 
rivière d'Ara. Le Gonvemementest invité », s'oooyer du redressement et du curage de la partie de cette rivière 
qui a été déclarée navigable jpsr FoidiNinanoe royale du 10 |uiUet 19$$. 

PofU.-^Vimii pour Téta Viwfmant daifieui ca|w faléinlesl b voikie.qui donne paM0e«ax,eau».4o«ceftdsns 
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le port de Vannos. il sail que tlenk profcts ont été rédigés, et il exprime ie vœu que le travail soil prompleiuent 
ci^të pour fccHiter te «UbarqiMiiMntt. 

Le port commencé à Port-Lay, en Groix, est insuffisant pour TaLri des chaloupes de Tile , et il n'est d'aucoM 

ressource pour les caLoteurs. H serait donc utile qu'une jetée solide fût ronstruite à Port-Tudy, oii les embarca- 
tions de l'ilc , les caboteurs et même les peliu bâtiments de f État trouveraient un abri aaaarë. Le conseil sollicite 
celte construction. 

Vott rfitM rehtifti» owmis qii'euge le pondecowmerw é» Biflint, h tmdùéuM diM|ad Utenit nrfce» 
nire de cfcmer un cand qui pennh am ntwim de fenDontinr {01^0*111 bnlioaiy d« llnnllie. 

Routes royales. — Vœu renottvdë pour cpie 11 tmvcvw de k lottte rayile n* 108 piM dni ha «ncîennes 

douves do ïa ville de Ploermef , et rejoigne Fa rue du faubourg par un écrêtemenl du gincis. 

Le conseil sollicite Tachèvement de la rectificition d« la roate n* 169, entre Gourin et la (imite, et le prompt 
achèvement de la n* route 168. 
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AGRICULTURE ET COMMERCE. 

s 

À r(* et Métiers {Écoles des). — Le conseil demande qu'une éode des arts et mamiCacUures soit établie i 

Metr. 

Bestiaux. — B mSt «vee seiisfretioin lès résuhaii des mesuies prises poarf mdnmtien de k rsoe bovine, 
par l'Introduction , daiM le département, de tauieamt de Dutiiam. 

Codé mmt, — Von tamniveU pour qu'il aoit présenté un prajet de oode nml, portant prdnbitîon de k 
pâture de nuit, avec une pénalité et des règles certaines au sujet de h distance à observer entre les béritsges, 

i raison de la fJantation des arbres «I des haies. 

Douanes ( Tarif des"). — Vœu renouvelé pour que MM. les ministres du commerce et des finances conti- 
nuent d'accorder au transit , par la France, de nouvelles (àcdités pour les OMrchandîses étrangères arrivant par 
terre ou par balrflen français. 

Foires et Uttre^t. Vœu liàvorable à l'établissement de deux uouveiles foires dans ia commune de Konl- 
quamont , le deuxième lundi des mois de noan et d'octobre. 
D'un marché iiebdomadaire dans la commune de BsonTilb , 

De d«ix foires flans la commune de Filiiètes, 
Et d une dans la commune d'Aadun-le-Roman. 

Vœu pour que la foire qui se tient aonuellemeni dans ia ville de Briey, le dernier iuiuii de mai , soit transférée 
an lendaaain de k FimtecAie. 

Anws, Étatotiê, C«urt«$, — Le oonaeil aprme b vom <|«'mi d^t d*telai» aoit créé Au» chaque 
•rfondissemeni. 

MédteiH» véférimUre. — Le eonaeil damaade que h smwfflwiee dee Caina et inaflcMi.aoii! esaKde|ra- 
witeiucnt par It* aHistce vMiinains, mav af«e mt cai^tk» aam^në par rndmin ki mion. • ' 
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Pharmaciet. — Le cona«ii demande que U rétrUtutioa pour la vérification de» pharmacies soit fixée à un 
uiu UHCi devtf pour convrir les frtit qiM cette vMGcalioii Mettumm. 

TVmml dêê ttffmU d«au kê mtmufaehuret, — S «iprime le veeu qu» Toti confie, pendent un «n an 
inoini, ianirveifleiioe éà txvnA ée% etibnts dans lei numrfkturcs à des «nmaiitMoiw gralohe» , nomro«^ par le 
prérci, aa»|aelles senient edjointt de droit lee ini|iMteni» dee éocim primanei, et llnqiecleiir des eiïlèiils 

trouvés. 

Vinf:. — H renouvelîe le vœu , qu'il a émis les années précédentes, pour que le Gouvernement ptWOit des 
me.^urcs pour faciliter l'exportation des vins, et pour obtenir la réduction des droits d'accise. 

FINANCES. 

Bois el Forêts, Codr forestier. — Le conseil réitère le vœu que la (acuité de défricher les i»ois ne soit 
eccordée quavec la plus grande véNrw; 

Qu'on laisse aux communes le soin d'annoncer et de fiier le jour dei ventes de lews pndaAs fete w ie w , lors- 
que la valeur des objebi à vt-ndre n'excède pas la somme de 100 francs; 

Que les taxations des receveurs généraux des finances , pour le recouvri nient des pioduitsdes coupes de bois 
communaux, soient fixées au mèoie taux que pour le.s coupes de Lois de l Et^t. 

Cadastre. — II décide qu'il n'y a pas lieu de recommencer le cadastre dans les cantons qui ont été cadastrés 
sous l'empire de h loi du I S septembre lto7; Biii il iamte pour que la péréquation entre les enondime men ls, 
les cantoiis et les communes, soit opérée le plus promptement pomiMe, 

DoHûiu» {Admnitiration des), — Le conseil émet le veeu, 1* que b firavlté soit accordée pour les pn»- 
venanos néeriandaÎNsdestinéM peur Mets, par SAsfck, de dAarquer i CaUentz, pour y être recliai]gées sur 
1>atoatix français» en prescrivant, s'il est jugé néeesmire, le plomtwige an lieu du ddpart, comme moyen de 

garantie ; 

2" Que les bateaux soient assimilés aux navires français fréquentant les ports, et leurs chargements en objets 
roanufaclariers d^ABemagne , non prohibés , aflranchis de la taxe. 

Patentes. — II réitère le vœu qu'il a exprimé pour que la loi des patentes soit revisée. 

Pèche JlumaU. — ii désire que des mesures soient prises pour cmpcclicr ie dt pbccmcnt des rivières et des 
ruisseaux. 

If demande bt prohibition abecdue des Itlets à peliies mailies, et b révision des arrêtéi r^g^entatres sur b 
pèche. 

Potta aux lellrtt (Bureaux de lu). — II, émet le v<en : 

Qoedes bureaux de dinuibuiion soient établis dans les comanmes de Ilenssy» Vofanunster, Morhauge et les 

Étangs ; 

Que le bureau de distribution de C'ourcellcs soit transformé en une direction , et que pareille faveur soit ac< 
cordée h h ville de Samdbe. 

Ptttte nux letint {Service 4e la). — il demande : 

Qu'il aoit crié un douUe service journalier entre les villes de llela et de 'fhionviUe ; 

Que l'admiiiislration élabUsse une malle-poste de Strasbourg à Calais, pour mettre le Nerd<£st avec fEst en 
rdalion plus dirccte.et beaucoup plus accélérée , ainsi ^ le conseil en a. émis le^vceu dans ss session de l,84o; 
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Que les améltoralions reconnue* in<lispeiuables pour la correspondanct' de Briey avec la ville el le canton d»- 
T nn:'i)von soient mises h exécution, soit par k création d'un service particulier, toit en nillachânt ce service 
h i ciablissement de (a niaile*po5te de Slrasbouig ii Cala»; 

Qu'un MTvke journalier, pour b diitiilittiioii et h Wtée à» fettres, soit tecordtf , en eu^'tiott ib fa loi iltt < i 
avril 183S , 1 toutet lei comnanei ojk h néoe«ii4 en seiaît cOMlayu par les oonaeib nniiiicipiux,'{e préfet et 

les sous-prcft'ts ; 

Qu'une pluto diiiis la malle-postc île Foibacli à Paris soit rcicrvée à ta villf fie Melz, soit qu'un iiouvt'^v 
système de voilure soit adopte, soit que M. ic directeur général vetiitle bien iasuier prés de l'office de h Tour* 
et-Taxis, pour obtenir une modification à fammgement conclu en déoenibre 1S36 ; 

Qu'il aoit établi & Rémilly uri relais de poste aux chevaux, qui est reconnu néceasaira pour ouvrir une «oni- 
mnnicarion en postp et plus diiTcto de Metz , soit avec la Bavière, soit avec Strasbourg, par bi roote royab 
n" y i , vl procli.linemciit aussi avor Strashourg par Dieii/.o et Konétrange; 

Que le Gouvcrncincal scuiprcsse d'acquiescer aux propositions faites par la iktvicre , pour réiiiblis&cineiit 
d'iHi servioe plus direei entre Puis etVieniMyCik te dirent perUeis, Samguemiaes, Dtnx-PonU et Pirnas* 
aens, lur LangeU'Kardd et Cttfamhe, au lieu de faire un dAour en pMmt par SirulMmi|;. 

Ptttt mt* ketret (Tarif de Al). — Le eonaôl demande attssi que le tnrif de la taxe des l«ttre<.sait tevisé et 
mis en rapport avec les diltaneet p»roeuroe$ depuis la construction de nonvefies voies de eoromunication ; 

Que le droit de cinq pour cent sur les sommes dqioséos pour ^trc tnniportëes par (a poste soit rdduil si un 
pour cent, quand il s'agira d'une soniinc de 100 francs et an-dcssous', 

Que les lettres expédif'es en Algérie ou d'Algérie ne soient soumise temporairement qu'à une taxe uaiforuic 
trèS'modéide. 

AeoMMmeiif. — Le ooiuaS rseenne t t que b recensement pmcrit par fa itn du 14 juHbl 1838 eai ont- 
mesure pariutement I^sb, néoemeire et conforme an v«u qull e exprimé plusieurs fois , afin d'arriver â une 
péréquation des charges publique* entre bs dépariementi ; il déplore les troubles anxqud's b recensement a rfdnni' 

lieu dans quelques localités. 

H (îpmandc qiie îe recensement soit conduit à son termepir K's agents de l'administrait ion spéciale, a\ir h 
concours obligatoire de i admtniiitration cuamiuiuile , de manière à procurer aux intérêts du trésor et à œu\ des 
localitâi une soffinme garantie et une M)gtlime satisfaction.. 

Sèl. — Le «oiisefl demande que b Gouvernement, Ion de Faliénation des salines de FEst , impose robli^<> 
tien, aux acquéreurs ou expbiiants, de contribuer pour moitié à h dépense d'entretien des routes dépanementalm 

n"* 2 et 3, de Nancy à Saint- Avold et à Sarrclouis, et de Sjint Avold à Dicuze. 

Il réitère le vœu qu'il a émis dans chaque session pour que l'impôt sur l« sd soit réduit. 

GUERRE. 

I^égiou d' Honneur. — Le conseil émet le vteu que le Gouvernement accorde des secours aux sous-oliicieis 
décorés qui uni droit au payement de rarrtéré de la L^ion-d'Honneur, jusqu'à ce que les ressources de FÉtat per- 
mettent de payer ce qui est dû I tous bs I^gkmMiins. 

iteerHtaneul. — II danmide qw tout iadivida né en Fnnoe, d'un pére qui a élé momaiiaAémmit Francis , 
et qw ne peut pas due seumiil lâ loi dn recraieaentdans m annupays, soit aiticint au lerviee mfliiaire. 

ftivi«Mlse mUîUiin$, H vundiwt que h JégMalioa sur bs servilodes mlilBires Ot rwWt} qp» bs besoins 
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de «ififense du icrriK>Tre fu&seiu mis pitueii rapport avec les besoins agricoles, commerciaux et uidustricb do pays; 
que ic droit d'op|>oiittou attnbué aux officiers du gënie militaire fût restreint dans ks pius justes limites ; que les 
OjppoHliabt $ÊÊmlt nimbe* , daiM «w dâai détenunë, i k eotnuission chaf^ée de les apprécier, et que , ce débi 
ituA futi au» qii*«»6iiiie dédaioii loit mteivciiiie, ii puisse étie pané wice m» invain ordonndt p*r fidmi- 
nîitntieii dvib. 

INSTRUCnON PUBLIQUE. 

itutruclion jninuùra. Le oraieil vote l'imposilion de deux ceDtimes pour les dépeii&c» départementales 
de f instruction |irimaiie. 

n leneavetle le vesn -cinll e dmis dens ses «SMiorn pidaSdentes : 

1° Que des disposilions législatives prononccni , soit des amendes» Soit la privation des avantages oomnoOMls 
uu des secours de charité, soit rMica|»citr de remplir des fonrlinns municipales salanécs, contre les psffeotsqoi 
n'enverraient pas à f ccotc leurs enfants âges de six ans , pendant six mois de l'année ; 

S* Qoe h rétrilMition dne i fînstitaieur» en «is de son tnitemeot fixe , cesse d'être mensodle et toit remhie 
annuelle; 

S* Que, pendant la troisième année d'étude i laquelle les élèves de fécofe normale primaire seront astreints, 
il leur «ftii pntfi^W im cours d'admiiii'^tritirtn municipale, qui leur srtn >VmtsiH plus utiîp, quels plupart dentl» 
eux reuipiissent les tunctioos de sccrctairc de ia nuirie daos les communes où lis sont placés; 

4* Que les dèves admis k Véook noimale , aui fiais du ddpeneoieot, cessent de jouir des booncs ou pcu-tions 
de boursss qui leur «mont dié aocorddse, d^ qu'ib seront ant netds par fes professeurs de cet dlablissenent ; 

5* Que les instituteurs n'entrent pas en fonction avant d'avoir atteint Tâgc de vingt ans. 

l! vote en faveur de la création d'un deuxième emploi de sous-inS]>ecteur des f>coIcs priniairrs; mais il ajourne 
une allocation de fonds pour celte dépense, jusqu'à ce que la situation financière du département soit plus pros- 
père. 

Inslruction supérieure, — Vœu renouvdK pour qu'une société des sciences soit établie à Metz. 

INTÉRIEUR. 

AUénét, — Le conseil deuMode que le prelet soit eniorisë, 1* ï. traiter pendant cinq ans ooas«culi6* avec 
le dêpertemeat du Bas^Rhin , pour le placement des aliénés du d^pertement de h Moaelle ; 

V A accorder, sauf Tapprobition du ministre, des d(=grèvemcnls aux oommoaes hors d'état de «opporicria 

puriiuii de dépense mise à leur ciiarge pour l'entretien des aliénés; 

3" A placer, eu égard aux places disponil)Ics et aux resstnircos du cn'dit otivert pour ce service, (]uef<|iie> 
aliénés indigents, dont fétat mental ne coaipi omettrait m Tordre public ni ia sûreté des personnes ou de» 
propridtài. 

Il vote pour osa dëjpenscs un crtiit de 30,800 fnmcs. 

Ad<MieNi<s diyai l' e j n ei i fm i x . — LWnUnisintion avait proposé au conseil b vote d'une somme «nnndie de 
1,000 fiwMS, prâevée sur les centimes bculiatib, pour les Inis divers du conseil ddpértementd des bâtiments 
cîvib. 

Lo conseil , tout en appréciant les services que rend au déparlement le conseil des b.^timents civils, décide que, 
pour ne pas engager le département dans une dépense annuelle, il devra être prélevé à Tavenir, pour couvrir 
les frais de lareau du cobsdl disstitimeMs dvib, an pour cent du prix des adfudicaiions, sur Iw Iw— iist 
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4ei «SchhMtn obMgà de fei^don «t ds b dnvetkmdM tnvaui dont 1m {if«jctttiiront M wamw k fenven 
do lie contiiL 

CA<w«e. Lé coiueil demande rinterdiction absolue de îa cfiasse aux Itfvriers. 

!î rpnouvrfîc avec les plus vives instances le vœu ([u'ila déjà eniis, les rinm'es pri'crdiiifcs, cnniic la destruc- 
tion des oiseaux. Il demande que la dusse soit interdite en plaine et dans les bots de particuliers, au moyen de 
mesures It^islatives; 

Et qu'il soH pris des vuaam nv^w pour tneindrir efficaoenent les d^ts i^éndtuit é» biMOmnge. 

Chemins vicinaux. — Le conseil classe au nombre des grandes lignes vicinales : 

1" Le chemin des baraques au Uupt-de-Mad, par WaviUe; 3* le chemin de Beuveilleà Villers-Ia-Cbèvre et 
■ i U Belgicjue ; i* deBovhy k Lesse, par BbnTflle; 4* de ERBRviére k h imite dcpartementaleji" %, par Guider- 
liitb et Petit-RAleidiing j S* rcmbnndieiiMnt sur NooNoy du chemin de FewIqiiCBMiit k Font-i-MoMsoa ; 

6* de Longuvon à la MalmaisoD. 

Il demande IVlude d'un clicmin qui se dirigerait d'Audun-Ie-Roman vers U Meuse, de plusieurs lignes qui 
établiraient des rointnunic^itions faciles entre Scetrich et Ottange, entre Hettange et Ottange, entre Hodemach 
et Sierck, entre Havanjje et la route de Ricliemont. 

Le conscii inainticnl au même uux «jue it» nuaées prëcÀlentes le prix de la journée de travail pour i'ëtabli»- 
senont de h tue penonndb, et décide que les «t^pirics ëieUies en 1834, pour le duMuient des «mtt'> 
mnncs, ne subiront ameuoe nodificaiioo. 

II porte à 3,000 fr. le trailcoient lise de }!• regenlpvoyeren chef, à partir de reieicioe 1 84i. il porte k S fr. 

par jour findemnitc de dc'pïacement accordée aux agcnts-voy^rs f!' trrondissenienl , etdioueà chacun des agents 
voyers des arrondissements de firiey, Thionville et Sarre^emines , la somme de SO fiencs à tiure de frais de 

liWWttt. 

n «coorde ei^ une soumit de 800 Inocs pour les fnis et impicMuni du faureeu ceninJ» 

Hénet le voeu qœ h loi du 81 uni 1836 loîc modifiée de manidre k h déjgager de toulM les foittaUtés 
ÏBUlflcs, et i aaaimSier les chemins de grande communication aux roules départementales, quant tUK famée à 
suivre pour îes ncf^uÎMtions de terrains, en laissant toutefois ces ■ [leniins sous la direction rle^ af^ents voyers. Il 
demande en même temps que les cessions de temins jouissent de l'exemption du timbre et de 1 cnregiiilrement. 

Cimetières. — Le conseil estime , 1* que le décret du 7 mars 1 808 a modifn* celui du 23 prairial an Xii , 
et qu'en conséquence fa distance entre les hobitaiions et tous les cimetières nouveaux doit être de 100 mètres; 
3* Qui! y a iieu d interdire les concessions à perpétuité; 

y IXedopier les lieses suivantes pour le prix des concessions de vingt ans , en augmentant d'un inné le 
montant du prix du uiétiv canré pour chaque vante de oonessiion sollietide en eus do Tuigtannrfes : 

Pour les communes de 500 habitanis et «VhdéisonSt on payerait 1 8 fnncs le miliu cand ; 



Pour celles de 500 à t,500 80 

Pour celles de 1,500 à ^,000. 30 

Pour celles de 3,000 à .'>,000 4o 

Pour celles de 5,000 et au-dessus 50 



_jEst d'avis, en ouu-e» que toute personne puisse être enterrée sur sa propriété, pourvu que le corps soit 
«■huumd, fenfrrmë dansun eeicneS on bois do chêne, rovlni deptonh^ sondé «t fbod^u un camun Toftïé. 

SI 
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Divi tient admtnùltmUM, Le conseil nyibmâ-éo nouveau I« tw qay Ir Q o A v wiw MWt accord» 

municipaliit' (^•■î'inrtp n tonN"? îoç teciions de communes qui ont <îes revenus suffisants pour subvenir « 
dëjienscs, et qui présentent le^ cléments nécessaire» pour la formation (Tune adininisiralioo municipale.. 
If vote Férection en mairies des sections de : 

Mouavifle, annexe tie Bédtamps; 
Boudreiy > HUien de ]llercy«Ie4!ut; 

Villette , anneie de Colmey ; 
Brouck, annexe de Narbéfontûne ; 

Grigy, annexe de Borny ; " ' 

Metzing, 1 «noeies de Nousaeviikn : 
CMMabrann, } 

Sriiœneck , Vcrrert»Soplije et Styring, eDMHide PodMcti^ 

Suisse haute et l)asse , annexe de Brulangc. 
U ëmet le vosu que ia fenne de L^cré et les terrains q«i en dépadeiU soient rëuuis à la commune de Hotte- 
vtUers. 

U propocecusK de r^ir, 1* «u territoire dHMpebcheidt environ on beelue et demi detemin ^imitpirtie 
de la commune de Boussevillers ; 

2* A la commune de Cadenbnmn, un cenUm de terre etde iiois indûment compris par le cedastre dsnsie 

territoire de Boiisbacli. 

Dépenses dcjjariemcntalcs. {Listes électorales et du Juty.^ — Vœu renouvelé pour (jue Ion aftranchisM: 
b déparlement d'une dépense iauttte , en laûaant permanentes les Intes Aectorales et du jury , et en as bornant 
i publier ehaqve année des taUeem de rectification , saaif ie cas détections généraïes/ 

DéptMt» éépartementakê. {Nevrri^re de$ détenus,) — Vœu renouvelé povr que TÉtai se cbei^ge à 

l'avenir des dépenses résultant du séjour» dans les prisons départementales, des d«3inquants forestieie et contre- 
bandiers détenus par suite de contraintes par corps décernées par les administrations financières. 

Fonds commun. — Le conseif réclame avec les plus vives instances une allocatiott dr -22,000 francs sur 
b partie du fonds commun réservée pour les travaux neuls des édifices départementaux , et pour les travaux d an 
des routes départementales. 

Gardes champêtres. — Vœu renouvelé avec instance pour que les gardes cliainpéli-cs soient autorisés à 
dresser, concorremmeat avec les gardes forestiers, ,dea prooès-veriMmx contre les individus qui commettent des 
ddits dans fes ixiis communaui, et que , de leur côté, hs gvdes fiNCSli^ soieiit antoriséi i constater, conoir* 
remment avec les gardes chau^iètres, les, délits ruraux, notamment cens de cbasae et de braconni^ sur les 

propriétés communales. 

Loi electortdc. — Le conseil demande qne ia contribution des prestations soit comptée pour former ie cens 
électoral , san^ attendre les réclamations des contribuables à cet égard. 

Mendicité. — Le conseil vote une somme de S,600 francs poiur acbat du mobiliér nécessaire à l'ét^Uase- 
ment du dépôt die mendicité de Gone, et décide qu'une siibventioii de 1 1,000 Urancs sera débandée^ H. le 
ministre de rintérieur, sur le deuxième fbndioonmiun de ia<fS, pour payer les grosses r^fiaiûtions ^es bâti- 
ments. 

Préfectures et SoHs-Prr'fcciuti x. f Abonnement.) — Le coDScfl réitère le vœu qu'il a cmis' jjdilr que les 
frais d'abonnement des sous-prcfectpres soient augmentés. 
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Préfectures pt Sous-Pféfeeturi-' ' MohUier.) — Le conseil , jittendu rinsuftsance d*s reffiources de 1 8 4 2 , ; 
renvoie à sa prochaine session l'ciamen de i'rnven^ire du mofadiw de ift pvrfTccture, ta fixation des valeurs et 

l'aiicKailOO de* crédits në(;;çs&ajres jjtiur le compléter. 

PruOHS el Dètenut. — Le coiuteH émet ie vœu cpie l'usage du vin soit iolerdii à tout les oondanuuis iodis* 
tinetenKnt» ettfaUltak pemis partcMiino», «i dhmdat proportkmi aiodMv, msfrêmtmÊ, 

Vmtu pâture. — Lb comoil ranonvcllB tu vobijx i|«*U r éaà$ dko» ses «eiHom précédsqle» : 
1* ?o«r ii probi|»tt|onalMoliie de h vainepltnre; 

V Pow qu'ira nouvcam mode de partage et de jottisnoce des Inena coummnaux loit établi dam b départe» 
ment. ' 

JUSTICE E^r CULTES 
iurtU^t dp fmim.^ÎJi coMeHvenoftvcib le voru que le traitement des juges de paix soit aiiga>epl& 

Proprirti' , Erjyropriatiotis , Partngei. — U demande (|ue le régime bypodldGam amt Bodifid, en M doR- 
naot pour base la poUkaté des privil^as et de toutes ies hypothèques. 

' - TRAVAUX PUBLICS. 

Bacs.— Le conseil demande que ies bac5 des rivières soient pourvus de traiilcb pour empêcher ia déviation 
des bateaux, el dviter fas acddenti. 

Canaux. — Le conseil exprime fe vœu qu'une conuMMOn d'enquête, Ibnnéedans le d^rtement de la Mo- 
sefie, aoit appelée i donner son avisinr b projet d'dtaUinenieiit de b gnande figne navîgaUe dettindel joimbe 

b mer Méditerram^ ^ la mer du Nord. 

H appuie de nouveau fortement le vrpn émis par le conseil de Itîrmndissement de Sarrau em in es , pour que le 
canal denibrancliciDcnt do b Saric, sur ie canal de la Marne au li.hin, soit commencé sans retard, de manière 
qu'il puiiseétre ouvert en même temps qUA <te4eniicr; : . . 

CJMttifta die fér. — Le «anaeil apprend ewc «tnb«iion.qHtf b GoHvernament a ouvert un crédit de t^MQ fir. 
pour (es études d'un nouveau tracé de chemin de !«■ de Meto à SsRebrucl. Admire que favant-frajetw^ 

dans ies deux systcmcs de i^rnndi- el !>a.s.sc vitesse, afin que l'on puisse juger le système et b tracé quî oUKfOnt 
le plus d'avantages pour l'étabiissement de cette cotnmunication si utile à notre contrée. 

Ivf^ènicurs rt agcnl.'i dvs pou (a et ckatistées. — H désire que les piqueiirs et les brigadiers cantonniers soient 
assermento», et que its dioit Içur soit conffiré de constater les délita et çontraveutions en triatièic de grande 
voirb. > 

Nmiftgthn'iMértemm. ae pbit 4 peeomnltre fimfmnMCU des idnftali ddji obtenoi pour famdfioiutMM 
de b navigatmi de b IlosriHe. fi énèt b vœu que de nouveaux fends soient accordés pour b prompt adièvmnent 

des otivmges i cnrfcater au fit de la rivibe dans le département. 

II di'-^ire vivement que les parties supérieures et inf'^neiues de la Mosdb SOÎSUt ptooplement wfgjém d'après 
le systèrae qui a produit dans b département de si bons résultats. 

ta ftgreMe enfin qn'ime amdfontf on géndnb soifune cmmw de préjudice pour bs q wn w quient en à sodRnr 
des tiavaus, et noiam m ent pour b NMNdind'Olgy, dent tasimrtus eensMéraMw sont constatém. 

PoitU, — > B voit afus b phis vif ngrui b nuwel «îonnemunt dub ruoonitrudbu du pont du Tbmnvflu, et 
dd^loie Topposidon du fénb nilitairt ebMlsiidW de deux ans dé^ b cen u nsnoemunt des tmvunu 

ai. 
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II demande instamment que les dillicultés qui, [uaqu'à présent , se sont opposéesk celte recpnstjliction re^orrent 
une prompte solution, et que les travaux soient commencés le plus tôt possible. 

Routes dèparUmentaUt. — Le conseil vote l'allocation de 203,690 francs qui iui est demandée pour l'en* 
trttim <fw nNMW d<p«rteniimldet> «bn* faqndle wt oonpris taiwAcnt.d'un huitièm c«idiicle«r; mA H 
maintient Fe voeu de pouvoir bientôt entrer dans une voie de rédaction de d^MiHC» |MMir Oft ietrviw» 

Il adopte la proposition qui lui est faite d'opérer l'abaissement des côtes trop roidcs Ac certaines anciennes 
routes départementales par des entreprises particulières, et au moyen de péages facultatifs et temporaires. Il 
pense que celte mesure promet de grands avantages au département, et qu'il convient de la mettre à profit. Il 
vole une sonmie de 1*000 frincs povr fiiira étudier les peints des routes di^ierienieiitales qui itéckuaennnt 
fe plus impénensentent des fectificsiioiis. 

Routes rot/aies. Le oonseil émet le vccu que le Gouvernement accorde povr 1 94t , Sens réduction aucune, 
l'allocation de 382,000 francs indispensable pour rendre aui chaussées des routes royales , affaiblies sous l'action 
(l'un roulage très-actif, leur constitution normale. H signale la nécessité d'efTcctuer sur la crête des accotenients, 
et dans les prli« dangereuses au moins, des plantations nécessaires pour prévenir fes accidents, et utiles en 
mime temps, en nison des revenus qa'eHcs procurent i rÉuit; et 3 demande, avec b ville de Mets, que Feo 
classe au nombre des routes départementales les communications entre la porte de France et la porte de 
Thionville , entra la porte des Aliemands et ia porte Maselle, entre la porte de la Citaddie et la lunette de 
Mont^y. 



NIÈVRE. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

AgneukiÊre. Le eonseS p r éwn te aux prnicipdres questions posdes dans b dreuhire de M. lé ministte de ' 
l'agriculture et du commerce, en date du 16 fuin 1 84 1 , bs r^Mases suivantes, 

1* A regard des eomïoes: 

La multiplicité des comices leur est défavoraUe} fa eirconscription cat)tonale sersit donc trop restreinte. 
Cependant il y aurait inconvénient à n'admetire que la circonscription d'arrondissement; car il peut se faire 
que les cantons du même arrondissement ne se railactient point l'un à l'autre par l'analogie de leurs intérêts 
agricoles et de leurs cultures, tandis que ces rapporu penvmt eidsier entre cantons voisins appartenant à des 
arrondBsesnents divers. On ponrrsii admettre pour base néoeswire que tout oomloe devra ciafaraaer trois eu 
quatre cantons an moins. 

TA'tablisseroent des comices devrait encore être soumis à certaines conditions qui gsrantîssem leurS jUloycns 
d'action utile et leur eiistence au moins pendant quelques années. 

Enfin ils ne devraient avoir part i fa subvetnion, soit du Gouvernement, soit des iisilds d^ppriemçntittK , 
qu'aniant que les âémenis de faur budget aenient soumis aux pidfêts, et que les mMulms qui doivent les 
oomposer prendnûent fcngsgement de maintenir leurs seasaiptions an moins pendant trois ans. , 

2° Le conseil croit à futilité d'étabifar une cbambre consultative d'sfriodture par ^^psrtenieiit. . . 
n serait ^slenicnt utile d*ëud]lir mie sociAé centrale d'agriculture. . 
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3' En ce qui touche Finclustrie agricole, le conseil pense qu'un des moyens les plus eiTicaces serait de 
Hiii e donner aux in-stinitcurs primaira, du» kl éeoict mtroidbs, <1m notioas éléowatM^ 
devraient transoietUe a leura élèves. 

Le' Co ii wimwf m d w wit&i w impriagr do — tfAaeoUure» , ifû tenimt dutribaé» dut U» commune» 

4* finfin las fimes mo M m ont para «n coiueil m des principmix moycm de progrès de hfricnitare, 
Mrtoai ■ dlet ëidHM fmdéie v» Im bMti wAvaMii : 

Ces Termes (établies dans des conditions analogues aux fermes voisines, quant m sol et à la superficie, cl 
port(?cs au même point qu'elfes, arriveraient avec prudence et nvcc économie aux améliorations reconnues 
utiles et vraiment lucratives. Leurs comptes, rendus publics, démontreraient que iesbénédces nets de f indus- 
trie i^gricole sont en nison dineie dé h bemti ém assolements et des .tdm apportés à fenrewSendoo. 

Une certaine jésandue de terrain , csseatîelleaient conmcide aux expàieaees et pboée en dehors de .h comp- 
tabifité de Ta ferme, y serait annexée. Les râullats des expérjenoes Ailes serùent ooauniiniquiéBB diaqne année 
i lu société centrale d'ap-iculture. 

5" T/action combinée dos fermes modèles et des comices devrait tendre sptu inlcmcut h ramélioration des 
races d'animaux attachés à i'i^cuiture. Efle assurerait à cette amélioration un avenir prochain et un succès 
non donteux. 

Le conseil allbiie i h aodéiéoenlndied'agrkaltare de'Nerers une somme de lfi,000 francs, peyaUeen mens 
pour rétaUissement d\me icnne nradfle. 

BêttiaiÊX {importation de»). — Considérant que le prix élcvc de la vnnde n'est nu%ment la consè- 
queiKM- du tarif ('tabli pour Tintroduction des bestiaux étrangers, droit protecteur d<" î'nsriculturc, et sans lequel 
il iui serait impossible de se livrer à l'élève et l'engrais des l>estiauxi mais qu'il rcâulie plus spécialement de 
rénoniùté des droits d'octn» ï Fentrée des villes, noianunent ii Paris, et du monopole de la twucherie, tel 
qu'A est constitué «hns cene capitale, le conseil émet le voeu que le tarif II fintrodnedon dei'bestisaix dtrsngers 
soit maintenu; que le Gonvemcment avise aux moyens de fahx réduire Te taux des cboits d'octroi élabib à 
J'entrfîe des vHîes, et surtout qu'il fui plaise fie rfvisf r mttrrf ment les règlements et ordonnances qui régissent 
actuellement la boucherie de Paris. II pense qu une améliur^ition notable à obtenir serait d'étalilir les droits 
d'octroi dans les villes an poids et non plus par tèle. 

Feùvs d HnrdU*. Il approuve h demande fivmée par la viJIe de Ciamecy pour reporter au dernier 
samedi du mois de juin le Ibire dite foires des hines, «pii se lient dans cette «iRe le Iff du mdme mob. 

FINANCES. 

. ffets et Forêts , Code forestier, Le conseil demande que les lois preteclrices delà propriété finestiére, 

reçoivent tinr sanction n('Lr5 :nirf 

Deux choses paiais&ent indispensables pour atteindre ce but, savoir : 

1" Appliquer la peine de l'emprisonnement aux délits cuuimis daus les bois des particuliers comme clic e»t 
prononcée )i raison des Mits coannis dans les bois de f &tat La raison est la mtae puisque le délit est iden> 
liqne. Cette meenre est d'amant pha néoessMre, que b phipart da Inqpe be condamnations péenntaires 
sont inefficacM et sans exécution possible contre les délinqiianis. 

V Ordonner que lont individu trouvé important ou conduisant du bois vert tem présnmé d^inquant. 
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NIÉVRË. 

s'rf m» iu<;ttfic nvnir iégilenicnt «equis le bois troirvé en sa possession. Oue HispositiOB «epa«t bfeiMrâaaiii 
droit légitime, et , sans elk, U coMtatition des d^ts sera ie phu souvent impossible* 

Vcea naoïiTCU pour (pi*on iCltiUie i k propriété fomtUffe k liberté qui appailînl I loutti iM kiUbh, cd 
pafMWtMHle aSààmnmt m jima» m vdié». Cttt* liberté deviiat i^bpMciMe, loiaipie cette jfwgmélé te 
trouve meiaoée, et pir Icf octroi» «mrbiluits de h vifle de Paris, et |>wr b cenvuMMP loni«u» lemîipple 
des bouilles. 

Octroi». — \.e conseil appelle l'inteVêt et fa soHicitude du Gouvernement sur Jes droits d'oclroi auxquels 
sont assujettis les bois tiottés destinés à i approvisionnement de Paris; il émet avec instance le vwu que 
HM . Im BÎniMtM de f intAfieiir M dei Smuioet usoat jde Mme leur légitime inflaenoe pour o(it«ur tpie ki 
dnoittdubGiflirletbol» de'cbwflvgioiar k vlQedePiuk «oient obaiisés, eu q^, dipt tims Jeicw, il aeit 
<'uil>fi une ph» éqattabfe praportioii entre ks droits d'octroi «or kt boit et «m qui ^nt établis aor les 
Itouiiics. 

Enfui, et dans le cas où leur intervention demeurerait impuissante, ic conscii demande qu ii soit ^vh au 
Irnoiii des nesiires iégidatives pour qiie tous ks intérêts de la prupricto puissent être pbcés toos la pro- 
tection du Gouverocmeot, et que k txtune de provinces entières ne puisM pas être obstinément <wrifiée par 
le conseil mnnicipal d'une seufe vifle. 

P««|0 aiue kiirtt {Service de Ai). — Établir im courrier portant directement ks dépêches de k Chaitlé 
• Autun. 

Créer une ligne de poste entre Clamecy et Dccizc, par Ciiitilion, et un bureau de 4istribuiion à Brinon- 
ks-MemsuÀ. 

Établir un service direct de poste de Dccize 1 Chitesu-Chinon, passant par Moalins^h-CMbert, fiiisant ob- 
server que ce service ne serait que le prolongement de odnl déMoolins-sor'Allier à IMdze. 

Reemtemenl. Dans les infomiattons r^Iiôrcmeni recucinirs pm- (rs agents finandenk»' le- conseil ne 
voit rie» que de fégal en principe, rien qui ne snit jiisîifîi' pai Ir ciraît i\\x \\ tout gouvcrnemenf de s'an-^urei 
que personne n'échappe à léquité de i'iniput, assis sans privdege et sans e\ceptiun sur tous ic& cjl<'ven>, 
n a vu a,vee iuie vire satisbction que, dans k département de k Nièvre, les empfoyà des finan^ ont ofNlré 
sans dilScnité k majeuiie partie des recensements, rAndiat qui leur Tait honneur ainsi qu'aux citoyens. 

Ce travail amènera de nombreuses améliorations dans le système contributif du déparlenient pour k$ im- 
pôts de rf^p:irtition : îa ctiirgc des citoyens qui satisfont à In loi se trouvera fl autant réduite par îes additions 
de propriétés jusquà ce jour soustraites à l'impôt. A l'i^md <lcs impôts de quotité, le trésor bénéficiera 
justement de k cessation qui devra s'opérer dans les omissions constatées par k rapport du directeur des 
contributions directes. . 

Le conseil exprima formelltiiunt r<.piniun que le ilroit des agents (inancicrs, h. îi'^ard di s recensements 
en matière contributive, existe, et qui! est défini par la loi, à {a(|uellc il suilit de h- t( iiit, Ji ne prêtera jamais 
aucun appui, ni direct, ni indirect, aux mauvais citoyens qui tenteraient dub&curcir jusqu'à l'évidence j>oiu 
siMciter des passions mauvaises, aigrir k pcupk contre les dispositions <fai pouvoir, «t conduire à des voies 
de ûût; violations audacieuses de tous les droits individu^ et des proptriétés les pins, sacrées, sous Je pré* 
texte menteur de défendrfc le droit des persornjcs et des propri<''!és. 

Toutef(»s il exprime le voeu que les Cilambr<^s, dans la session législative de 1842, définissent con- 
fdétement k part d'attributions ^e k l^idaieur entend conférer, soit à l'autorité mujiicipale, soit aux 
«snpioyésdes finances, pour tous iM.d^ippés des opérations des recensements, josqul k fixation définitive des 
cotes de chaque contribnaUe. 
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On Ater» d« It mte faâifik tvuâim ii-|inflMlé k h rédnMtkWy'ct f lAninhimlin- »»• ftmti pu mèmt 

être soup^nn*e farbitraire. 

U prend acte de h dédaration, pliuierus fois répétée par M. ie ministre des fiiutncea, que les opérations 
actuiHn n'éliront pas pour i^idtMt 'd'MCiQtlie fag-éb a y s dfe fa ffiaéiéiM «Dotrib«éfas. 

A féffti de ee» opérMioht» «n droit «fanteodre que fai vMm» seront TdrMéi ivee^ «Wt le URn 

possibfe; qu'ifs seront appréciés avec une religieuse impartiafité , et que leur appUcation sera faite, non-seu- 
lement avec prudence et mesure, comme le promet la circulaire de M. le ministre des finances du 9 août, 
■lais encore avec cette bienveillance pateinelie qui conuiic, autant que faire se peut, les besoins de l'État 
mec les ménagement! et fa froMûom qu'exige, plus «péciefenwnt h.&iUcsse de certaines feetutiam^ 

Le conseil croit devoir, et i œnx qu'il représente et au Gouvernetnent, qui a intérêt à connaître la 
ve'riit-, de dire qii'après ics cliarges nouvelles qu'on a ju^'é utile d'imposer à la France il serait impossible 
d'ajouter à l'impôt s;ins nuire à l'agriculture et à l'industrie» sva arrêter les développenopts de ia praepériic 
publique, et sans jeter dans le pays de funestes emlurras. 

GUERRE. 

Caitme*. — Vceu pour que (é nibistre de h 'f^érre conHcre uiie 'fMrtié' loiBnnte 'dii créiRr de 
39,000,000, qui lui a été accordé par ta f(H de finances, ii TcïTfi d'augmenter et perfectionner les logements 
et (es ('ci)ries i!e la cavalerie, pour le cn'fernemcnt de la viile de Neve», SI aventagcitsemeot située, au milieu 
d'un pays abondant en prairies et fourrages Cïceîlents. 

Recrutement. — Au sujet de îa loi du recrutement, qui doit être reproduite dans la session procli.iiiie, le 
conseil exprime aussi le vœu que dans le conseil de révision l'on ne détruise pas l'équilibre actuellenient 
existant entre les membres qui représentent plus particoUérenent fordic dvil et fialdrét des finoilles, et fas 
membres qui représentent l'intérêt ^lécial de rarméc. Les conseils de révision de fa Mièvre,. eonSlîtMds COmine 
k loî aciueiie fe prescrit, fbnctiKianent i k sattskction des citoyens et du Gouvernement. 

INSTKUCnON PUBLIQUE. 

Instruction primaire. — Dans fes communes trop pauvres et d'une population trop faible pour qu'on puisse 
fspérer qu'elles aient d'autres instituteurs que des maîtres d'écoles privées, ie conseil voudrait qu'on invitât 
fas maires et les onrds, fers du renvoi d'une cfasse de solikts dans ses loyen, k âire usage de feur iuAuence 
pour engiger ceux d'entre ces soldats qui sauraient lira ou écrire, et surtout les soue-odicieft» ii donner, 
comme instituteurs privés, des leçons dans leurs communes natales. Cest fa aenf moyeu dlMMduiKfeniin^- 
ment primaire dnns fes communes les pluS pauvres. 

Il regarde comme un des besoins les plus impérieux de ia prospérité nauonaic, qu'on s'occupe de l'instruc- 
tion des adultes, et qu'on emploie tous les moyens de persuasion afin que celte instruction leur soit donnée, 
si 4^ n'est dam fa's hewes de invail; an inoins, ôi hiver, pendant fas smrfes, et, dans' b jour, IbMine Finlrtn» 
perie des misons interdit tout travail des diamjps.' 

I.^ publication d'un tableau iàinnt connaître l'exceuive inégalité des résultats de finstriiction primaire entre 
les difTpTents cantons, et fa proportion des feimos i'eiis snclian» ïire èt^if4re, en Compèrabon de cet» qui ne 
savent rien, semblerait très-propre à faire naître une heureuse émulation entre fes dtfl^ifènts cantons. ' 

Ce tableau mettrait les administrateurs et les membre* des conseils généraux d'arrondissement et municipÀiiz, 
i portée de juger iill y a quelque rapport raisonnable «nir» les dillicidtà bcafafàt^klMlitt'MAciiuif cllnIliMl, 
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venait à quel point sa commiuw Cit reiuifaïuûrs, flC ïtmumtfnfK ie fim loiMfaie AnU dn «Sbria pour 
acquérir un rang plus honorable. 
Le cowwg ma h crailîoii ifuM école nammie poor kt iMiiWricM. 

LloanffisMice évidoiiie dn tniumMit dn ijqidtuteun primiirM at mdét plu grandi o|»tMies'«i pnigfiii 
d« rioBtractioa. L» «mmâ émet le t œa que œ traiiemeiil tpit dievé pur Ja Iq| i im Jtamconvenilife. 

INTÉRIEUR. 

A liènés. — Le conseif , à sa précédente session , avait exprime le vœu qu'il ne fût rien changé au mode d'arf- 
minisinition auivi pour fank dépurteoienlil dn riUfiiéi, et «om lequel l'duUwcinent avait prospéré «t donné 
les rdmliits les pies satisfinsanis. 

Il regrette que ses vœux n'aient pas été écoutes, et qu'à une administration pleine de zèle, et animée parle 
(!i>ub!c soiiiinipnt (fc In philanthropie et de famour du pays natd, on ait substitud un système plos onéreui et 

ottrant moins de garanties. 

n Kgiette suitimt que, sans eonsulier les autoritds locsles, on ail nomind «o dôrecieiir dont fe tnitemcni 
est basvcovp plus âevd «pie oelni de ses p rfdc ce ss eu». 

Le conseil, persistant dans son opinion» demande qu'on restitue à Thospioe son ancienne adminbtration , ou 
que , dans tous les cas, on sépare les fonctions de directeur de celles de médecin , le même homme ne devant pas 
être à la iois surveillant et surveillé. Mais si, malgré le renouveUement de ses observations, M. le ministre pei- 
siste dans les mesures qu'il a prises, le conseil estime que le tmitment de directeur a été porté à un taux trop 
devé, et demande qu'il soit abaisw. En conséquence, il relnnclM 1»000 fîmes de b somme deiMndée par le 
liudget de 1842. 

Le conseil arrête une nouvelle fixation des pensions à payer par les famille» des aliénés: 

1° Pour les aliénés à la ciiarge du département, 75 centimes; 

a* Pour lesdiénés de la Ni&vre ii U cfaaigedes Cunilles , 90 centimes; 

3" Et pour les aliénés à b cbaige d'autres départemenls ou de fiuniltes étrangères l k Kièvre, 1 franc. 

BétimaUê d^^attemimUHm.-^U soltidte des fonds pour fcnécution des tnmus qu'eiige fhôtd de U pré- 
lecture» 

Chauê.'^lA demande qae des moyens répressifs suffisants soient adoptés contre le braconnage, et que h dé- 
livrniice des poris d'armes cesse d'être un moyen d'impôts! pow être ramenée à un légitime moyen d'ordre et de 

police. 

Chemins vicinaux. — Voeu renouvela pour que If ? fois sur îa poUcc du roubge soient rendues applicables 
aux chemins de grande communication, sauf les modiiicatioiis que nécessiteraient l'intérêt et les besoins de l'agri- 

Le conseil demande que les Anub départementaux poisMut être appliqués i facqnisilion de» Icnains néoes> 

saircs aux chemins de grande communication .lossi bien qu'aux travaux à faire stir ces chemins, en ayant ^rd 
aux n ^sources, aux sacrifices et aux besoins des communes; et que U décision de M. le minisue de l'intérieur, 

contraire à cette demande, soit révoquée. 

, Çimeticret, — Le conseil présente les réponses ci -aptes aux questions posées dans la circulaire de M. ie mi- 
nistraderiMértçnr, du:^6 jdDet J<4t ; „ . 

. %* *»«^,qw.H#WWN».jJ¥ 4*>«* *t 'V* Ofpwf^ qnc des viOss «t humtp» doîrcnt notti s'ap> 
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NIEVRE. U9 
i' On doit appliquer glanent ans nfaiM «QiiMinines («s Mrvltitthi Uof méu wn pnipriMi «BviramnBMi 

par le décret du 7 mars 1 808 ; mais comme clic; y parattnifM trop- nfjjOmtVUn dm^gMinm drootlMUMM, 
MM. les prcf devraient avoir ia faculté de les modifier; 

3° U lui semiiie évident <[ue le décret da 7 mars 1808 nja, fait que ntificr cdui de prairial an xu, quaat à la 
teoce i ImiimDi fa» dnetîfliwdoiviHl^liv tniM|KNrtâ babilatiwu: en eQ«t, b dîMaiice de treate-cinf 

k quannte mètres ne pourrait avoir ie fàtil)^ <pi'on mit vnDob obtMur dent lintérét de la sanli piiUiqu»; U «It' 
donc convenable tTcxigcr (|uc les cim«iticres soient trnnçférc? à cent mètres de Tenceinte des cominiine^ ; ce sera 
à fadministration à cuncilier, dans le choix dfii nouveaux emplacements, les raisons de convenance et de salu- 
brité avec ies droits acquis ; 

4* fL fanporto I fa monle publique, i la dignitf de FKonHm, de oomerver le nnde die «MeMim peqpdtndleB} 
clifli toadieiit è uBMDiinettt intime q«*H senit imprudent de- iibnér. 

n edopte le tarif cHipri* |wnr lei «memriont de temiM : 
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At/Smte tmméê, — fi ajoimie h se pnmoneer en «e q«i totidie awt ciia»geraen» ptftentfi pqar la baraitare 
des layettes et pofHr fcs terife, et «ne mesoies proporifee perM.ie piréfet pour feaéevtioii d'oM ciicuhivBmiiiis» 
térieOeda 18«oâtl84l. 

Fonds commun. — Il sollicite dans Iv îornh commun une part Ta plus forte possiljîc et mieux proportionnée 
avec l imporlance que le départeraent a acquise sous les rapports uji^ricoles et industriela, et aux sacrifices quti a 
laits, soit pour ses routes, soil pour ses établissements et pour les services publiLS. 

Monuments hittoriques. — II regrette de ne pouvoir consacrer celte année aucun fonds pour l'entretien des 
momimenii hiiiDnipiei d« département » «t ae réserve d'examiner dam « prochaine semion : 
1* Si le département peut ooooonrir i cet onbe de d^enaei; 

jf âTfl x!y anrtit pas lieu de demander au Gouvernement quetipies seeoun sur les fonib gënënux aflèclA i 
Mt objet 

JUSTICE ET CULTES. 

'> 

FiArtfuet ( Co»^dMlUé des). — Voeu afin que rintmention et la amnreiHanoe de rauiorité adminisuatire 

dans la comptabifitë des fabriques soit réglementée d'une manière daîre et prMse, et qui sott pmpiU i It Ibis 
à éviter les collisions et à assurer loue les diutts. 

Proprié ( c , Expropriation , Partages. — L'attention du Gouverneni<"Tït csx :ippeîëe sur la révision des lois 
concernant les partages des biens de mineurs, afm d'éviter, dans' Fintérèt de ceux que h loi a voulu protéger, 
Tinconv^ient déplorable de voir souvent leur patrimoine absorbé par les frais ou par la multitude des formalités. 

S9 
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U y aurait à examiner si Ton n« pourrait p^<; rommo «lam -mo^fUJ^-^MVi $ cobAbt OMt opéntîOM «US fWB^ à* 
|NHx, au moins pour les successions peu im|)ortiuites. 

Scmiiiatrt n. — Affranrliir les élèves des collèges (Ju droit universitaire, on s<jtimel(rc h ce droit les eièvcs des 
séminaires. On ci»l fondé h s'étonner qu'il ne soit point fait droit à cette demande, soi» une Charte cjut prodame 
fdgiBt^ de tous étmoA h loi , don qi/B est notoire qoe les petits sABÎnattes, ei neUMMuent cdni.de k NMvrs» 
ne toRi qoe dt vëriiaUes ooD^es qui reçoivenf chsqne ]oar dé iiottveaM dévdeppeneiils. 

TRAVAUX PUfiUCS. 

Canaux. — Le Gouvernement est prié de s'occuper •sw.nttsrd «leftjiioyeiis «fasiiirar h comqiaowstiiiii dele 
Loire avec le canal latéral et avec le canal «lu Nhremus. , 

Vœo ponr fpi'iF soit fair nu nort de Cîamecy une gare pour le canal , et pqur que le Gouvernement supporte 
entièrement ics dépenses qut cit résulteront, ia ville de ri.imccy se trouvant dans l'impossibilité d'offHr aucune 
somme powreider k un «naveil qui coocowt à la plus amie utilité piihli(|uc. 

Vœo renouvelé, 1' pour que les canaux ne soient mis en eMmageque'lorsqu'tl y a nëcesnt^ absolue, et pour 
le temps rigonreuseneat nécessaire; 2° que les biefs où il n'y oursit pas 4o repentions ni^ieS'Sqieut mainie» 
nos en eau, pr égard pour b santé et la vie des rivernins. 

Le vœu émis plusieurs fois pour que les levées du canal du Nivernais soient livrées à la circulation ayant tou- 
jours rencontre de la résistance auprès de MM. les ingëoieiurs du canal , le conseil se borne à demander que, s'd 
est impossible de pennetire le passage des voitmes sur les levées «hicuial , on permetie M bohis le passage à 
cheval. Ce serait un moyen de àdUtcrles rapposss qui «kiîventsmtner de feehsiaiidsge «o.osiibI, «n mémo temps 
qu'on muItipIiBBit t— -t<mMmMwAmàii>fff ^ in^. 

Chemins de fer. — Le conseil vote ^,000 fraocs pour Ies.é0ides4^iin cliemin de fer de I^tiii k Lyon, pur b 
rive droite de la Luire, cette ligne eSt fa plos COUrle, b pjwvSBl^g W ISe, b UMlinS £icOode OU UUVeiX d'art* et 
par conséquent la moins coûteuse. 

li prend en outre rengagement de fournir gratuitement tous les terrains qui seraieiit occupés sur son lerri- 
toire par ce diemin , avee cette réserve Kwtefoit «pie cet engagement ne sent veUIe que lorsque le couMuik des 
communes et des sooscriptions putîcatièfea «imi assuré fa moitié «i moins de h «sieur des temïos i fournir, 
plus k pris des propriété bfttics. 

Navigation intèrmm.— II demande : 1* qu'un règlement pour l'emprunt des esux de b rivière d'Yonne 
au prnfît du cnn.il du Nivemnts, Suit arrête d'nccord entre l'odministnition des ponts otdMossées et iescomp- 

gnics des flottages à bùclies perdues cl en tr.iins; 

2° Qu'il ait p'iur base essentielle ia conservation du llotlage à bùdies perdues cl en trains, constan>oient 
promise et garantie par fadministration} 

S* Qoe Je déversoir qui doit faciliter rintndvetion desesuz de k rivière dans h rigok d'elimeniatioa du cs- 
nal ne puisse être pbcé il une plus grande distance que œHe convenue otimBqnée psr k repéra qui a été établi 

en aval du pont de Pannelière; 

V Qu'en l'éubiissant, fadministration ait ^gard i b pente du cooiMit refativement à fa diMMWe des poàMs de 

repère ; 

y Kiiliii que le iiarrage ii aigudie placé au travers de la rivière, et dont iabus pourrait détruire toutes les ga- 
ranties prÎMs et toutes fcs pronessea biles, ne puisse jamais fonetknnv que dsns les motnoots i>& k flottage à 
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bûsbes perdues ei ie Houage en trains nuurait pas L«soin des e«4U de i« rivière, otffùne ^ul être aMuro qu'en 
appdmt les a^entsdu comnievos à h nÎM «n ««don dil ««rvice. 

Il 4aMiMle. iffikmmt b ttJrtwM ent Ai «bw» die l'Yonaei |{|Mirtir id pMrtn» d'Aimt», d» miMièi» il per* 
mettre ia d^ente des trains compiets. Il en féMllflMftà la |b«*f|iS éb oâërMst d'dtaiMMW dMH Ib QatlÊi^t. 
Cette ilemande mérite rinlerèt spécial du Gouvernement. 

Allouer (les fonds suffisants pour permettre d'aastirerie-senricr spécial de ia navigation de ia Loire. Désir ex* 
primé pour que dci dtudei loient ftitei «On de reooninftre n ie rettenvinent du Ut d« fleave, per Taànkvtmeut 
et le prdongeaieiit des digues qui esistcnt déji sur jrfusieiin pointi, ou per riiablisMaient de nouvelle* digme 
trenivenaka, ne eenit pas essentiel, pour, evec le conooéM des autres travaux qui s*ca^teal va doivent icitf* 
CUter » UÊime i fevenîr on libre et entier parcours de navigation dans toutes les saisom. 

Routes départementales. — Le conseil persiste ilans sa dcmanJe en cla^sidcation el nouvcHe (lénotiiiiintion 
des routes départementales. II résulterait de cette mesure l'avantage de n'avoir qu'un meue Iwmage, ce qui serait 
k b fiM moins coûteux pour ie dcpanement et pins avantageux parles vajtgemB. 

n dénnilide-di» novreen «jmfÉtat 6sie lUre, cnire lepont de Ooêj «tf« cmil , lestnmmx néeestekes pour 
finie dlipereltra ie pu dBEdb qni est dd à l'éiaÛiaMBcnt du cttiaf , et qoi espose -Ifr i«me k de fMqttBnlw ni«i> 
dations. 

il autorise M. le préfet à poursuivre par toutes les voies de droit, et, au besoin ,,à intenter une action judi- 
eiaire, ifin dVibiMir h Mooavraiient des souscriptions bites par pliuieors propriëtaiies pour h confection de di- 
wmn rontes ddpefUfwinufw. 

It vote le ifwiHwant tn i»»»g;de» rentes déperteotentlitos ; 

I " De la rue des Ponts à G>sne , 

2" tt du chemin de Saint-Pienre au Veurdre. 

II autorise M, te préfet à contracter avec la caisse des consignations un emprunt de 210,000 francs, pour Ta- 
chèvtmentdeltl route départementale n" 17. 

ff accepte b proportion du èonsdl annUjfctde Tamny, de ftire eidenter» ans ftaii de cette vHre, les tMVamr 
ndcenaires pour adoucir la rampe de h partie de roate qni est entre fadtte «flb et le pont du canef* près Cuiy, 
sur Is route dcpitrtomeniale n" 14> 

Routes rûtffi'r s "^'œii pour que f'Ktat continue i entretenir, comme rtîulc royale, la partie de la route royale 
n" 7, qui a été rectiiiée suivant une nouvelle direction, longeant la rive droite de la Iioiie, devant la ville de la 
Chariid. 

Il renooveHe avec instance le vœu, dëj& dmis <b»s aa dernftre session, pour que la route royale n* 77, entra 
Colibnges et Auxcrrc , soit dc-placée et reportée dans h vsflee de l'Yonne. 

Dco).nndc n'itcree pour la rectification de rnnio royale n" 77 bh, dans h partie compiûe eulie Gujpy Cl 
Saint-Révérien , oii se trouvent des rampes exlrcmciueni rapides et dangereuses. 

Rectifier aussi la route royale n" 73, de Moulins (Allier) à Bâle, dans la partie qui uraversc le département de 
!a Nièvre." 

Il exprime de nouveau fe voeu qu'on achève daas'lè départemerit de Sadne-et-Loire, 1* h rectlOcatian de h 
cô^c I greffe, '.ur b iiNittrroyale n* 76; 9* la route npté tP tt, qui forme le pfokmeament de ediu n* 1 

dans la Nièvre. 

H Signale également furgence qu'il y aurait à construire, sur la rivière de l'Allier, près le Guétin , un pont pour 
piN^onier-dias le GInr.b roatur^le a* 7t. 
• H ■dituande q^'ilmt-aceoedê pqur it4t , sur I» fMids d'eutivden, un* sllocatiaii plas forte que faa ana<w 
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précédenics. Le département y a des droits incontestables par les sacrifices notnbreux qu'il a faits pour sa viabi- 
fit^et Mt étsbliaMnMnts iâàmindt. 

Rectifier b nwte roy^ n* 7, de P!w« i Ailtib«,dm h pMti* 4i b «^^ 
Il prit feGovverasaNBt d'aooonier iiMtiiloGalioiM)iii natito I niéin* fmSjuf^UBttvrma tpi sont attki et aigenti. 



JVORD. 

AFFAIRES É^ANGÊRES. 

JBxiniitioM. — Le oonseS noouvdb fa vœu que toutes lei nations dhriUijes se lient per on engagement 
réciproqne pour rendre ■ f Êlel l]vi h rëcbmera rhoœmc coupable, soit de fienqueffonle frauduleuse , soit de 
tous autres crimes qui attaqueraient le grand intéré^.de b sociabilité, commun à tontes fai nstiom, à l'eicquion, 
toutefois, des crimes et délits politiques. 

AGRICULTURE ET COMMBRGB. 

Agrioilàtn, — Le oonseS émet le voea qu'il ne soit pu créé de comioes agrioofas; que fas loeiéiëi d'arKm- 

dissemeat, telles qu'elles existent aujourd'hui dans le département, soient maintenues; que, lorsqu'elles seront 
jointes aux sociétés des sciences et arts , la section d'agriculture (îélibèrc seule sur les intérêts dont elle doit 
traiter avec le Gouvernement; que, sur l'aliocation faite aux sociétés des sciences et arts et d'agriculture, une 
part spédeb et dtflenninee soit bite par fa donateur i ragricuhure, qui, ayant ainsi son budget séparé, en 
voieia acde l'en^doi; que les loû de douanes ne soient jamau changées sans que b soddté wnmie ait ili 
consultée par le ministre, et les sociétés d'arrondissement par la société centrale; que le Gouvernement établisse 
une chaire d'agronomie à récolc nomnafe, sans adjonction de terrains; que les <'taKIi<;s<'mpni<i d'AIfort et autres de 
même nature soient multipiics ou agrandis plutôt que des fennes-moddes ou d'expérimentation créées; que les 
rsmontcs de cavabrie sobat bitcs en Fnnce j^tôt qu'à fétranger; que les peidies de sapm libne qui entrent 
pour les houblonniëfes payent S5 centimes b wHfe et non S centimes b pièce. 

Il désire que des dispositions législatives nouvelles rendent plus facile la voie pour arriver au dessèchement 
des marais, surtout de ceux qui ont peu d'étendue; que ces dessèchements ne puissent jamais rtrc refus^'s sur 
b production du comenlement des propriétaires réunissant les deux tiers des marais à dessécher, et que ia loi 
du 1 6 ^ptcmbire 1807 soit revisée» en ce qu*e& ne senBte pas fournir i fa^înistntioii asseï de nu^^eni de 
forcer f indilEîrenoe on fa mauvais vouloir de ixnx qui se refusent à des opérations oA b aalidxrtté piubUque se 
trouve aussi tnléreisëe <|ne fagriculture. 

Bestiaux ( Importation de»). — Le conseil émet le voeu que les droits de douane actueb sur fas i)estiaux 
étrangers soient maintenus tels qu'ils sont, mais que les droits d'octroi sur les bestiaux soient pertes au poids 
au iieu de l'être pr léte, afin de permettre à tous les producictirs fran^is de concourir à l'approvisioimement 
desvifles. , 

U rédauM fa rétsUinoment du droit de soitb sur bs lonrleBuz néoesmires i fengyulsiement du bétail. 

Dmionec ( Tarif des), — Le Gouvernement est supplié de vmrioîr bien apporter» dans b coadusion du 
tntté de commerce qui ss négocb avec b Banque, b prudente rémiveqûe lui commandent bs iméiéts de 



Digitized by Google 



NORD. «53 
i'agrioiltuie, du CMnameroc et de rindustrie du Nord, fortement meiuoéi par iw concessions que demande cette 
puissance saiu offrir une rédprodtë (Tavanteges lériem pour b FiMiiM* 

Foires et Marckéi, — II y a lieu d'accueillir la dflBuidt Jé t a U i w e a w P l àMwfwB» Jmi—drf 
«t de comcitiUM, Im nwdi ce TeadraB de chaque wmuàbm^ 
km bTonbb à b aimiàm dTim nuthé 4e «omeatible* , qui m tkodrnt i WariMn un» la domnclMt. 

Harat, Étalant, Course». — Le conwH wiguSe comme devant avoir une grande eflîcecM tut r«niâîomion 

de respfx;e chevaline, l'obligation imposée aux propriétaires d'e'talons primr? les consacrer p^rttiant deux ans . 
à la reprodoclion. II invite M. le préfet à persévérer dans cette mesure, et le prie d'examiner s'ii nc serait paj 
plus avantageux de substituer au syslrmc des primes l'achat d'étalons départementaux. 

Médecine vètt'rinaire. — Vœu renouvcic pour tju li soit présente aux Ciianibres une loi réglant Fexercice de 
b médecine vélérinanv, et acoonfant de phs bijcs bdemniiés aux propriétaurei dont iaa chetam en ks bettiai» 
aeat abattus par nieaiiie aanitaiitt. 

PAwiMKMe. — Le oeoMâ iditèie le voeu d'une rMuetien du tnif des droits de vi^ cface ba dpden, 
drofuisies et phangaaebna. 

FINANCES. 

Contributions directes. — Le conseil émet k vcni que, dans les trois moïs de Fcmijsion dm fiftbs, il Mît 
jiroduit des rekvés des Ndificaiions â 6ne aux matrices, draaséa par ks parcapieuit et les nuiics, et airMs par 

le préfet. 

Enregistrement ( Bureaux d" ). — Le conseil demande l'établissement d'un bureau d'enregistrement et des 
domaine» i Clary. 

Ùetroii.—^ha cenaeQ appelle fattention du CSouvememant sur b temhnce flcheum de fadminiatration ém 
financm en ce qui ooneerae ba droHa d'netroi des coeBDumea du dignement. Pianout'b dîveclion des contri- 
butions indirectes s'eflbroe de ramener à des proportions minimes les droits d'octroi sur les vins et les alcools , 
sans se préoccuper autrement de la possibilité de les remplacer convenablement par d'autres droits d'un produit, 
équivalent , et cela en présence de la détresse de la plupart des communes qui se sont imposé le fiirdeau excep- 
tionnel des oetroiii détresse dont on ne tient nul compte. 

n émet k vont que M. le ministre des finances reJuue k deua et demi pour cent b prdiivement des contn- 
initioiis indirectes pour b survellhnoe des oclron. 

Patentes. — Vœu renouvelé pour une prompte révision de la loi des peMotes. 

Poste aux lettres (Bureaux de la). — II deniande létiiblissement de bnrenux de distribution dw dépêches 
à Fourmies et k Claiy, et d'un bureau d'échange à Maubeuge , pour la transœusiun directe de la correspondance 
avec b Bdgiqne par Mons. 

n dsmande ^gabment que bs communes de Laiwïèrest SaintBcmy-Ghmasdet M etsattflaiBt'Weat et 
Levai , desservies actuellement par le bureau de Landrecies, soient Mrttaoliéei en bnrmu «TATams, et q«e 
h distribution de Berlaymonl soit aussi rattachée à ce même barsan. 

Poste aux Ir lires (^Service de fa). — Il désire que les lettres partml des bureaux de i'arrondiaaement d'A- 
vesoes, pour Solre-Ie-ChÂteau , Trélon et les départemenia de FAisoe et des Ardenocs, soient espédices direc- 
tement pour bnr dmtiuatiou , sans passer par b buieaa de V«leiioismm> 

n dàire aussi qs» b ssrviee quotidien soit dtsmiu i tantes bs eomuuuws. 

0 s*se»oeb, en outre, «a v«to dmii par b oonsiîl ffMhd de b Moislb peur r i it a H i m a mci if d'uM l%ne de 
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malles de seconde section de S(ndboui|[ à Calais, par Saar-Union , Soint-Avoid, Metz, Briey, Loi^) ou , Sediiii , 
Avesnes, Vdkncieimes, Lille et Saiat-Omer. 

Pisvie aum-hiln» ( 7*arff il» le). -~ V«n ponr la ÊOffutman du dddae «t poar qu'un projet de loi ayant 
pour objet de rëdnire le port des lettres à une taxe unique, et condfiant Isa iniéndts du conmierce et cens du 
trésor, soit piésenlé' aux Clianibres. 

Fri rH.^ement. — Le conseil exprime le r^ret que M le ministre des (in.Tnce-; , par sa circulaire du 55 fcvrior 
1841, se soit écarte du système consitcré par l'ordoDiiancc royale du lâ déceiubie 1832. Il émet le vœu que 
M. le winiMre veailis liîen rapporter cett»einGn|aire, et qu'en coDaéquence les monicipBlit^ contiaueat d'obte» 
nir, dans Topération du reWMcmeal , b part légitime d'influence qai leur luvient, sans que l'unité centrale ni la 
force d'action qui dtnt toojotirs appartenir an pouvoir evécutif puissent en recevoir aucun aflSiiblisseinent. 

il cmcl encore le vœu que les djs[K)sitîons rp:irses et confuses des lois et ordonnances 5nr ^^■taIJIi^st■nltnl i\a 
bases et le mode de répartition des contributions pejsunnellc, mobilière, des portes et fenêtres et des pa- 
tentes , &oicDt réunies «t coordonnées en un code complet pur le pouvoir législatif, dans la pnKhaîne session ies 
Chambres, de maniire à guantir avec une i^le dBcaeilé les Amts des oontribuaUes et ceux de fÉtat. 

Unfin il s'associe au vœu exprimé par M. le ministre des finances , dans sa circubire du 9 août 1 84 1 , ponr 
t|u'unc application immédiate et alisoiue, en ce qui conoeme l'impôt des patentes, ne soit pas la oottaéi)iieoce 
des ré&uluts du ret^nscment. 

GUERRE. 

Casernes. — Leconseil defflaiide que, dans la répartition des 4o millions votés par les Chambres pour le 
complément du casemonent de la cavalerie, la vdje de Douai soit comprime pour une portion à employer i b 
construction des écuries qui lui manquait. 

II s'associe au veeu du conseil d'arrondisiement de Douai, pour que Us cantonuenenis de troupes, plaoéi 
dans les villages depuis plus d'une année, soient levés le plus promptement poMible. 

Jtecnilemenl. ^ Le conseS émet le vota que (es jeunes soMais qui auront obtenu Texemption , soit comme 
iils ou petits^ de veuve, soit comme fils ou pctils-lils de père aveu|^ ou septuagénaire , ne puissent contracter 
d* engagement coume remplaçants sans le consentement prédaUe de lenr mère on aîeuie , ou bien sans cdai de 
leur père. 

INSTRUCTiON PUBLIQUE 

Instruction primaire. — Le conseil rappelle que le départemeii» r«t un f(e ceu» qni s'imp^ent fes pius 
grands sacrifices pour i'tastruction primaire; qu'il vote d^Miis Ipngtemp^ ia tutaliie de deux centimeis addition- 
nels ; que dés kn il a des. droits pour obtedr une Iai|^ part ditns les fonds gmiéraux , afin d'aider les communes 
dans la construction et Tacquisition de leurs maisons d'écoles. 

il émet le vteu que îoidonnance du 13 fifvrter 1838, relative à FoiKanisation de la caisse d ( |iargue, soit 
modifiée en ce sens que Ips sept instituteurs qui font ç'^rt'c df (a comniîssion instituée par l artîcle 1 " lOUUl . 
à l'avenir, dispensés de se rendre au chef-iieu du départeutcut , où leur pr«)sence ne paraît pas utile. 

Il émet, aussi le vou qne I«t demandes formées par les communes, et tendant k faire des emprunts nécessaires 
ans constriKlionB d'écoles, sment instruites avec h plus pande célérité. 

InttrueiioH sttjveneafnt. — Le conseHipm M* le prtfsi de làire biiu, pu l'autorité compétente^ la dépenM 
que nécessiterait l'établissement à Douai d'une école iannndain de nédeduOi et de prawoquar les oSies de li 
vilie de Douai sot ta somme qu'eife voudrait consacrer A cette dépense. 
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INTERIEUR. 

AUcur's. — Le conseil est d'avis que l'i^ocation relative aux aliénés dangereux, et ceiie reiathre aux aliénés 
non dangereux, &oient éi«blM> dÎBliaataiMiit m budget ; oaU» deroioFS i h mcImmi des éifume» fiioiduiiives , 
I« pncmièn Mule i b im^oq ûm df^niM obUgutoitf* du lUpirtMiait. 

CAtute. — Hëmcl le vouqneb ^gislation sur h dnsM ioit revisée «t modifiée dans b^boUe i«t de ga- 
rantir le droit de propriété et d'assurer fa conservation du ^il)ier, objet de consomnielioQ et de commerce. 

Il (Ictnnnde qu'une pénalité plus sévère et plus cHicace, fondée principalement %ur frs peines COrpwelleS, 
soit appiiquci^ au braconnage avec engins et filets , et à celui f|ui s'ev<»rcfi de nuit n niniii nriiit^. 

Cotiseifs de préfecture. — Il rcnouvelir le viuo, 1" qu'une loi règle le mode fie j)ro(;ëder et d'instruire Je^ 
alFaîres devant ies conseils de préi'eclure , en établissant, comme base, la publicité des scaucés dans les ;itiaires 
conienUeuses et b défense ecde des parties; 'V 4]tte b itominatian des censdKera de piéfecture a|)p.iriiennr 
-désiNinMwne-winisife deb jutioB. 

Enfmtt trmntt. — HdemrKb qiie le p ey eu M wit des pensions des enfitnts trouvés et abandonnés, susecp* 
tibles de recevoir Tinslruction primaire, ne soit fait aux nourricbra que SOT b production de cetttficats irimes» 

triels, constitnnt que les cnfnnts frëf]uenteiU l'école communale. 

Il prie M. le préfet, dans ie cas où il croirait devoir fermer, pendant certaines nuits ciiaquc semaine, le tour 
de>Liib, i n'user de oe dnrit qnavec la plus grande léserve. 

Genibrawr/e {Brigaim cfe ). — [j« eonMÎi -itéitène «es ^am pour fétsbiiwewmt de In ^g id a i de gendar- 
aufie h pledà Wattnn «t iBedqrnHUit. 

PopuUakm, (JteesnsmMitf. ) — Le conseH ànet fe vian cpie le diilire officM de b popahtÎMi dee commones 
conlinùe i être composé des m^mcs éléments que ceux adoptés pour les dénombrements quinquennaux anté- 
rieurs, pt qu'rt ne soit rien ctisn',' - nux bases d'après lesquelles le recensfwrnt df"; hnl)it:^nts :,vnit été efièctué 
jusqu'ici, en ce qui conoenie iassietie des perceptions financières, de quelque nature quelles soient. 

Prèjecl»re$ el Sous-Préjecturet. ( Caisses de retraite. ) — Voeu pour qu'un système général de caisses des 
retraites soh établi pour toutes les sous- préfectures de France. 

Secrétaires généraux de préfecture. — Voeu renouvelé pour que les traitemcuis du sccrcuurc général et des 
GoneeSbn de prafecture dn di^Notsment dn.Nbird soient ébvà i b première cbsse. 

JUSTICE Err CULTES. 

J^<a*eépA— Le coneeiï i«nowrdb le vcm <|ne bs nosMums soient , eonoa* tes déoàs, ceoMatées è domictb, 
afin de prévenir les dangsis idHdtantdu tnupeirt des nooveaaHiésB b mairie. 

Code civil. — Le conseil demande que farlicle 0 du Code cbîl iOit NMtdifié en ce ssnsqnetoot individu 
né en France, d'un p^ étranger, deviendra Pran<^is lorsque son père aursaoqnisen Frsaoe vingt ans de lési» 

dence, et qu'il en soit de même de Fenfant naturel né d'une mère étrangère. 

Code d'instruction criminelte. — Le conseil émet le vœu qu'il soit proposé aux Chambres, dans leur pro- 
chaine session, un projet de loi sur b rAabMitRtion en matière de délits, et qu'en outre ce projet de loi comble 
bs bennes «t fim dlspantlre les débctnosités qni se mmsmimnt dnt .plusiraisarlideBda Oodedrinstruction 
crtmineile rebtils à b rrludiiiitation des condbnmés. 
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Î5G NORD. 

Propriété, Expropriatiotia, Partages, — li demande de nouveau que, conforoiémeni a i articie li de la toi 
(du 1" brniBâiK hb vn, «t pur dérogatkm à Taitide 1(88 dn Code dvH, tm» In aclct tnnidatib de propriété 
ioient tnnicriti an Iniftia dci bjrpolhèqoca. 

Le conaefl daBande le fétabliMDMnt de b cianae de «om pta4e, II éinat toulefiMi'le vont que cette danse ne 
soit applicable qui des prêts inrériewa i 1,000 fiaoca et ftafenn e de aaflinnim gMRÙiiiaa de ntîie en dametnre, 
de coacarrence et de publicité. 

MARINE. 

Esclavage. Le conseil renouvelle le vœu de la procluine abolition de l'esclavi^e des noirs dan» le» colo- 
nies françaises. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Chemins de fer. — Le conseil est d'avis que la ligne de fer de Dunkerque à Lille est d'une urgence trGpp- 
rieuse, et émet le vœu que le Gouveroemeot porte toute sa soUicitude sur les moyess d'eo doter prompteœent 
le département dn M«d et la Fkanea. 

n émet anaai le veea qne le chemin de fer de Lille k b IWmiiire bci^ ait son délwKadëre daoa fintériaor 
même de fa vîBe de Lille. 

Naxt^a^om inlérieure, — H rçnowrdle le vœn de f AijgiiBemeni du eanil de la Colme et de aa jonction atec 
lecamldeBeigues à Dunkerque, en dehors des fortificatioai, devanth porte de Dunkerque. 

H demande que îes travaux de doublement de Fccluse de Bergues et de Felargissement dn Te'cliise Vauban, à 
Gravelines, soient entrepris ic plus lût possible, en faisant observer la coiiven;ince de commencer par lelargis- 
aement de i écluse dite de Bergues, dutu la largeur actuelle est insuiiisante pour l'écoulement des eaux du pays. 

11 éoiet le vœu qne daamawres proprca i mmddiBr i la anrdUration dci eawi de la Lya en temps de en» 
aoient offdoomles pir radministralion «Mpérienie. 0 signdft en pramiàw l^ie le dëtrateaaeni complet dn lit de 

la haute et basse Lys ; U eonllmction d'une seconde décharge aux écluses dites du Bacde Satnt-BIaur; Fe'tabliaae- 
ment de plusieurs aqueducs souschacunedes trois chaussées de Men'ille, de la Meuse et du pont H'Est.'vires , V«xa- 
roen , par les ingénieurs, de la question des aqueducs du canal d'Aire à la Bassée; enfin L délégation à MM . les 
maires de Mervîlle et dUonplinef des pouvoiia ndcesmim ponr Touvcrtniie dea é^nei, «n temps de craé ei- 
tnordinane. 

Il éimetle nen qn'nne loi qui pemwttiait an Gonveniement de miter avec I« conceMonoaiNa des cannnx et 
rivières pour le lachat, au profit deTÉtat, des concessions faites , soit présentée aux Cliambres. 

Il demande que fa navigation sur la rivière de i'Aa soit soumise aux conditions imposées à celle sur les ca- 
naux concédés, c'esi-à-dire que le droit soit per<;« en raison du tirant d&M des bateaux et non d'après leur jauge. 

11 remercie M. le ministre des travaux publics de la bienveillante sollicitude qu'il a apportée dans les travaux de 
jonctioB de la Samlme à FEscant. Il le prie de Tonbir bien premer h oonduiion de ce» travanx éminemment utiles 
et importants. 

Il denende qn'on 8*occnpe incasmmmcat dn projet d'onmtnre d'un camd de jonction de la Marne i la Saône, 
au moyen dnqnd le port de ftbtaeille serait lié i ceint de Dttnkerqtte. 

Périt. — II désire que le Gouvernement adopte les mesures les plus propres i doter promptement le poit 
de Dttnlwnine d'nn bassin i flot d'après les plans de f ingénieur Bernard. 
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KORD, — OISE. m 
n tallidi» poar ce port rexMQptioB ou au moins raJwtMment du droit de toaiuige. 

Routa royalea. — H renouvelle le vceu , plusieurs fuis ^mb, <|1M h partie enpierPée de {a route royale 
n* 44, vais Bonarii» aoit tnnifomiëe en chaussée pavée. 



OISE. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Agriculture. — Le Gonseii répond à diverses questions sur lesquelles i( a été consulté par ia cuxuiaire du 
26 juin 1841. II émet le voeu de {« réfneiion des comices agrioolea; il &ît conmttreioa «vis sur les dievaus 
et ks bestiaiiz, dont Fantélioration loi paraît devoir étrt cocouiagée; et il persiste dans favis qu'il a donné sur 
les avanim^ de rétaMissement de dombras consoliatives d'agiiicnliura. 

AuutanccB contre tmettuUe. — H émet le vma que le Gonveniement intervienne dans les imités d'sssa- 

noee contre l'incendie. 

Foires et Marches. — H émet un avis favorabte. 

1° Sur i'éiablis&ement d ua marché dans la cunimune de Montataire; 

3* Sur la création d'un marché hebdomadaire dans la commune de Lassigny, et sur le changement du jour 
de la tenue du fiantHnardiéiMMael de fa mime commqne; 

S* Sur une nvuvuUe fixation du jour de fa tenue de fa faire de PonfeSainte^laience. 

H«raâfBialonê, Courses, — Le conseil demande un meilleur choix pour les étafans de pur sang «t demi- 
eeng envovc's dans îc département, et îa réduction du prix de siiilîic à 3 Trancs sans autre rétribution. 

It demaniie aussi c|ue le Gouvernement accorde au département les fonds nécessaires pour l'acqoiHtifHi de 
deux étalons percherons. 

FINANCES. 

Poste aux lettres {Bureaux de ta). — Le conseil demande : 

1* Qu'un service de dépêches soit établi entre les villes de Noyon et de Soissons, et qu'un iiureau de distri» 
bution soit créé à Carlepont; 

S* Qu*UD lMnuu«b distrilnitnn soit étaUi i Saini-Germer; 

S' Que b buiuau de distribution établi dans ia commune d'Atlichy soit remplacé par tut bnreau dedinctiou 
de poste aux lettres, et qu'un bureau de distribution soit créé è Piendboib. 

Poste aux lettres { Tarif de la). —.11 demande qnH soit pKwddé I fa féritimi du tarif dm bttns, notam 
ment en supprimant le décime rural. 

Recensement. — Le conseil est d'avis, \\ XumW\m\{é, que la îégalîté du recensement n'est pas douteuse, et 
«|u*iJ est indispensable que cette opération soit promptement mise à tin pour arriver à une plus juste répartition 
de rimpAl eMie faa dép u iteme a t s . 

If émet éBdemeniratiiti fa majorité simple, qufilssnit utile que imn fas totse de lois el instructions coa- 
cemuntoeiie maiièiu lussent ibmius un une fai unique , qui pAt 6tar tout psdteste mu interppétBtîons divemse. 

S3 



iSf OISE. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Écoh'H de Jî/:'l's. — Voeu sur les encouragements à di&lribucr pour mulliplieri Mtant qvm poiabbi, les «ooht 

de filles cl les i Jlci d'asile. 

ImlrucUoii primaire. — Le conseil émet l'avis qu il n'y a pas lieu de supprimer Ua comités supérieurs 
d'instraetion établis dan» chacpMCMtoa, pow leur «nbitiliMr m asol waûli Mpérienr pkrtmmdiHMBeiit. 

INTÉRIEUR. 

Aliènes. — I>c conseil alloue 3,000 francs pour ce servie. 

II fixe n iVw !< nombre des aliéiiés non daDgereux qui poumnit être admis dans h ineison de Oennoot, 

pendant i année 1842. 

Chemins vicintiux — II demande tjue le nombre des agcnis-vnyfrs soit porté à deux par arnjndisseiiKnt. 

Dr'pentet dcparlcmenuiles, {LitUs èlccloraltM et du jury.) — Il renouvelle le vœu que ia lisic générale 
du jury ne «oit réimprimée que tous les cinq aii.s, et que Timpression annadtescHl ratranitemineijlkadiMtt 
de h Inte. 

Divition* Mbnmùiratives. — Le «odaeH danaiulc que la section de b NeuTÎHesttr.[»VtuIt soit distnûie 

de la commune de Milly et érigée en commune particidifTC, 

11 deinaïulc une délimitation nouvelle entre ia commune de ljMinoy.CuilJéi« (Oise) et tes conunanes de 
Criquicrs et Haudricourt ( Seine-Inférieure J. 

II renouvelle le voeu pour qu'il tntcivlenne une pnHnpM dJ ii i iifl ft siir lesdidinillds qui, en eapêdiint jusqu'à 
ce jour de fixer les limiiea du d^Mrteutent êe l'Oise, suspendant Ses opénRiensd»cwlaBmr d— tfii coounwies 
du canton de Bel2 (Oise), stluées mr ces iîuiles. 

Enfants (rouvi's. Le conseil, consulté par la circulaire de M. le ministre de l'Intérieur du J3 noût, 
sur plusieurs que^Uon^ relatives à la dépense des cniants trouvé, émet l'avis qu'il ne soit rien changé à ce qui 
est aujourd'hui rt^Ic pour le conooun des communes, le tarif des mois de nouirioe cl fa lèstmiiore des layettes 
et vètenenls. 

Gendarmerie {Brigatle$ de), — Il renouvelle le voeu de rétablissement d'une brigade à Maïadlb, et demande 

en outre qu'il tii soit établi aux chefs-lieux des cantons de NeuilIy-en-TheUe et Ma^elay. 

McHiUriu-. — Le conseil a cxaminr les divrr^es qtjestions posées par M. leBfinîStre de l'intérieur dans «a Circu- 
laire du 6 août I8 l0, sur ic pHupi i jsiuc et la chanté légale. 

Il indique comme causes dti paupérisme Finoonduiie, les abus de la bienfoissnce, llnlTodaction des machines, 
'qui tendent tontes a réconomie des bns; sans toutefois que cetle cause générale ail eu une gnmde influence dans 
le déiKirtemenl de l'Oise. 

li signale les inronvcnients des hospices et les avantages des hôpitaux et des secours à domicile. 

création de maison;» de retraite lui parait éminemment utile. Les dépôts de mendicilé lui paraHsent égwiomnnt 
un des moyens {es plus propret a dîuMnner I» noudbire des mendiants. 
- Menaimefiis kie^rifMeê. — Le conseil demande : 

r Qu'un séconn «oit accordé par le Gouvernement pour oontimier les léjpaiiiiiew de Fdglise de Stniis; 

S* Que' f é^ise de Saint-LeihdVsscnnt eoît damée m nng des nMmmmnte liîitMjqueei 
' 3* Qi/un seeonn soir aocat^é pduria ré p a r ation de T^iw dé MorieiMl. 



Digitized by Google 



OISE. — ORNE. 2.10 
Police adnunittraliue. — U dem»ivie que les couvertures en chaume soient interdites, et qu'il sMt [>io|me au 
prochain budget an cr<Mtt destine à aider classes pauvrt-s dans l'inti-rêt des reconstructions. 

, f^réjeetitret. ei Soui-Pmjeetmn*. {Mobilier.) Le oonseii cmet ie vœa que ic Roi daigne donner au dcpr- 
tWWl'mi— iMi JfcfcKfiÉrfwlIw» foyak poar fc iJÉtiwl«i>|»< hct tw» 

•'Ptùmtê 'ët iMUiii»? -^'Le «NHdi pmiiM daniie voE«*qtt1I *' préoâkiiiiiNiit éaîà jràr 'les «vàiitag»f 
éi sjaèsm lidhfldiv ét âor its moyent «le pourvoir à li dtfpMiM qui ràuhaa <Ie li 'mlbaiion de système 

TRAVAUX PUBLICS. 

Ponts. — Le conseil demande qu'il s«it accordé , ■^nr 1rs fomis du trésnr, unr subvention Je 7,000 francs pour 
la réfkaration du pont d'Ouncamps, attendu l'intérêt dutit est ce pont pour l'eupioitalion de ia forêt domaniale du 
même nom. 

H deoMude qu'ut ptnpet toit établi i Poni^Saiiiie-UiMiioe <ur le quû de Hcoil-Sirrgo pour éviter les 



Roulage ( Police du). — Le conseil éMt ift qu'il «OÎt pfpcéééiili V^jfioii d« Un» la ié^pdnàfna «ur la 
police du roulage et de. h gnuide velm. 

Route» déparietnentalet . — Il émet un voeu pour !a continuation, dans le d^rtement de h ftnnue^ delà 
route qui doit faire sa jonciion avec la route départementele n° ta, de Compiègne i Roye. 

Routes roijaU*. — Le conseil demande que i'aiiocalion d(i fonds d'entretî^ des routes royales soit augmenté 
dans ia proportion des besoin. 

H lédaRM ; . 

I* L'adouciaseoMiit de» peune dth HMe royei» if l'teaUr Puseus ei-OwiAly, erdeia oAie deVediene,; 

route n° 32; 

t' L'adoucissement de ia càtc de Saint-Paul prè& Beauvais, sur ia route royajb de IVot^i; 9 A^ws; ^ 

3* L'eatécutian» dsne fa Inverse de Compiègne, du projet de rectificitioa de fa r«i»«s Kyrfe 1^ 31 1 j 

4* L'étude d'un projet^ tendrait k adeoeir faa deux cAbit de fa UctnlaSM'de.VawiifwuBS, fonie n^nfa pT:*» 

de P.iris à Maubeugc ; 

La ri^pantion de ia partie de la route royale n* 16 comprise cnlJTC Clermont et BreteuU et la limite diit 
département de la Somme. . 

Il deaande que les roules dépertemeniaks rt* S, eniie Roye e(N(^on, et n** 9 et 1 7» de Neo^nU à ConjNiinft 
par Cr^, soient érigéss en routas royalaa. 



ORNE. 



AGRICULTURE ET COMMBRCE 

Bestiaux ( Importation dés — Le conseil émet le vœu que le tant d importation des bestiaux étrangers 
soit UMinlenu; que les laies et droits d'octroi et de boucherie de Paris soient seosiblenieBt dininués, et «p'à 
l'égard des ehewaux, sr iee circenstanoes et Tétat des «spriu ne peiuieitent pas line «Ugmenfatinh, qui oapen* 
dem saasiç fusie Miutifa, fa dfiohsoit eu UMfaw-iuainÉBmi eu MUK aoi«wl. 

33. 
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Code rural, — Le coiuetl demande qm ie Gode runi et une I^idation sur lescMitdWni •oient demét k 
b Fiance le iAn lAt p<nhUk, 

Cbim'ee* «^fTMfflw.-— n |MM»(jue, pour se procnrer fai wai i tt ge e proawtftMife 
ipicoleit 3 serait indispensable d'en mdtàfBm le nombio; mil que, le hnjyit éêgmmaÊnÊà ne pennemnt 

pas d'allouer plus de 4,000 francs par an pour cet objet , cette somme ne saurait être subdivisée sans en am^n- 
tir complètement l'eiièt. Toutefois il croit qu'une partie de ces inconvénients disparaîtrait si tes membres des 
comkes d'arrondiMement poussaient leur gëoéreux dévouement jusqu'à se rendre alternativement dans le chef^ 
lien des ianioos éloigoës, pour y distribuer des encnuriyBMim. 

Fmeeê et MtÊTûkdi. Le consnl pense qn*3 y s lieu cTaniorber TétaUlnanent d'âne noiiveDe IbtK k 
Ai^entan , qui fc tiendrait le premier mardi du mois de mars de chaque année. 

Que Ta commune de Saint-Gauburgc doit être maintenue dans la jouissance du marche qui se tiem sur son 
territoire ie mercredi de chaque semaine, et qui a été créé en vertu d'une autorisation de Fadministration dépar- 
tementale eu 1793 , et il ëmet an besoin favis qu'il y aurait lien de finider oe maiduS afil n'existait pas. 

H «st <r«vis d'autoriser la conunnne d'Écouché b reporter au vendredi qui précide le pur de la Passion h 
foire qui , jusqu'à présent, s'est tenue le samedi de la même semsine. 

Haras , Etalons, Courses. — Le conseil expose !e rumntcinement caiis^ dans fe pays par b snppreaston 
de l'entrée lilu-e des âeveurs dans rétablissement du haras du Pin , et cette mesure lui parait devoir «ntnîner, 
pour faniAontian de b mœ chevaline, de graves inoonvénients qa^isiiiBii flaaMnaUe 4b pidvMir. 

FINANCES. 

Cadastre. — L'administration est priée de prendre, le plus promptemçnt possibie, les m ss ius néflessalret 

pour ([uc le territoire de îa commune de Sainl-Jean-des-Meurgers soit enfin cadastrée. 

Contributions dtrertet. — Le conseil e»prime le vœu que ie nombre des répartiteurs soit auRîiicnlé dans les 
communes comptant 3 à 4,000 habitants et au-dessus, parce que leurs opérations ayant pour bases les con- 
naissances penonndfcs» 9 j a lien de crainAv que h commissiott des r^iariiiean, tdfe qn'dfe est composée 
anjounTlmi, n'ait pas loniee bs notions dësinUcs pour arriver à b r^paniiiinib pim jusm pomiUe. 

Patentes. — Le conseil est d'avis tpje Therbager qui se bome à acheter des Inrufs maigres et à les revendre 
quand il les a engraissés dans les priiurages dont il est fermier, propriétaire, ou qu'il fait valoir à un titre quel- 
conque , ne iait pas un acte de commerce ; li émet en conséquence ie voeu que cet lieriMger ne doit pas êlme 
soumis à b patente. 

Poête aux letirtê ( Burtattx dela).-^1l croit qu'il convient d'établir m bwsan de postt ans btms i 
Basocbes , bouig de Farrondissement de Hortagne et cheHicu de canton. 

Poste aux lettres ( Service de ), — Le conseil , reconnaissant Umte finportance pour la France en 
général , et le département de l'Orne en particulier, de rétablis-sement d'une mMle-postc entre Paris et Brest , 
par Laigle , Argentan , Briouze , Fiers , Tinchebray et le départeoienl de i« Manciw , supplie l'administration de 

par Mort«gne, Mmqtm , Laval et Roinci. 

GUERRE. 

Remji lacements militaires, — Le conseil émet le voeu qu'une nouvelle loi garantisse, autant «(ue posBÏUe* 
les laiiuilcs et les rempUçuits des déprédations des agents qui ibnt le trafic des remplacements militaires. 
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OJRK£. Ul 

iNSTRUqnON PÙPLIQCE. 

btMmeUon primairt. — L* oonidl km» U. k préfet i.neife|]Iii; des r«oM%DeflMtits propres i Védmer 
snr k morditëde finttniGtioii etdeftfdacatkmd^ 

INTÉRIEUR. 

Bient comtHMitaiiue» — Vœu renouvcU poof fW 'diM ueMires législatives intervieiUMM» flibl de substituer 
I la jouissance en commun des biens communaux, si peu favorable aux îotéréts des coBlBlllMi et«ax inlérétt , 
g^éraux, soit la vente , soit îa location de ces sortes de propriétés. 

Divisions adminislralives. — Le conseil est d'avis de former deux sections du territoire de la commune 
de Buat, et de réunir fune i S*miMichdKle>I<hFoirét et l'autre à Saint-OueiMUPlloa. 

If pense qaTil convient de rAusir fa eoiBimme de 9wri§fÊym»4kfM eefle d*AiHMNi4eFfiM0B, nm h d^' 

nomination d'Aunon-Juvigny. 

H émet l'avis qu'il y a lieu de r™nir fes communes de Champhaut et du Ménil-Vicomte à celle de Lignières, 
qui deviendra le chef-Iiea de la nouvelle circonsoiption , et il ajourne à donner son «vis sur fa réunion dn 
HâiH*Froger atcc tin «Htm territoire. 

Cimetière$. — Le conseil est d'avis : 

1* Que ruhiniiatnilmiele droit d'appliquer au oonanmes randet les neninsde tnnsfatimi hon de Fen. 
«cime des babitetiam des andens dmetièro»; 

s* Que les propri<téà avoisinant les nouveaux cimetières des .«oduuines ntrales doivent te« assujehics aui 

mêmes servitudes que celles qui touchent aux cimetières des bourgs et villes; 

T Que les ctnaetièras doivent être transférés, non à 4o, mais îi 100 mètres de fenceinte des communes 

agglomérées; ■ 

4* Qu'il y a lieu d'admettre que les concessions de terrains pour sépultures privées seront temporaires ou 
faites à perpAaild, an choix des conecaiionnaimi ' 

Qu*fl est ndoatnîre d'établir des rè|^qni défendent aux concessionnaires de traiter du tevnin eonoédé, 
à quelque titre que ce soit, et les obligent , sons peine de dorSéance, à l'entretien décent des montimcnts ; 

6° Qu'on doit prendre pour base du tarif de» oonoessioiis temporaire* ou à perpétuité la nauire de la con- 
oessiou et la population , et élever k diffire du tarif pour les concessions à perpétuité. 

Ckemitu viemmut» — Le coneeH refuse de classer un nouveau dieniin- de gmnde TWinnmnffBtTffn de Briouae 
i Domftont; mais 3 verrait avec plaisir que H. le piélèt , usant de l'artiek 6 dë-k fat d» 1 1 mal I »36, décfartt. 
sur l'avis des conseils municipaux, l'association des communjM mtdiussées, et détemillftt k put COUtrilNIlîve 
de chacune d'elles, pour la confection de ce chemin 

Gendarmerie {Brigades de). — Le conseil oxpnmc te vœu q^^^uIlÊ brigade de gendarmerie soit établie à 
Courton. H demande de nouveau de voir rétablissement à Mortagne d'une nouveOe brigade de gendarmerie. 

PoUee admimiêinaiw, — fi exprime k ddnr que les dispositions Ugiiklivai«tW^|kiDentairet qui astreignent 
ka ouvriem à k lônnalild du liviut soient dtendue iau» deawatiquw. 

JUSTICE ET CULTES. 

EgUtt* 0t Prethjftèrm.-^U leoounandc à fa bienveiifance de M. le ministre de fa justice et des cultes fa 



Digitized by Google 



282 OR ST. 

commune de Oiemilly, dont l'égiise a été entièrenient réduite en cendres par la foudre, et le prie d allouer en 
Givenr de cette commune une portion àei fonds de'aboours m» à sa disposition. 

Fabriques {ih^tmtlklMkfkMe$). — Vœu réitéré pour une {^iriittioii «péciAle sur les ftbrî<}UM *t ««r4eur 

oonptabâitd. •'•.i!jr-bi,-i - ;■•» ÀJ.«itj ■■>i:}''-<^-f Jtif, «-/MJf'j'j iu.iiruiiUv'r i|j j> c4o<':iU'ij»uii 'jidfiii«ii.*ii:||i 

MARINE. i:- 

Kcok-s prcyaratcires. —l* conseil, demande «qu'une paî t le buursci> de 1 Etal, Jci>tiaee> iiiu jeuueâgens 
qui font des ^dcè^ nav'dést'àdiç «ifectée à fécde prdparatoil* defti marine qui ' vi^ni d'ârt'(itî[ftriiiife'^'Cher- 
bouig, et doiui^' ràausivement aîix éfi'ves qui âpiMrèëniiciit aux 'départements' fonde» pat- I anaetirie pro- 
vmoe de Normandie. 

jfdfmlicçtWM,. r^^-Le «onteil Miptimc ic vuiU que la K't-X'ption des (lavaun i-]tocul(.'!> sut Ifs voic&/^00B> 
iiuinii ntion s<' f.issi' louiiuii» vn pn-si-iu»' d'un iiicinbio du coiisi'il ^t-m ral ou du cunscil d'uri'ondl&»etnent. 
Ceue QM^uce oUfuail d(» garaitties aux ugents qu'unt> suspicion maiveUWpte Htiviot queiqH^uut,: f tta^ pays, 
qui verrait <bintifeoonfleors de ate mandaiaites uni prcnut- do plus de b conservation de ses intâpê^\ 

Canaux. — Le conseil demande l'ouverture des crédits aécc&saircs, non-seulement à la continuation des 
dtudet relative» i k jonction de la Loire à ia Biiae Seine et au port ^ Caen, fKiswttmt ^Ufa de beu» 
rdsiitats, mais aussi '< luuiis ccIIls déjà commenoén, afin de i^in» le ooDieil ca potttiolk de juger le mérite 
du projet qui sera présenté comme définitif^ 

Roulage ( Police du), — Il réitère le vœu qu'il a tît'jh rmis , pour que U police du rouîapc soit l'objet d'ilDC 
surveillance plus efiicace, cl, afin d'y panenir, que le pouvoir de constater les coïKiavciUions soit accordé, 
conctuTcmmetit «T«c la geodermerie, nooMiiIement un chefs» ntaii encore aux aimplei cantonnicn, et que 
les réglenient» «nr la biigeor des janics soient rmdw applicables aui chemins de grande communication. 

n ddaire qpio In ponts à bascule soient supfrimdi, attendu qu'ib sont complétenent inutiles peur b con- 
servation dcfl nmies, et donnent lieu à des abus difficiles k réprimer. 

Pfivtfs (le'pm-temenia/e^.-^Sut h demande du dépM >Miwf du 'f Buie , le ronseii oonmnt au cUsscment 
d«' la partie de la roui i- départementale n' I", de Rouen au Mans, qui traverse le départcmeiu de l Orn» . 
sans la conditiiHi, toutefois, que les trais de confection et d'entretien seront mis à ia diarge des départements 
qui «édameront f «aéentian de ]ce projet. 

Il décadequlil n'y « pat ikw, ^uanti-frésent, 4e dtmnpr' stiite au projet do dvaement d'un* ronm dépme- 
mooiale «ntr* Brionse es DomfroAt; 

Bmttet rotjaUs. — II réclame les fen^ nécessaires \ U. «oufwtion !< lavaux à entreprendre sur lesronies 

,o%;<lf>'i pour f'ndoucissement des pentes, certains redressements, la soiwtitniion d'aqueducs WA CBM0 et 
d empierrement aux pavés , aux abords des iwtti^s et des villes. 
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AGBICULTURË £T. C0}<1MËRCE. • - - . . 
Agrieultwrt. — lAùonfàllleeonotiïit 

t*' Qiie Ta ciîtonseription cantonale pour lés comices ag)riooles«t trop restreinte , et a pour iitconvëdient de ■ 
trop réduire Timporlance des subventions (|ui leur sont accordées ; 

1° Que h diitribution de petits manuds parement êiémentairea contribuerait beaucoup à répandre rins< • 
(ruction cbez les cultivateurs; - ' 

-3* Qnv {'«nwigMutM agrioob d»M^ ^teteuDMiries prnmfaMi «t <Im» ie» cooIm ptDjnnlires^bfaMQtatres 
n* rampllnit pwlc bal prcfesé, parce que («r«MHt«ia donnan^iq** detthéeiics iot^tnihuàM on. inappli- 
cables; que des fermes modèles, où U s fds de fermiers iraient étudier les lionnes mf-tliofU-s , seraient préfi-rables, 
vl (\n-.k ilr.fiim de fermes modèles, le Gouvernement âestvt faiiie.ides.^isats (le cuItiuT. perfectionnée cbcz de$ 
cuitivai£uis instruits, et dont i'exraaple aurait de i intiuence ; ' < -. 

. 4* Qu'il aenit utile qiw le Gonvenienient fit pabtier un compte gitfiiàSil dw tmvws det oeakioc» tgeUak», 
Jm Mdétés (fagrioilture et d^bdniions^a cun&cil gênerai d'ipiGuItiice,.«t que quelques conwils géné- 
raux de dcpariemi lu dcsignas^t i touT de râfe ai|.deJeani fpçmhra pow «insierafisdéiibénitMMS da comeil 

gënéni de l'agncuitiire; 

5" Que, diuis itâ subventions allouées par le Gouvjuri^eipent pour ie per^BClioniiein^t 4^s races, il impui> 
tmit d'accorder une plut fini* part aiîs ddpntmeoti <pii| «amae ceJtti dn.ÇtaTd«*Cktitîi.,«'pApowiBt degiai^ 
sacti&es dans un but d'intérêt aussi général; 

6° Qui! y a lieu de maintenir le droit actuel ;> rcnlrrc en Knince- des bcstira; . t'traDgers ; qu'il importe d'ac- 
corder une protection spéciale aai laines françaises, et de prendre en sérieuse considération les plaintes des 
cultivateurs. . ' 

H demande de nouveau que ledivit «ir fe sel soit dimiitud; que f indastrle Knière et loilMre soit prot^ée. 

Il vote une siAvsntion de 3,000 Crânes pour Fétablisatiment d'une feime modèle qui doit lire erééi- r..imlMiS| 
section de h commune de Mouriez (arnmdiseeoient de Montreoil), par une société anonyme autorisée par or- 
donnance royale du 1" août 1841. ' " 

- «j - 

Bestiaux. — L<^ conscH vote un rnVlit de 4,000 fnincs pour l'acliut de taureaui de Durhanii ({ui seaateul 
pl|i^s dans les arrondissements pour y servir à I amélioration de ia raoç bovipe. 

Il wlSciie du Gouvernement une subvention , ^non supérieure, au moins égale au crédit voté, afin de donner 
pliis d'extension aux essais déji tentés. 

' Clmeise H'éjtargm. 8 vote un crédit de t»SM firance pe«r anomN^gsr k egésisea dt misses d'épargne, et 
eigMie 1 retteotàon.de TaMlorilé s«péM«im quefcpiai isHonfliiiri«ni,:mim smum: 1* k IwBiliié çie es» «eissea - 

«firent aux personnes riches de tirer momentanément un intérêt de 4 p< fi/O de feur argent, jusqu'à ce qu'elles 
en trouvent nn placement âvinta^«?ux -. V Tinconvénient des saisies-appositions qui absorbent souvent par Im 

abus qui en sont ia suite, le capital des dépAts faits par les pauvres. 

Céréaks.-^ Voeu renouvelé pour. que ie <iouverneineni 4u)orise <l»n» les porfs.de iioulo^e et Calais la 
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moulure des biés étrangers, A charge d'en rèeiporter les lanties, coniormemcni aux dupotitioiu des ordonnances 
de» tl wpteDbM 1818 et to juillet 1887. 

CA«mArw cMMiiAtKtvef d^tigriaihtm. — li pense que cet diMBbns ne pnMhiiiiMBt |im f «8èi qu'on teaUm 
en stiendre, et seiiiieiit un Tomga vmiShi que, dani. TiM ecloel» let eeaioet, be aocMéi dTagfwabyre, les 

conseKs d'arrondissement et de département, sont, pour l'agriculture, des orpMt MiflÎMnti» et que lie Gouver- 
nement doit donner aux sociétés et comices tout les encouragements possibles. 

Code rural. — H désire que ie Gouvernement s'occupe prompteroent de fa promu^lion d'an code rural. 

Comices agricoles. — Il vote une adocAtion de 7,6on fnnrs cn farcur des sociétés et comices agricoles. H 
exprime le vœu que le Gouvernement s'asaocte à ces encouragemenls par une subvention spéciale, et applaudit 
aux mesuies qui ont été prises poiu- que let eaMtention ^ pi eo l e t fendissent compte de leurs travaux et de l'ero> 
pbi cwct des tommes mises ï leur diqMMitimu 

Dcmnêê {Tarif du)* — ht conteit iniiale tur k nëoMthd de tnpprincr its lonet pour b poraepttM des 
(boiis sur Iss JmniI&m étnnigiAnt, et denuide que le droit le wmqi élevé toit «pplîqiitf d'une manière uoifoime « 
tonte h France. 

Il appelle l'attention du Couvemement sur les dniils d'importation des graines oléagineuses, afin cjue, dans le 
tarir des douanes, les droits d entrée sur cette denrée soient établis de manière à protéger et à concilîeT les intc- 
rèis des ftbrieants et csm de f sgnoultnre. 

Dens fintérét de h ftbrîcation des mibs frsm^b, il soffidie «ne rédaction de moitié, an moins » sur les droitt 
primitivement fixés pour l'intrédnctian des cotons filés anglais , et notamment de ceux des n*^ 1 70 et 1 80< Mail 
quefl'" que soit sa soincitude pour cette industrie, le consinl j:;t'néral ne croit pas devoir solliriter en sa faveur 
ro< troi d'un drav-lutck, ou le lemlioiirsement des droits pnyes à Tentn'e pour les rotons rmgfais qui auraient en- 
suite servi à ia fabrication des tiiuu» fran^^is expédier sur les uiaichéÂ étrangers. II svrail à craindre qu'un &eiD- 
blsble octroi ne dondit oavertnre \ la fraude, p-trce qu'il serait dUBeile de reconnaître, fors de fesportstlon des 
produits ftbriquéi, Tidentité des cotons mis en minve. 

Haras, Étalnup Cmtrtet, — Le conseil voie un crédit de' 10,000 francs ponr famâ^ionition des races de 

chevaux. 

il demande pour les stations du Pas-de-Calais vingt étalons royaux , îa plupart anglais demi sang. 

Il propose d'établir ua sUtd-book ou registre matricule sur iequel seraient inscrites les juments de race pure 
Iioiilonneiae,et de les 6iM aaiflir gratuitement par tes itdom royaux. 

II etpnme tes regrets ib ce que le Gouvernement ait renoncé au projet de trarafiSrer le dépAt d'étalons d'Ab- 
beville dans le département du Pas-de-Calais, malgré les cspénnœs qui avaient élé données, et basMatfices que 
le département et ia ville de Boulogne étaient dBspoiés à fiuire. 

Uns flt toifr.i:. — Fn rippuvant «n vorw du conseil rl'nrrondissement de Saint-Poî, (jui réclame des encnura- 
gcnx nts pour la culture du lin , ie conseil générai repousse par l'ordre du jour une proposition ayant pour objet 
la prohibition des fils et toiles de provenance anglaise, parce qu'il ne lui parait pas nécessaire de recourir à une 
proteetton exa^irée, que ilndostrie lioiire elleinénie ne rédame pas, car eHe se borne i demander une Ufïbrt 
augmentation snr ie tarif, etbawsnre dont iIVsgit serait en oppoahionavee les nitérèis du oeosommatenr nt de 
tréMNT. 

Navignli'fln [Droits de). — H émet un vœu ayant pour objet d'obtenir que les tarifs de navigation en B&- 
;gique et en France, snr ks rivières communes aux deux royaumes, soient ^gtltiâ de manière que les Français 
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no payent pM plu en Be^qne qw let indigènes, et que ceux-ci jouinent d'un aemJbliMe bénéfice sur le teni* 

toire français. 

Il demande à r.-irfininrstnttion fl'natomer l'emploi de rostres dits de petit-eoiaplant, pour b petveptioo de» 

droits de navigation sur lis Itrtlraiix de pctil tonnage. 

Sucra. — Le Cjouvcrnement est prié de soccuper avec intérêt de la iàbrication du sucre indigène, et de 
fecomniander «uc employés d'apporter moins de rigueur dans lents opcraiioM. 

IViktnauie de eonmeree. — Le nombre des notables appe^ à élîro les membres des Iribunaits et des dum- 
bres de commerce devrait éirs alimenté. 

Vaccine. — Vote d'un crédit de 5,000 francs pour encourager la propagation de la vaccine , et vœu exprimé 
pour qtic des mesures soient prises par i'adninistntion aiin d'assurer Texactitude des états fournis par les 
vaccinateHrs. 

FINANCES. 

Boù et Forêts, Code J'orcutn-r. — Le conseil demande ia révision du Code forestier. Il pense rpie des 
noures doivent £trc prises pour prévenir, par des peines piussévéNS et mieux giaduées, la dévastation des bois 
et forêts. Il TOttdnit que tous cesdélits fiwsent ponnniivîs d'office par le minisière publie. 

CentHhmtiûn* dineîe: — Hesprioie le vceu que le Gouvernement prenne les mesures néeeimires pour que 
(es dispositions de rarticle 1 47 de la loi du .'I frimaire an Vit puissent être applnpiéesi loutes les cotes IbneièKs» 
quel que soit leur état de division sous te rapport des occupants. 

Doumirs ( Administration drs].- f.c ronsril dt ti'avis que l'orcfonnance royale du 27 septembre 1SS5, 
relative au nouveau mode d ej>(uu)piliage dest tulies de coton fabriquée on France , devrait être coropléti-e pnr une 
disposition qui rende commun à toutes les fabriques du royaume l'usage suivi dans les fabriques de Calais , de dé- 
poser au greffe dn' tribunal de conmuneroe ou du conseil de priKTIioromes un échantiflon de la pièce de tufle 
lorsqu'elle est en oonfeclîon sur le métier. 

Il demamle «nie quelqnes-Hns des labricants de tidfc dr- la ville- tir Calais, iclutllemcnt t'tabfis à Paris, soient 
admis dans ie jury spécial chargé de vérifier et de constater l'origine des tulles soup^nnés de fabrication étian- 
gère. 

hipétÊ.—-tl renvoie au Gonvemement la propcsition qui lui est soumise, de frapper les cMens d'une lue. 

Oelrvti*. — n vote pour que fÉtat cesse de prélever le décime de guerre étaUi sur les octrois. 

Pm«8 tmxehemmx, — Vceu pour que le droit de S5 ce nti m e s perçu an profil des maîtres de poste sohsup- 
prhné, et ne puisse être reproduit par aucun motif et de quelque manière que ce soit. 

l*oxlf aux Ictlrrs ' fîiircaitx tic la). — Le conseil exprime le vd u que \\m augmente le nombre des bureaui 
de distribution des irtlres ; d indique, entre autres communes où il importer.iit d en établir, Rucquoy^ Vitiy, Le- 
vcntic, Dcsvres, Ëlaples, Campagne, Buyengliem, Escceuillcs, Avcsoc5-iu-Coiateet Perne^. 

Po$te «tut kttnê {SeriÊWf la). — Le service des poiles devrait dm ioomaiier pour toutes les communes 
i-undes. 

Le service des postes, qui s'airéle à Saint-Pd, devrait être étendu mn buiuaui de Lillem, de 9aint>Venant 
et d'Aire. 

Le conseil rmct le vn u qu'il soit r^t.nhli un service direct deSaint-PoI à Lillers, d'ArraS i Arriori le CVimlS , 
de Saint-Pol à Avesnes-Ie-Cuinie , de Saint-Poi à Fruges, et un bureau à Aubigny. 

n sollicite rétablissement d une ligne directe de maUes-postes de deuxième section de Strasbourg Calais. 

84 
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Poste atue lettres ( Tarif de la). — Le conseil exprime le vœu qu'il soit ëtabfi une taxe unique pour toute la 
France, à raison de 20 centimes parîettre, avec r^uctioni 10 centimes pour celles qui seraient expédiées dan» 
un même arrondissement ou dans un parcours de trente lieues au plus. 

0 ne croit pas que Ton doive iddoire h laie dat ietiras derite» par de» iDÎlil»im i leara banlla». Um aani- 
UaUe rédactkm donnanhliav i daa abus qu'A lerait impaaible de pidvKdr; «e qai ponanit nne giim iHeinte 
aux intérêts du trésor. 

II est d'avis qu'ii y a lieu de réduire le tarif relatif aux envois d'argent par la voie de la poste. 
Voeu renouvelé pour que les prix courants des marciiandises et les cours de changes étrangers soient assimilés 
«ai journaux en ce qui concenie le» droit» de potto. 
VoEtt pour h »nppfe»»kNi du dddmeninL 

Recensement. — Le conseil est d'avis que le reccn«cment fait en vertu de la loi de 1832 est fondé en droit; 
qu'il est d('<;i! ( r que chacun reconnaisse la îépalité , l'utililô et la justice de cette mesure ; il exprime le vœu de 
voir conduire a lionne fin une opération que les lois prescrivent et que toux les amis de l'ordre doivent pro- 
téger. 

Rtegtnmndeê Jînanees. — Le cônaail ait d'ara qn'ily a lieu de nkhiirB le taux daa nnii»a* iBoaées aux re- 
ceveurs généniux et particuliers des finances. 

Il vote la suppression, au fur et à mesure des extinctions, des emplois de payeurs de d^partemeal ; U& 
receveurs généraux des finances devraient être charges de ieur service. 

Vonl pour que l'impôt sur le ttl wil on aapprimé on réduit. 

Tabacs. — Le conseil demande que la r^ie des oontrilnitions indirecte» délivre « au prix de cantine, et con* 
formemcnt à Partide 178 de la loi du 28 avril 1816, dcB fimille» de labac indigène auxpropriéiaimde betiiami 

aux pliarniaciens et aux artistes vétt'-rinaires. 

Il vote pour que le monopole du tahac soit supprimé, et pour que les prix alloués soient augmentes, nutam- 
nent dam r»rroD^B»oment de Béthone, oh il aenit à propos de h» dever an tmx fM pour les avtm anoDi&> 

sements. 

II vote en outre pour que le préfet nomme, SOT une litte de candidat» prapoaée par la» pbntettix, deaxeiparl» 
pour la dassification et restimation des tabaci. 

GUERRE. 

Fortifications. — U exprime le voeu qu'un élève le plus promptcment possible, à l'extrémité du port de 
Boulogne, un fort on antre» tranux uililaires pour le prot^er et en défendre feutrée. 

Plaeeê de guerre. — Le oonteH renouvelle le v«a que Ton auppriaw le front and de» farl ii ca i îena de 

Calais. 

Remontes. — Le conseil exprime le vœu que, dans l'intérêt du pay* et pour encourager Fèlcve des chevaux 
le Gouvernement Diaintienne les prix accordés lors des dernières remontes de U cavalerie et fime rechercher 
dan» le départenent le» dievaux propres i ce aerviee. 

ServUtuiee atHUnireê. Le cenaeil renowdb le vœo que io» lois qui idglNent la» aarviuiile» mSitHres 
leieni iwiaée» et miae» en harmonie avec iaabeaoin» actndb et le reipeet dù «n droit de prapriéid. 

INSniUCTlON PUBLIQUE. 

btêàmetiem primaire. — Le conseil vote une imposition de deux centimes additioimds au principal de» 
quatre contribution» directes pour aubvenir an dépeme» de rinalniction primaire et pour finirair anx cobohun» 
le» Moyen» de oonstraiFe, d'aoqnérir on de tépwtr des «aîaons d'doolei 
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n est (Tavis qot hi éfèmmiàtrm mtratonai à Noole nomale MMitttiiw de se fiMr dut la d^partnM&t 

pendant dit ans. 

Il exprime le voeu que Fiiutnictioii primaire devienne partout gratuite, et qu une loi substitue à ia rétribu- 
tioniMiMMlIe, perçue au profit dn îmtitatean, vu «econd tnitMaent rnnbfe, nr ks iuan vanàmém de 
b popiAitioii et àm tnu moyco An éSèvti luimnéi fwwhnt tonte remi^. 

II demande que ks inspecteurs soient rendus à Teurs fonctions; que leur temps ne soit pas absorbé en grande 
partie par la ternie de la comptabilité des caisses d'épargne et que Ton s'attache, à composer les comités iocaux 
d'hommes dévoues qui se partagent ritispcction des écoles et viennent ainsi en aiJe aux inspecteurs. 

instruction secondaire. — II demande qu'une loi assure la liberté de renseignement secondaire conformé* 
ment i fnticieM de le Cfwte. 

INTÉRIEUR 

Alirnés. — Le conseil est d'avis de mettre à la chai]gB des communes pour fannëe \M% une putie de la 

dépense et des frais d<' traitement des aliénés indigents. 

Archives. — Il erprime le voeu qu'il soit établi dans chaque arrondisssment de sous- préfecture un dépôt 
dTaiclitves communales , afin d'assurer la conservation de documents très-curieux qui se trouvent dans certaines 



ûttitê c ew Mnw n gn g. La conieil lepnidnit Im evtt ipi'li e donnà dent Ice précéleniee iBiiioiii lebtiveBient 
kh'n 



i* Qneb mcBIanr moyen de tuer parti des biens communanx «M dTamodier au profit dm 
dpdes cens de em hien» tfolÛ ne aenit pm néoeanira de conMrver pour la 

bectiam; 

t* Que celle amodiation denait Un oidonnde, m«me dan im commonea «& to 
MiwaM pimmmdâibAatimoontrain,apiteem|nÉtedbe0BHned^ ee/cn0eflMiodb,et avoir pria tunt 

des conseils d'arrondissement et do conseil général du département. 

Quant au mode de jouissance usufruitière de certains biens communaux qui sont divisés entre les chefs de 
famille, le conseil est d'avis que les parts devraient être mises en iocauon, uu fur et à mesure qu'elles devien» 
diaiant «aeanlet* afin de mettre ua terme ans «fifficnfléi ^'éDes provoquent panoi le» «fimati. 

CKoMe. «— n dmet le Toen qne im citoyens qui diamant an lévrier «lient tamw de .ie po n tm ir iTtm pemaia 
de «hime a» mime droit qne le pennii de port d'âmes de dMMo; ijn'il soit pria des 
defedia«enmfiiBla,aaHdejow,aailde mdtjqtficMsflbtk^MatiobaoltivvMe, iTd' 

(^emins vicinaux. — Le consefl vote une imposition de quatre centimes et demi par «Uilion an prin- 
dpal des quatre contributions directes , pour subvenir a»a iMnoins dn service vidnal en lt4S. 
U vote h création d'un agent-voyer en chef. 

fldamMdeqnedesdispositjoncr^kmenminnd<landnM ImdiwMr^tioMMriitom^ lesquelles 
ponnmnl «ro amassés las caiBonxndGeHaiNa ans tmmn des dwmina» alin dafci^ qm 

^élèvent, à cette occasion, entra iw auKwilés mwiid|Mies, las enlwprenenn dm rontmnt ceni dm dteminB 

de grande communication. 

Il demande aussi que f on prescrive des mesures pour empédier que l'extraction et le nmaacage des cailluux 
nemÎBBntwn néMltts. 

IIi«oonialtrtttlIiidder«aUissemant de haqtmtlm on g i f J m co i p a la fang des libami» de ftand^ 

S4. 
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munication dans le voisinage des fossés ou des pentes dangeremesj en ce qui concerne l'appréciation. en «igent 
de la prestation en nature, il maintient te tarif adopté pour les années prëoédenles. 

Cimetières, — Le conseil est «Tavîs : 

I* Que les «sfireHions «Ule» et loufgê du <Ucretdu 23 prairial an xn, ne sont pas teienent limitatives 
et exclosivea qu'on ne puisse les ap^iquer aui Gonunnies importantes dont la popiAiiion ag^mérée autour 
du cimetière rend utile, dans l'intérêt de la sanl^ publique» Texécution des articles 1 et 2 du décret; 

2" Que, quant nux cimctiôrt-s dt-s petites communes, il y a lieu de coaSém k i'adminbtcation ie» mêmes 
pouvoirs (juc |)Oui la translntion des ciuietiéres des villes et bourgs: 

3" Qu'en ce qui concerne les cimetières transférés liors des petites communes , il est nécessaire d'appliquer 1^ 
servitudes imposées aux propriélés envirannantes par le décret <hi 7 mai* 

4* Que les cinmtières tcansGsrés doivent être clones des otmmuines à la distance indiquée par le décret 
du 7 ma» 180tj qui paraît avoir modifié sur ce point celui de fan xii; 

5* Quil n'y a pas lieu de supprimer pour Favenir les concessions perpétuefleS' 

Conseitê généraux. H vole pour que chaque canion soit admis 1 élire an membre du conseil général 
du dépanement. 

Conseils de prrfrrtitrr. — Il prie lo Gouvernement de vouloir bien cxaminrr la question de aavoîr s'iiy a 
incompatibilité entre les fonctions de consciUci de prcfecliiic et l'exercice de l;i profession d'avcx-at. 

11 demande que les séances des conseils de préfectures soient publiques toutes les fois qu'ils ont à juger des 
alfiires contentieoses. 

Cours d'eau hou navigabkê. — 0 demande qu'il soit fait un règlement pour les nombreuses usines qui sont 
ctaUiea sur Us divers cours d'eau tk cet annondisBenent , et b désignation d'un ingénieur qui serait spéddemant 

chargé de Texécution du ré^ement. 

n désire que la direction de toutes les éduses de Fîntérieur du pays soit eidusivement confiée i ladminiS'' 

tnttion des ponts et cbaiûsces. 

Er.'fft trotivr*. — Le conseil est d'avis de faire contrihuer les communes qui ont nu moins un revenu or- 
dmanc de 1,000 francs à la dépense des enfants trouves et abandonnés; de mettre à leur charge un contingent 
de 1 ï,000 francs, et d'adopter, pour base de la répartition de cette somme, le revenu oïdinaii» combiné avec 
le chiffre de la population. 

11 appuie les réclamations des hospices dépositaires d'Arns et de Saint-Omer, concernant la réduction de 
l'indemnité qui leur est accordée par la charge que leur impose la suppression des tours dans les auirm arron- 
dissements. 

H ajourne fcumen d'une proposition ayant pour objet la créstion d'inspecteurs du service des en6nis trouvés 
etabsndonnés. 

PorfoU Ubéréê. — Vceu renouvelé pour que ie Gouvemement prenne des mesures pour régler la position 
des forçats et rednsionnaires libérés, de manière è gnantir h. sécurité des dtoyena. 

Ganles champêtres. — Le Gouvernement est prié de prendre les mesures nécessaires pour faire diqiaraltie 

les vicrs et combler les lacunes (|ui existent dans la législation relati*e aux gaixles charop^lrcs. 

Gfrularmi rir [ Brigades de i. — H y a lieu d'augnirntcr le nombre- des brigades de gencl.jrrrw iie Jan* le dé» 
parlement, et d en placer une à Audruick, k Auxy-le-Cbâteau, à Saint-Pierre-lM<^abis et à Uoudain. 
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Hotpiees. {Timbre rt Knre^i-jfrcmcnt. ) — U serait convenable que le droil d'enregistrement des acquisitions, 
legs et donations en faveur des communes et des ctabiissemenis publics fût fixé à 10 francs, comme il i'éiait 
avant la loi dn 10 mai ISSl. . > 

Mendicité. — Vœu pour que foos'oocape des mf^yans d'Aerncbi ia HMndidt^, soii prib* nranm» «dmi- 
niitnitive»» de police oa de chorilé, «oit par fAiHiiaenieiit d'un d^t cenini. 

MMumenlÊ himirifue», — Le oonseîl'vole «me alIoeati«i de lOO firanes pour restaurer k colonne Bfon- 
dwld, érigée le 7 mai 1786 dans la forêt de Guines par l&i habitants de ta commune de ce nom, au Iteu 
néne où est descendu faéroiMMtte Blaiicbard, le 8 juin 17Sft, apr*^ avoir franchi le détroit du Paa-de-Cafais. 

Passe-jwrts. — 'Va-u exprimé puur que te prix des passe-ports ;i l'étranger iOÎt réduit au UMX du passe-port 
à l'intérieur, et qu'ils puissent être délivrés directonu til par les sous-préfets. 

Pn'ferdin s rt Sims-PrrfrciuiT.':. { Ahorincment. ) — Votu renouvelé pour que ie» liais d'administration de 

la pn fcciurt- et des ious-preletturt ii du Pas-de-Calais soient augmentés. 

Prisons et Délentu. — Le conseil exprime le vceu que les individus condamnés aux fers, à ia réclusion uu 
à un emprisonnemeiit de ptoa d'aile année» soieiit liiiiififtiéi dam ies lîeas de détenlnm <pH hwt aont desiinfe, 
aussitôt après leur condannalion. 

II demande «pi'il soit pourvu , autant qnepossOib, à l'amciioration matérielle et morale des prisons, amélio- 
ration qui a eu jusqu'à présent pour principal obstacle rinccrtituJc où l'on est encore sur l'adoption du sysièmt: 
cellulaire; que l'on examine jusqu'à quel point existe, pour le département, l'obligation de loger et nourrir les 
mBitalres prévenus ou condhmnés par f eun tribunaux paiticuBe». 

II exprime fe voeu qu'il soit établi Anscbaque département une prison.ceninïe correctionnelle «ti seraient dé> 
tenus les condamnés k un emprisonnement de tro& mois i cinq ans. 

S9urd*-Muet$, — Le conseil remercie le Gouvernement des encouragements quîl accorde à fiUSlitiitKm 
des sourds-muets d'Amis , par Fentrctien de deux bourses dans cet établissement. 

Il vote l'allocation nécessaire pour le placement de seize sourds-muct5 appartenant à la classe indigente ^ il re- 
grette que les ressources d^rtementales et ks beaoins des autns services ne lui permettent pas de fiure de pins 

grtnds sacrifices. 

Il prie M. î( pr(Tet Je faire un nouvel appel aux conseils municipaux des principales communes, kïi se 
trouvent de jeunes sourds-oiuets, pour les engager à créer en leur faveur des bourses ou des demi*bourses dans 

l'institution d'Arras. 

li ejqprime le vigço qu'il «oit pourvu, par une mesure légishtivu, A féducation de tous les sourds-mueu. 

JliSTiŒ ££ CULTES, 

Curet et Suecunabs. — H demande la création de deux suocunaks, l'une k Sunt-Léonanf, Fautre à 

Verlincthan. 

Pahrùiucs (Comptabi/ifr ilr- \. — Pour donner :i la coin ptabiTité des fabriques toute l.i régularité désirable, le 
conseil pense qu'il conviendrait de soumettre leurs comptes et leurs budgets à l'cxnnien des conseils municipaux , 
même dans le cas où ces étaUisseinents ne réclameraient point de subvention des commune» afin de couvrir 
l'insuffiMnw de leufs reasouroes. 

Fiié» religi$itê«M — n émet le voeu que bsdispositioDsdn concotdat, luhtiveB mi filles an^piimées, soient 
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Jury. — Le cuoseil estd'avn r}ii€ l'orçsnisntioîi du niry réclame des améiioradons ; qu'il importe d« prendre 
des mesures pour repartir le p!u5 i L;ilt'uient pussibie la clmrgc de juré entre toos les citoyens. 

Ojficiers minûterieis. — il renouvelle le vœu que la prescription déterminée par 1 article iî7S du Codedvii 
soit applicable am nolaim, pow len» a«aM««tIiiNi^^ 

Propriété, Expropriations, PartagcM. — Il «qwiiiie st «liiifcntiBit pour f «nvre de rilbna» entrepris par 
feGouTencttieiit afio d'andienr et d« coopiétor fe téi^ta» hfpaiààaà»» 

1* Que la formalité' de fa transcription de tons Tes actes tniMiaitifil de pwprKtf, qui 4nàt praicnte par h loi 

de brumaire an vu , soit reproduite dans notre li'^islation; 

3° Qu'elle soit également exigée , mau par exuait , à l'isard des |ug^ent£ et arrêt» rendus sur dn ques- 
tions de propriété; 

3* Qu elle sctcnde enfin à toutes les ■IMiwtiomde ddmentiMMntt qaekonqwt de h peepridid, teb 4|ue 

servitudes, droits d'usage et d'habitation; 

4" Que îa législation actuelle sur les hvpntljèqucs légales soit maintenue ; 

&* Qu'une disposition I^islative, propre à lever l'ëtat en quelque sorte d'interdiction des biens des amm et 
des ttttenfs, intervienne et détemuoe un dAû Ifeipintien dnqnd is femme veuve on séparée de bicns« et le 
minear devems majeur, soient tenus de nunifester leurs droits, sons pebe de perdre le privH^de fesenpikm 

de rin!îCT!plTnn jusqu'alors attaché à leur liypothèque légale, et de rentrer dans la rî^e commune; 

6" Qut 1 1 ))osition du tiers acquéreur d'un immeuble grevé d'hypothèque soir nettement drterminfi^ dam 
l'intervalle de iacquisition à la pui|[e, ou tout au moins depuis la surenchère ju&qu au déiaisscment , et qu'il ne 
lui soit pins permis, par des dânditiom on des coupes de bols, de porter atteinte ani droits des ciiéNiGiers. 

TVtftMMntc. — Le conseil insiste sur la néoessilé d'augmenter le tnûtement des membces des trilnsMendr 
pramsftra insiano*eteeh»dc»fiq[es depNh,ensnppiiMMnllesfiusdavnGalBQnsdoM 
qn'ilneié»nItepasdoeetmsupp wwi Da de nonveHescliaiges pour le trésor, ' 

MARINE. 

Conttnirtiotis tinva/cs. — conseil émet le vœu renouvelé pr le conseil d'arrondissemwt que le Gou- 
vernement continue a iairc conlcctionocr, dans les ateliers français, les tnorhfim» nècetaaiies i la nav^ation tnns- 
adantii|ne. 

ÉekoiiemêiiU. — U conseil insisie de nowwMi ppor «prn iss va^kmcnis nMk ans ddumenents et an 
sanvetsges soient revisés. 

Esclavage. — Le conseil exprime le voeu ^pie le Gonve iu emont preime les mesuies néoessaiiee pour per* 

venir à Tabolition de Fe-sclavage. 

Inscription maritime. — 11 émet le vœu que la législation roncemant la levée des marins soit levieée, et tpi'il 
soit créé un conseil de révision dans chaque quartier maritime. 

TRAVAUX PUBUCS. 

Canaux. — Le conseil recunimande avec instance à Tattentbn du Gouvernement la néoeSSilé d'ouvrir ID 
canal de navigation pour joindre la Marne à la Saône et reUer ainsi Marseille et Dunkerque. 

Chamm de fer, — Il demande que le Gouveraement s'ocaqie du cbemin de fer de Pians à LiOo, enp» 
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Mnt pir Amiens et Arm, et demande en même temps, de nouveau , ri'tablisscmcnt de trois figHM MomdtÎMS 
qui rattacheraient à la ligne principale les ports de Boulogne , Calais et Dunkerque. 

DesséchemenU. ■ — Il apprend avec satis&ction que M. ie ministre de la guerre a autorisé MM. les ingénieurs 
militaires à entrer en conférence avec MM. les ingénieurs civils sur un projet de dessèchement du marais ou flot 
de Winglet, dflssArîiriiMmt qui cft soffixâté wtec instuiMS psar fe «wsefl d'irondiisanMiit de BAhune. 

iSrande voirie, — JteïïpàB^UvaMtfimtÊitàèinéBffÊaiiswM m puisse ee ponnwir, pir amples 
moires , et que les conseik de prérecture aient b focolté de fixer b pénettld en nbon dn f^iis oa du moins de 
coipabilité, ainsi que le font les tribunaux ordinaires. 

Naviffalion t'ntf'rieure. — Le conseil rqtrésente b néoessité de terminer les études relatives au projet de 
canaliser ia Lys entre Aire et Tiiérouanne. 

0 égouh les gnves înomiTdnients qui téralient de f insiiffisuice du ddboodid de TAa k Anfues, et b Oiéoesriié 
d'y remédier promptement. 

n demanJe un rèj,'Ietnonl sur !e r 'j^iTîir f^es eaux de TAa, îifîn d'assurer pour cette rivière une réserve cons- 
tante qui maintienne sa navigation au tirant Qormal, et en partage ies eaux entre tous les bassins intéressés, et 
proportionnellement à leur étendue. 

Û dMitt qnë'M. ringënieor de rerrondbaemeot de Dnnlieique et odui qoi est dnwgé dn aerTiee de b navf- 
gitioa de f Aa , soient autorisés à préparer de conoett ie règlement deettoé à idpertîr enfre fa Noid et ie Pisi^de* 
Calais les eaux de l'Aa qui dépasseront le repère de la navigation. 

Pfiarf.-. — Il demande la prompte construction , et d'après b nouveau l^pstéme, des pbares MComnos nëoea* 
saires entre ia pointe de Grinez et Textrémitéde la frontière. 

Pontt et Chaustéei. — H demande qu'un ingénieur soit spécialement chai]gé du service des ponts et chaus- 
«des de fairondirosnant de BtfdimM. 

Port*. — JD rét^mw des aflbcatrons aoflimnteft tant pour b pwnupt aehèvMiimitdat girnids travaaz enircprâ 
Ml port de Cabia, amqiieb b départeoMntfbiiniitaiieaDiiiifBnt annuel de SS,000 francs, que pourrexécutÏMi 
de travaux de rest^iirafinn et d'entretien. 

H approuv*,' projet d'ensemble présenté par l'ingénieur en cticf , concernant les grands travaux du port de 
Boidogne, dont une partie est déjà en oon» «fcséottion, noiammenc b conatrnciion d'un bassin k flot et d!an 
nonveen banage qui» en assnnnt un dooubment plus beife ans eam de b Liane, mettrait une partie de h 
vide (section de Capécure) à Tabri de l'inondation. 

II recommande aussi h F attention du Gouvernement une demande pour les travaux d'entretien et de réparation 
du port et à iachat d un petit bateau remorqueur de la force de huit à dix chevaux pour conduire, chaigés en 
mer, les bateaux qni tewent an ddvasflment da parla. 

Bamiag» (Pe&'ee At). — Le conseil demande qi^ soit permb ani cailivateurs deftiie «sage de rouesà 
iantes étroites pour le transport de bofs engrais et récoltes, et que les cOMCib deprAe«n««ient b bcufldde 
diminuer les amendes prévues par la loi en matière de voirie. 

Roules dcpartcmeuinlcs . — Il vote des ertnlits s'é-levant ensemble à 340,019 innCS 84 CentiaMt pOOT traVWUt 

d'enuetien, grosises réparations et achèvement des roules départementales. 

Roule» royales. — Il reconnaît que les routes royales sont dans un état satisfaisant et qu'dles ne laisseront 
lion i désfaur «tfon ooniinue pendant phiieurs anodes l aooorderà oe service bs mimea subventions. 
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PUY-DE-DÔME. 

AGRICULTURE ET CX>MMERCE. 

Beitiaux {bi^tarùttioit des). — Lecomeil, confonnéineiit aux vœm qa'HapréoëdemiBeiit àaU aur la même 
question , demande que (es droits d'entrée sur les bflstiaia soisnt maiiitenas, M <|u'fli ioient parçiw au poîda et 
lion par ttfte, inaia aenfement à l'aotréB des viflaa ayant octroi. 

FINANCES.' 

Enregistrement ( Burcaiij: d'). — Le conseil émet le vœu qu'il soit établi à Menât un bureau d'enregistré* 
ment. 

Peste aux bUrtê ( Bttrmus de la). — Le conseil teei le v<bu qu'il soit étdilî k Pay^GwflaniDe un bonM 
de direction. 

Il émet le vœu que le bureau de distribution de Menât M»it érigé en bureau de dircriinn 

Poste aux lettres ( Srrv/rc rir h V — - Lf conseil émet le vant que toutes les coiiiinuiics rurales soient dolëts 
tJ uii service jourualier de poste, et que le décime supplémentaire pour le service nirai soit supprimé. 

U iowte Virement auprès du Cknivcnienientpoor l'ëtaUiasenMnt indiq^imble d'an service direct de malb^ 
poste de Oermont à Pans, par MoDliuçoa et Boutées. 

lî demande l'établissement d'un roirrrlor spécial de Giurpit i es n Ainhert. O courrier avancctaît debeattOOUp 
l u rivée des dép«:lies, surtout pour celles venant de Cuîisct , Tliiers et Courpiéres. 

Le conseil , prenant en considération la manière dont se Tait !e service des postes dans le département du Pu)- 
dc'DAme, et fai^entation de travail qu'a reçu le bureau de Cleniiont, émet fe voeu que , pour «e aervjoe, k 
dé|>artement soit âcvé d'une classe. 

If n'itère le voeu ëmia i'annce dernière, pour qu'un aenrice de dépêches soit otgantaé de Oermont à Pon- 
laumur. 

INSTRL C I I O N PL'BI-IO lîE. 

Hih'iuilK (juc$. — Le conseil demande qu'un exemplaire de chacune des reiauonsdes voyages d'exploration 
scienliiîque exécutes depuis, et y compris celui du capitaine Fre}'cioet, jusqu'à la dernière eipédition du capi- 
tarne DuDHMii-d'UrvHIe, soit donné par Tètat a la bibHodièquie de diaque cbeMieu de d^ipansment, et qu'îieo 
soii lait autant des ouvrages du mémo genre qui seront ulidrievrement publiés par ses soins. 

fnstivciion secondaire. — Le conseil , rendant hommage aux sflîns «chirés de radministration du coB^ 
i'>\al de Clcrmont , afin <\' fonifici les études, émetie vœu le plus pressant pourqoeoet dnHiaic ment soit ûi*é 

au rang des collèges royaux de 2 classe. 

Instruction supe'rirtirc. — Le ctmseil générai réitère le vom déjà ému» aux précédentes sessions, pour l'éta- 
blissement dune école de droit à iiiom. 

INTÉRIEUR. 

Gendarmerie ( Brigades de )- — I.r roni^eil émet tttt voeu tàvonUe sur la néoesuté d'établir «ne brigade de 
gendarmerie à Piousat , arrondissement de Rioro. 
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Il ileninde tg^mao br%wie 4e gmâmaient toit ^lablb à Cinupières et & Pay^GuiliMiiBe, amm^Mcaient de 

Thiers. 

Il vote pour que ia brigade de gendarmerie à pied stationnée dans la viiie de Maringues soit remplacée par MW 
brigide i cbevd. 

Motnmiemtë tiètonjuM. — Le comeil ënet le vont de Toir .compUteff h rettauradon de F^ee monitiiMn- 
trie d'bKiiie« an moyen de Itcg^ mliveatMiM sur le eréditdfls mominiaits hisiociqtiiei. 

Priêtn» etDétêntu. — Il vote pour fe maintién des homaiei dans la mainn centNift de lUoiin. 

JUSTICE ËT CULT£S. 

Égliitê et Pruiyiêr»$» -> Le conieil «nprane le dérir de voir coBtiouer de» lAocatione à N^m de flainv 

Nectaire. 



PYRÉNÉES ( BASSES- }. 

. AIVAUŒS JfiriRANGàRfiS^ ' A 

Frmlièret {Démmtmtiam deê). -^Oe grava dâordinei ^nt itSné de nouveau ôeiie aunée è fooearion de 
la dépaisaanoe des trovpeaus amenà per ium pisteuis anr la frontière d'Eipagne» le oomeil' denumde que la ii- 

mitc politique de chaque souveraineté soit (ïxéc dans le plus grand intérêt de la déftnae natïOiHiTe, et que ii 
cette limite poJitiquo m? p<'iit coïncider cntièn mcYtt avec celle des terrains fréquentés par ÎMM paatems, leufl 
droits soient dcTinuivenicnl lixéspar une convention é<pii(able entre les deux puissances. 

Pûêie-ptrti. — Le oonaeîl «édane finterveniion dnGoavenieneiit pour b nppna»» d'an dioitde S fr. 
qoelcgottvemeiBeat eepagnol perçoit à la froaiièresnrtoiis le» vojragenn Ainçds, pofir le vjea de lenn paaie- 

ports, et demande t]»c, d-ins le cas où if ne serait pas possible d'oStentr raboiîtioa.de OetlO ttie, lOMl Fipi^wJ 
entrant en France £oit assujetti aux mêmes droits, à titxc de réciproctté. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Jgriadiim. — LeeenMil eollidl» «ne part plue bijgeet plui tn.tvppçtt avec let bawîiw du dtfparlflOMnt, 
dans la distribution des fi»nds mn i la ifiipaailkHi du vinjiDv pour enoonogeipenu à l'agriculture. 
II recommande particulièrement à la bienveillance de Tadaiîniitnitîon , la fennc' modèle de Bajoniie» 

foires et Marchés. — 1? demande qu'il soit accordé, 

1° A la commune deL«runs, arrondissement d'OIoron, une, foire annudle de deux jours, fixée aux 4 et 
5 octobre; 

S* A celle d'Aramits, mène arrendiaMOMiiti dnut feirat Usées» b pvcmière a« 10 nan, b «coonde, in 

SO octobre de cliaque année; 

3" A celle de Bcdous, même arrondissement, une deuxième foire, fi^ée au 1" avril; 
4° A celle de Pontacq, arrondissement de Pau, une deuxième foire, le troisième lundi de septembre. 
' II peniite dans favls par loi Imii dans «ip«é:Aleol«M«ion, i f^gaidde k demande d'un iMTché fermée par 
b connnnM de Sainieilarie. 

95 
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Hareu, Étalant, Courtes. — 11 appelle de nouveau l'aUendoo f admuiistimUoa sur lanéoessilé d'amélio- 
rer les m« des cbevaia doot se compow ic dépôt detaboi de Gdot. 

il >a>ci» mit ■0BWM^d>g|(M><> fallait l'Myi^^ et il«apèie'^I»-G«iiMme' 

ment voudra bien s'aiioGwr i M* «floTti tn dotMt b huu dtfputenieDii] de Lettns de deux mine imnnii ds 
la même espèce. 

Médecine. - — Le conseil signale les graves abus qui se comnacitenl iuuraellement dans rexcrcîce de la méde- 
cine, de L-i chirurgie, et dam la préparation des mcdicaoïcnu tii&Uibucs par des empiriques, principalement dans 
les campagnes, et dcnunulè qaH soit pm de promptes menics pour en aanirer fa r^renioa. 

FINANCES. 

Bois et Forêts, Code forestier. — Le conseil exprime ses NgrctS que les voeux qu'il a foniMtpaiirfa n évîtiiio 
générale du sol soumis au régime forestier n'aient amené encore aucun résultait satisfaisant. 

Cndastrc. — li demande qu'une part dans îe fonds commun aflTecté p-irla loi Hu 31 juillet 18S1 ans dépenses 
du cadastre, soit continuée au département, pour être employée, soit aux Irau de muUlions, soit à la révision des 
jdisM et des menices cadastnkK de planaimcoanBoiNS. 

&irtf^tmment {Bwnmm tf ). ^ H imistede noamM sur fnlflHé dfm hueiti Jeuiegi sli eaieat à DsiBiliet , 
iTBnIcto,eteiiiollici(BkaditioD. * 

Pêche fluviale. — fl appelle Tattention du Crouvemement sar la destruction du poisson qui devient efTrayantc , 
par l'emploi des drogues dont on se sert pour fénivrer et le prendre ainsi plus facilement, et il demande, pour 
prévenir autant que possible toute entreprise de celte espèce, d'interdire à tous autres qua des pharmaciios ia 
vente de la coque da levant» moyen dont en se sert le plus souvent pour empobonner les liviéies. 

PoëtBûux eAetneiMC. — Youponr «luersdniniittiiiaii prenne des meinns pour que chaque refais soitoons- 
tHnnent ponrv^ da nolnbie de dietnrax délei;pinnë fiur les fèglementi. 

PMt» mm letùrft (BimaiÊ»'.49 U). Vou pour, 

1* Q«r les Iraieaux de dtattiNMioii detooMiunes d'Arudy* ArBeoq,Usiaiils, Pontacq,Mocbas, Sniveterre 

et lea Eaux-Bonnes soient convertis en bureaux de drretrtton; 

S' Que ies coaununes d'Aramits, Bidache, Cambo, HeieUe, Saiot-£tieiuK-dc-Baigorry, Urdos et les Eaui- 
Chendes, soient poutirves delmieeni de distrtfnttion. 

J^eetsoiicItMret {Stnie» de la), — Le conseil désire que fa départ de' h malle-poste de Bordeaux pour 
BayoiHM soit evenoéde deux Iwwce, et^*il soit éubfi, emie «ne deniira vilb et fa fipontièr», un service 
en vokure correspendrat dÏMOMmnt ««se celui qui «idMede fsntre dkéde fa MlBSSMj 

Poste aux lettres ( Tarif de la ). — Il voudrait que dans nnlérét des dassespeutisécs qui se servent presque 

toujours de la voip '^e h puste pour faire parvenir des secours en nrgentà des parents éfoigiu's de leurs foyc^ ou 
qui se trouvent sous ies drapeaux, le droit de 5 pour o/O fût réduit à 2 pour O/O pour les envois qui ne jigptfip- 
raient pas SO francs, et que ces envois fussent exempts du droit de timbre. 

Recensement. — Le conseil reconnaît que la mesure du recensement prescrite par une circulaire du ib fé- 
vrier 1841, ne contrarie en rien fas diverses (ois rendues sur h mttiiire; qneBI. le ministre des financeSf en cr* 
donnant cette mesure , a tout à la fob usé d'un droit et eooonpG m devoir; et que le mode d'eadcatian tel qu'3 
résulte de ses instructions et des es||ic«iionsq«i les ont acooinp(|gii,ées.oajaîviei^cst coofome un tous poûMsi 

ia icgislatiouexisunle. 
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Stl, — Vivement pénétré de la. fâcheuse position dans laquelle se trouvent placés ks fabricants de sd de 
Saiies, par ieâètdela loi du 7 juin 1840, et reconnaioaDt nëaïuDOtiu f iapo««i]}iIM «faMoir ff inpdt anlra» 
iMfttfMmrhqiuuitilédsid védlmmt fibiqiiée^le eoMeaâiMt fevan «p^ 

doananoe r^glameiitaire da 7 mm 1941 cnJUMent h ftabi, (e aunimum de la fabrication soit abaissé pour 
Salies jusqu'à 167,000 ^ilogramuics; qu'il soit sursis, en ce qui concerne les clôtures, les chemins de ronde et 
les autres mesures prescrites, à l'exécution des articles 3, et 3 de l'ordonnance du 26 juin, exécutiga que l'état 
actuel des lieux, rend impossible j qu'il soit pris toutefois des mesures par i'administrdtion pour anener la fin de 
cet ëtat pravtioin. 

Tabacs. — Vœux renouvelés, 
. 1* P«ar qn* le labecdit dSt «mftPMMtliwtfl h oonwoimtioii en plus grande quantité; 

t* Pwr 4|m dn nodifieMioiN maMit iffenéH ao prind^ 4e rapooMliililé ibi ooname», léndÉuii de» 
pbDtRtiom îltiGitei. 

GUERRE. 

JUcrutement. — Le comeii appelle de nouveau ia pins sérieuse attenuon du Gouvernement sur toutes les 
^witioM qui te nUMbentM raerateoient, en ce ^qai'eenoenie lii iadividn» edt cb Envov'iTëlmifan duAfis 
dent le royamne^lepuii pfai de vaigtani. 

Pimmitunf de troupe*. — M»\pé XweméA peu frvenUe qu'à reçue k le Chunke «Im Ddpvtdi fti noHVd[e 
fédHMtion des communes du département, tendant leblSBir le payement des fournitures faites à l'armée en 
1813 et 1814, le ccn^cil ?7f^n?r il n snitrait considérer comme définitif le rejet de cette demande, et il persiste 
dans les vcem précédemment émis que ie Gouvernement acquitte cette dette dont la Intimité n'a jamais été 
contestée. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Instruction primaire. — Le ci>nseil exprime sa satisfaction de voir que le Gouvernement vient d'assurer aux 
instituteurs une meilleure position en dél^uant au préfet le droit de réviser, avec les c<Mnités supérieurs, les 
ràributiooi mcnnulle» anédéei par Im coMeib mwiieipeDx. 

INTÉRIEOIt 

Bâtimenu départementmx. -— Le comeii, de plt» cit ph» lirappé de HnialfinNce ^ pèlri» 4e fMMiQe eft 

siège la cour royale, émet de nouveau le vœu qu'il soit construit aux frais de fÉtat illl HQlUlBUf Hl qji fi^peadie 
«ux besoins du service, et qui soit plus digne des solennités des audiences de ia coor. 

Chemins vicinaux. — U vote pour les chemins vioîimu, c» t84S, une infoatlioa de 9 centimes par addî» 
tion au principal des quatre contributions directes. 

U flMUilient an m»4m — éwipwfalHmiljii le tarif de la «amnioD en argent des jo uraé w de preamiou. 

«iinpiMé k vterioo,;aittiie» Au des-eaMaUfa 

D^teiuM déjpatuamtabi» (Lku$ ^tetumb» «1 41k jfwy.) ^ Vom renoumlé fà«rq«e I« lialaedleGlo- 
rales neioiBMiaipRndei qoe toittieidiM| ne, et que cfaaqim wpMhmt ae honie àpahlier «n taldeain 4e leeli- 
lieetiatt. 

9». 



Digitized by Go 



PYRtNlJiS (BASSES- j. 
Pèpên»e4 dyaarlêmentalM. ( NMÊtrUurê d» déienuê.) Vom Koonvfllé pour nue ki «UnistiitiMM fi- 
DMieièKS asmA oUigéM '<ile lunwrir let détail» qa'dies radmamt eki priiM fum-h ^aiftmmt ém «medki, 
apiter«|iiniljait dekiin-ptinA. 

Dùthionë «dbtnwirwltvef. — Le conseS pfopote 1« réunion : 

Des communes de Domezain et de Bemmtc; — de cdfes'de Lichanset Sunhar; — «TArraute et Charritte; 

Sunhare et Auçsonirq; — de Sauguis et Saint-Etienne; — di' Bchascjuc et Lapiste; — de Tardets et Sor- 
Iiolus; — d'Arraii et Larrebicu} — de MoncayoIIe, Mendibicu et Larroy; — d'Osserain etRivareytej — de 
Licq et Athcrcy ; — de Luxe et Somberrauie; — de Luque» BœBb et Bodlfao; — de Bretagne et Seint- 
l^mrcnt; — d'AiirHntt et Même*} — Hignère» et Soôyc; — 4b Bnrasae et Mendonne} — de CaAtâam 
et Bewtt. 

IT propose en outre de réunir en^ne seule commune, sous le nom d'Està»n9iby» les hameiax dJùtéreaçuby, 

Ëstércnguibei et Pagalctte , aujourd'hui dépendants de neuf communes. 

Enfants trouver. — H décide que les 40,000 francs présumés nécessaires pour faire face à la dépense des 
enfant» trouvés, pendant Tannée 1842 , seront prélevés en entier sur la première section du budget; ceux de 
U. deuiitaie «ectton étant « I woiMefWB d'entiee hmim non «oininifeBli» et ii ailintimi fiauNièfe detcon- 
iMUMS ne jwnQeiimt ]^ de le» &ne «onlrilnMr i 

Reconnaissant que ia suppression des tours continue à produire les meilleurs effets, et qu'elle n'entntne 

nucun d<»s inconvénients que Ton redt uinit tians le principe. I! persiste dans !e maintien de la mesure , 
ainsi que dans les modifications apportées au tarif des mois de nourrice dans une de ses précédentes 
sessions. 

ÉUtkUuenmU de Uvnfmmçe, — Vera poor que le Gouvernement dâigae «m préfets le pouvoir d'enlo- 
rber Faiooeptation des «v-dessns de 300 ftinci, faut» en faveur des dtabGaaamenis de bienysence, dnque 
fob que ke héritiers àt» testeteurt conaentiront exprménient à le défivmioe de* «ommcg louées. 

.Feiub eoNimM». — En votant 1 1,000 francs pour h, canttniction d\in édifice dcttîné aux feonaee «n ém 

de convalcscencp , tî soîîicilc un secoitr* de 25,000 francs sur second fonds commun pour terminer cette 
construction cl commencer un nouveau b&timent qui puisse être approprié à toutes les exigences du 
service. 

Gendarmerie ( Briffodes de ). — Le conseil demande : 

1" Que les brigades proviioirea d'Aramits, dc» iUdodttf de Lec mabt iyt de Sare, de Bidarray et de 
Rayonne soieM rendéc^'défiiilliMS^ ' <,;•'••' ' 

i° Qu'if en soit établi «ne à pied i IJtsseobe et une autre à Sainte-Marie ; 

3° Que la bri[':Klr ù t \x< v:\\ lie Piivoo et ceflc à pietJ de Balcix soient rétablies; 

4" Que c^Ues d Ainhuuc, jdc Lwurdios et d'Uslarits soient dissoutes; 

5* Que-h brigade à cheval de Mendionde toit tnnslërfe A .Harpvren $ 

6* Que. cdjek k piwjlji^ ^*m4b Lwaevra»eoie*t reïhpfaoéBs perdes br^Mkt i dieval. • 

: Pril/êetuns êt SttU'Ptifuttwret. ( l#eAp£cr.)-*^'Le odnsiHl prapoee de fixer poor fe,vénjr A 30,000 fr« 
)e taux du mobilier de la préfecture, et vole en conséquence int rwiIMBt 4ll IS^OOO fiuMt k pe ilag Ol' en de» 
années, tant jMHir porter à ce tans le molniier. eiistaat,.qne pour rai^daoer les moables susceptibles dc 

réforme. 

Popuiaùon. — Le conseil général appelle f attention du Gouvemement sur l«i oombreiues éoiigralimis des 
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liabitanU d'une partie do département pour Montevideo. li regrette que la l^siation ne fournis^^e aucun moyen 
de coercition contre les déplorables eflet& de cet aiMindon du foyer domestique, et s'en remet à la sagesse de i'ad- 
mîimtntkm pour le choix de* vmam que les droonstanoes povmicnt ttoSw néeamim, 

Seerétaâw géitrma de Préféelure*. -^Le oonedl ffiuéni rëilire an imiuices pour le rétaMinenent 
d'un seciéb^ giaiaS, tfoa U vaste étendue du département , sa position de d^partemeiit frontière «t k mnllipfi. 
cité des alGiÎKs de loat genre tjù en résidt«nt, rendent indiqieneaUe. 

JUSTICE ET CflLTBS. 

Fabriques {^Comptabilité des). — Le conseil omet le vora que les comptes des tabriqucs des églises pa- 
roôsidM aoîent woni» A «ne véiificetioa analogue à celle de* oonpiei des commanes. 

Son dêê ehaktê, — II ^prime sa satis&ction de oe que |«i diflîenltds qu'a loufevëet ifans quelques «om- 
mvncs faécailon des riflonenis sur ia sonnerie des dbdics vont étie enfin apbnies, parsuile des nodilicDtioos 
arrêtées de eooeeit entre le prâèt #t monseigneur f évéque. 

MARINE. 

Constructions navales. — l>e conseil sollicite de nouveau le rétabUstement d'un atelier de consiniclions 
navales sur l'Adour, supprimé en 1834. 

fnscrtjilion maritime. — Il renouvelle le voeu : 

1° Que fulide 14 die h Indu SI murs 1839 toît nùàîBi de manière que tous les marins inscrits sur 
la matricule des daases comptent «n dédnctîoa du oontingent demaiMlë pour le service de leire; 

V Qu'en tsmps de paix, le Gouvernement concilie autant qne.posBliIe les erigences du aervioe maritime 
avec une pins prompte libération. 

TRAVAUX PUBUCS. 

Canaux. — Le conseil accueille avec laveur la communication qui lui est faite de la reprise du projet de 
M.<2iAdbertt pour fëtabliamment du canal des Pyrénées; S émet le voeu qu'il lut soit permis de prendra dis 
actions de 1,000 lianes chacune dans la société qui a succédé à f auteur du pn^i que ce projet reçoive 
fappui le pins efficace de la part du CSoovcmement. 

C&emifif de fer. — H exprime de nouveau le vœu que le Gouvernement veuille hâter l'exécution d un 
chemin de fer entre Bordeaua et Bayonne, et que celui de Paris à Orléans soit continué jusqu'à Bordcaua. 

Digue». — II donne son approbation au projet de rt^ement rédigé par fa cottimission instituée en venu 
d'une décision antérieure, dans le but de redresser le cours du Gave de Pau, et de le mntenir dans des 
lintites qu'il ne puisse pas firanchir ^ et il éowt le vteu que ce règlement leçoive le plut ^ poasAle fa aaneiion 
du Gouvernement» 

NooifittUon intmeart. — Il renouvcSe ses vœnx : 

1* PourfiniétationdaooandelaNiwotlaNoenetraeiimidmdMminsdBh^^ etde«es 

affluents; ^ 

2* Pour le remplacement du bac dUtasMOB par un ponjt; 

8* Pour f étabUssement d\m nooveao bac sur le-Gave dsM b oonmoM de Larom* 
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Font». — n âbwMde de aonnni cpu'B toit pris de promptes dispositMai : 

t* Pour qne fe pont de b«lWNix teUi proviiMMiBant «urfAdoor» «nti« Bqr«BiwM SuntG^t, aoit icm- 

placé par un pont en maçonnerie; 

2" Pour que trois ponts en bois, menaçant ruino, situés au territoire de Labatutet Pcyreliorade , départe- 
lucut des Landes, route royale n" 117, soieiu rccoustruits en pierre; 

S* Pour que h pont dn GRve, entre Pau et Jarançoin, route royale nT 1S4., teit &Êf^ tus finit 
de tÈm. 

Ports. — Parmi fee amâîoniiom que récfame encore le port de B^fopne, te ooneafll qne Ton 

«'occupe le pIoatAt possible r 

1° De fa construction (fun quai réunissant ceux de* AHces-Marines et de Bîanc-Pignon ; 

2* De ceite d'un porl de dcbarqueiueiit à Saint-Esprit, réclamé déjà par ie conseil générai des Landes; 

3* De rétaMîsaemnt dWi qnii de raoconkment entre le pont Mayour et {e port de d Ai rq n aaent dtaliK 
r^ocDRient sur h Nivei ' 

4* De la conttnwttet» d'un nmr de quû et qndquee ealee i la partie anpMenre Ai port de Mnuw» 
rôles ; 

5*> De celle <1 un mur de quai et d'une cale sur le bord de la Nive, en iace de i'ar&cnai d'artiilene. 
li renouvelle «es vwuz|po«r fegnwdhaweirt dn port duSooboa et Fendiontion dn ftu neriiidie MUidani 
ceport. 

Bunttes départementales. — Le conseil insiste de nouveaai pour que h route d^nrMnenlale ni* 1 9* de 
Beyonne i Ganbo, soit prolongée jusqu'à Ainhooe. 

Routes rot/alea. — Voeux «enouveUe: 

1" Pour l'ouverture (fun nouveau tracé (jui lie le port de Cibourc à la route royale n* 10; 
%" Pour que la direction réclamée conune embranchement de la route n* t3S, de PUKoâiia versCambo, 
aoit étudiiée} 

9* Pour que le profet de ebangement dîredion de- ia renie royale n* 117, dam h Thtmtrse de An, 
reçoive promptement son exécution ; 

4" Pour que la portion de la même route située entre Orthes et Ramona aoit portée » par^ékinentai «taeé 
actuel , sur la rive droite du Gave; 

&* Pour que des études soient ftites pour h reciîlicBtion des oAtm d'AaniK» d'Astis et de Nav«aies» rome 
royale n* 1S4. 



PYRENEES (HAUTES.). 

AORICULTURE ET ÇOMMERCË. 

Agriculture. — Le consctl , reconnaisMnt l'utilité des petitsmenuels âamintairSS et dë |mlilhi>liuni ^(roiio* 

miques, désire (|u'il en soit distribue aux ctJtivatcurs. 

Bestiaux. — Le conseil r{(^ir«> qu'une partie des secours qui seront accnrdéa fan n é a pwciiaîiia p— r r ip îaai- 
tore soit employée à i'acbat de taureaux suuâes de race moyeape. 
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' Gmieet agrieidea^'^Le conseil exprime le vœu que le département soit bientôt doté de comices agricoles. 

Établissements agrico! -: - r.c cunseil nayant pas Ar fonds pour la création de frrmcs e\p''timentales, dont 
ii reconnatt toute l'utilité, verrait avec reconnaissance le Gouvernement en établit une dans le département. 

ÉlahUtsemenU thermaux. — I.c conseil eiprimc le désir que l'administration fasse découvrir rtmcientie pis- 
cine que fautorité municipale à (ait combler à Bagnères; cette piscine, cpii remonte au temps de la domination 
Mnuiiw, hà paniauit, «ou» le rapport de fadtiqait^ «t de Tôt médidi, on «UMMBMiit atSe i oomemr. 

Il signale Fabsolue nécessité d'eaéeiiter destnmunt, soit de conservation, «oit d'inëSoratkn, duule* thèmes de 

Barèges, et sollicite pour cet établissement, de la manière la plus pressante, un «woyrs <\f \ oo ooo fmncs. 

Il soflicitc aussi un secours de 30,000 francs pour rétablissement thermal de Gcsaret des Espagnols ù CautereU, 
le propri<^taire étant dans l'impossibilité de terminer cette entreprise au moyen de ses seules ressources. 

liarcu. Etalons, Courses. — Le conseil, préoccupé du danger qu'il y a à admettre tous les chevaux de France 
amt «ounesde IMes, naa moins que dn d^omingemont que celle «faniasioin iffimiiée censé aux <flevean, Anct 
le Vceo que les chcvam étiuigen soient exclus des prix spéciaux et principaux. 

n demande que l'on dirige sur TnrLos, ou à Jéliiut sur Toulouse, les juments poulinières des haras dont le 
Gouvernement désircmft opr-rrr h. vrntc: par ce moyen, les éleveurs du département épai]gneiaient les fiais d'un 
voyage ioiutaiu et coûteux pour se prucuriir de bonnes poulinières. 

Il délira «iiHi 4|ne fa distriï>ntion des primes daoi ranondiasinn 
cherau4|n'H a denModrfe. 

Màriffn (CïtAtav <fc*). — Le copiai , feconnaiiisatit rutiUté d'mM pé^unître dépa rt ementale , énei le vom qu'il 
en soit élaMi nrn^ et qu'il soit aocoidë à cet «Oèt par I« GonvcmemMit un seeonn de 3»000 finanm. 

Secours pouT^rHe, etc. — L'urgence d'un secours de 9,000 francs demandé parles communes d'Argelés, Adast, 
Baiagnas Bancctis, !iod<Silhem , Geu et Ger, arrondissement d'Argdès, pour la construction de digues et défense 
contre les invasions du Gave, est vivement sentie par le conseil géi^nd, qui, dans son impuissance de les secourir 
hii-mAme, exprime le vœn qne ie Gonvcnementlenr acoordeb sobvention soHicilée. 

Le conseil regrette an momnnt o& on loi comaianiqiM la nouvelle qne la oommnnt dis Vidb'Lannnr viem 
d'être, à la suite d'un orage, entièrement dévastée parles eaux du torrent qui I.i traverse d'avoir épuisé les ressourcis 
départementales de 1842, et émet ie vceu que le Gouveroemeot lui accorde un secotti* proportionné à ses pertes. 

unanges. 

Bou ët Pppiit, ^Ctfdi fhf0tti0^,)^—lji c ows e d rétlaiit^rexégiUoii dn vij^lmont des eaux et forêts sur tous 
les potnisoule bois de Haimajattlongela roule royale 1S5« entre VicctihnboaifMt. 

En déplorant la dévastation croissante des forêts, dont la cause pourrait être attribuée k la n^Iigence des 
gardes, occasionnée par la modicité de leur traitement, le conseil appelle l'attention de rar'ministratton sur les 
attributions des gardes forestiers communaux, et sur la nécessite de leur assurer un salaire suflisant et r^ulicre- 
BMfit payé. 

•< (AirwHMS tf). — Voeu poiu- qne le bureau d'enr^trement de Ubaniie aoh transféré à 



i^oiAs mmtêUnëiSiifviee A le).— Le oonsei appuie le Tun de la popdaiioa drunefiMMlt pmtïe du dépr- 
tencn^ privée de toute oonrespoudamediveeieyqvi dérire vivement le pasBage de iamillnfosie de Perpignan.^ 
BefCBUM par Bagnéres et Lourdes. 
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Le conseil émet le vœu qu« le service des dép&:hes, déjà établi d'Auch à Masseube sur la route royale n" iig, 
soit continuée jusqu'à LanneiBCna et Airesm. 

Recensement. ~ Le conseil, pénétré du véritable esprit des lois sur le recensement, émet le vcen que ies 
mcsores picMiitM ptr If. le ministre soient «xkaiéett ^ Uespife que le boa sens et finldligenoe des populatione 
des Haiites-Pyrénto en fiuiliteront TaQocHBpIiBKnienf. 

INSTRLX'TK»' PUBLIQUE. 

Instruction j/riinairr. — L'inspccleui lies tx;olc-s prirnaiics tlu département cIésinT;iit que les comités supérieurs 
d'arroudissemeiit fussent investis du droit de déplacer les instituteurs, lorsque leur cliangement de résidence serait 
reconnu avantageux ou nécestsne. 

Le conMil, appréciant tes coosiilârations toises par M.' rinspedeur, demamle que son rapport soit tfaiumls i 

M. le ministre de rinslniction publique. 

Le conseil, recotinatsi,iiit J'ulilité d'une rhain™ d'i^iTiciiîiurc à l'école normale de Tarbcs, espère que M. le 
ministre de rimtruction publique autorisera le sieur Bout dettes, élève boursier de Grignon , à y ouvrir un coui-s 
comme profcMBur. 

Instruction secondaire. — Le conseil, frappé de ce que le ''^cment universitaire ne donne qu'une année à 
l'Aade des madiënMitMpuSt sane contredit h plus utile, sur ies neuf qfi'û coosaone à l'étude des lanfiws anciennes, 
émet le vœu que M. le ministre de rinstmlioD puUiqne modifie le rdgjlement bit par aon piréddoesiein> etquH toit 
aoeorde pins de temps aux matbânatiques. 

INTÉRIEUR. 

Alicncs. — Le conseil est d'uvis que Ici aliénés qui se trouvent à l'ho&pice de Tarbes soieitt places daiu 
la maison ^lëdafe de Pau» oii ces malhcnreux Irouveraîent un tnitement et des soùis ploa oonlbnw» i 
leur état. 

• Cûmt^roe, • Le conseil émet ie voea que les droits de concession, <hns les cimetières du départenent, 
si^t fixés, savoir : 

Pour In concession emphytAxiqne i long terme, dans les viUes, iioaip et vUiaiges de 3 ii 6,000 haliitants, 

par mètre , à 1 50 francs ; 

Dans les villes de 6 à \%,QQO Itabilauts, par mètre, à 200 francs. 

Pour b concession temporaire, dsns les villes et communes dont h popidation s'^ève à 3,000 finee et ao- 

dessus, le mètre, i 50 fiinm; 

Dans les villes et communes cficMieux de canton dont b population est inférieure à 3,000 Imm, i 

2 5 francs; 

Dans toutes les autres communes dont la popubtioa se» inférieure à 3,000 àmcs, et qui ne ^lont pas 
cbelt-fieux de canton, i It francs SO «entine par mètre. 

Chemin» vicinaux. — Le conseil désire que Ton poisse faire disparaître, le plus t6t poeaiUe, les lacunes 
exiaiani sur lee chemins vicinaux. 

Dépense» départomenUile». (Listes éiccforales du jury.) — Le conseil général vcgvetio ^piè fimpronion 
des listes se fasse chaque nnnée; il voudrait, <\.ms un but d'économie, qu'on se iioralt i f eflèclner lOUS ks 
quatre ou cinq ans, et à imprimer aanuellement des tableaux de rectifiation. 
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Fond* commun. — Le con^eii émet le vœu que le Gouvernement augmeale la part du départenieat dan^ 
le deuBiiiie fonds ooniDun, et qu'H «oeonle, en 1 949 , 

1° Pour les constructions projetées au dépôt d'étalons , ci , i o,000' uo' 

S* Pour II coBUniciion du peut de CbeOe» imte dépHtementale r* 1 , à 18,616 61 

6* Pour h i^ctiGcetiim de le cAie dea lIodiiiB, enx dboidi de LourIk, tonte déperte- 

menufe n" 4, ci 8,000 00 

{" Pour la construction du pont sur l'AcIour , entre Vie cl Uabastcns, route départemen- 
tale n" 6 2,354 84 

5* Pour h constractkm du pont de Rnomodht, entre Samie4rfbtrie etlesQutra'VeBnn, 

rovte départenenlde o* 8 t,8S7 86 

8° Pour la con.stnirtrnn d'un nnuvpnu palais de justice, ci 20,000 00 

7' Pour le dépôt de remonte dont le deve s'élève à 200,000 francs, et. ............. . 60,000 00 

Total 1S6,306 61 



Gendarmârie {Brigaéht de)* Vont pour tptvoM Iwigule de gendumerie aoét duAIie 1 Gehn, et une 
autre à Castelnau-Rivicrc-Bassc. 

Vœu pour qu« fa tirigade de gendarmerie cic la viTIc de Lourdes , insuffisante pour ie pâliUe Service qu'die 
doit faire, reçoive pour compliment un nurcehal des logis cl trois gendarmes. 

Moitujttents historique*. — conseil, plaçant au nombre des monuments historiques les églises de Samt- 
Sevin, P<Hicy<b-Huii, CStfan, Trie, Lus et CSMlg!n«ii>Rinèn>BiflMj lee chap^es d'Agée et (jiniioii, et la 
calbddnie de Tarim, inwi le voeu qne dea aecoon aoient accordé ponr b v^pantion de cet édilioea. 

Prejwlure* et Seut-Préfeeturee. [AhemiemeHU.) — Vœu tendant' i aitgnenter d'une aonunc de 
1,000 timnca faibonneinent de h aoua-pidlàétni» de Bagnèm. 

JUffTlCB ET CULTES. 

Evèdut et Arc/ievéchet. — Le conseH, cousidénnt que ia catiK'drafc de Tarbes ne suffit pas aux exigences 
do culte, énat le vœu que le projet d'agrandineinent présenté par M*' levcqne de Taiitea aoît fovofa^nient 
■ocodin par M. le ministre. 

Juttieee de pMs. — Le cmiaeil demande que les ttattcmeiiti de» juges de peh soient porià à 1,S00 Nnca, 
et qu'if ne leur soit plus alloué de frais de transport. 

H demande aussi raugmeiitaiion du traitement (îes greffiers, qui est réellement insuflisant. 

U émet le vœu que la délivrance des billets d'invitation, moyen peu dispendieux de faciliter les transacuon.', 
soit confiée aiu greffiers, et qu'ils soient autorisés â percevoir ime rétribution de 35 centimes, à la cbu^ge par 
eux die remplir lea biflete, d'en tenir ragiitie, et dé Im envojer par b poala, «f^^ 

TRAVAUX PUBLICS. 

Canauae. — Ilàirant donner une preuve de f intérêt qu'il prend au projet du canal daa Pyràidca, dontfeié- 
cutioii doit exener sur fa pmapérité du pays une influence iaunenae, le conseil demande que le dépanement> 

soit autorisé à prendre cinquante actions de 1,000 francs chacune de la société du canal dc* Pyvteés», thSnti- 
Ues «nnueiiemcnt par cinquième, dés que ia loi de conoessimi aon été promuiguiée. 

36 
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Digtuts. — Le coaaeii prie le Gouvernement d'accorder un secours efficace pour coBOOurir au pro|ei qui 
doH I«i être prétentié , «Tencaiisement et d*ctM^itcfiient de b Neito» pour prtfvmv le ivMMt dci démtits qu'ont 
«mqré» Ici «ohubiuim de VieiHe-Aiiie, Sodaui et Vîgnee, pir niite des irraptioiis de celte riridre. 

Rantu dèpariementale*, — Le oomefl émet le veeu «joe fon tfoooiipe de h roule d^u1einent>Ie n* S, 
et surtont des c6tB» de fEscahdiea et de Ibuvemit dont k dÎMCtiOB et k petite récknMnt des ■mâioniioiw 

urgentes. 

li demande que ie cbeinin vicinal de grande communication n° 9, de Mauixiurguel ù Leoilieyc, soit d(<ciar(- 
route driperteoMBlale. 

Bouteê recale». Le eonseîl énet fe von que ks leclffioanas projetées i k rauie rayrie n* 117 soient 
aéoutéee k pks tàt poesiMe. 

Tl r^nnnndc que le chemin degnmk cooiaiuRketion n* S, de Samte-Merk i Bui^jos, per k Tournekt, soit 

érigé en route royale. 

U forme un vœu semblable pour la route départcmeniaic n" 8 de Bigorrc à Luchon. 

Il dériie que k route royak n* 135 soit rectifiée entoe Madiran et Maubouiguet» et que k nouveau tnor 
soit diri^'<- depuis Héchic par -k kv et k long de k cAts de CssmIimb. 

H appelle de tous ses vrrtix la proloctioii di» Gouvoriirmrut sur \f projrt (!r prolongpmriil Je In routp mvaff 
n" 1 29, depuis Arreau jusqu'à la trotitièif espagnole, ri soUu itr ilr l:i manière la plus pressante {éxecution 
immédiate d'une entreprise si importante pour ic département , et si utile pour U France et f Espagne. 

N ddare aussi qu'il soit possibk de resitituer i cette trente ks S0,000 francs qui lui ont étà cnkvÀ en 1 84o, 
pour ks aflbcter à celle de Bagnèrcs. 

Lp conwil, ayant été à même de reconnaître combien le bruit occasionné par le pass.igc des voitures sur ta 
traverse de Tarbcs faisant partie de la route royale n' 117, de Perpignan à Bayonnc, nuit aux débats du 
tribunal, notamment pendant la tenue des assises, émet le vœu que cette traverse soit macadamisée, aux 
approclies du pekis de justke. 



pyrënëes-ohiëntales. 



ACIUCULTURF. ET COMMERCE. 

bettiêcux. — Au moment oit l'élève des bestiaux, en France, iâit l'objet de la soihcitude générale, le conseil 
cawit «lik de maintenir f rfkcatkn destinie i f amrffionitioa de k ncc bovine, neis en qtpeknt eu concours le» 
oonDunei des cantons drArgriéMut^Mer, de Unir et de Seinl-Ptal. 

ÉuAUtteuuntê mgrieoleê. — Le concouts de k société des Pyiénces4>nentaks , dont une sedion , lécemnent 
kraiée, est spécideUMatOOnasorée à l'agricultare, engage k coaseil à ajourner rétablissement de comices agricole»; 
H regrette de ne pouvoir augmenter ralloc.itioii nnnueUement votée en faveur de cette société « et réclame vive* 
ment pour elle la continuation de la protection du Gouvernement. 

Foires et Marehéi. — Le conseil fait remarquer que kur multiplicité peut souvent tourner en abus. 
Haras, Étalons ^ Cowses. — En votant tm uneDUngement pour k race cbevalim, k conteii eaprime k vem 
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que des chevaiu de tnh aoieot «avoyà dan» b dé peitt me a t, coamw un moyea muté de seconder l'améimnition 

de cette race. 

Fins. — Les vins d'Espagne cl d'Italie étant admis en Azérie sous le pajremeqt d'un très-mùiUDe droit diffé- 
itnticItcesfognnnMsietiQiiventdiudeeeaadilw pMrMdiftife an pfcmnt intérêt, 

des T^nobles du Midi* fe eonaeildMet fe voan qm fai dniito dTentida mr i«B tibs duwigm «n A%éw soient 

FINANCES. 

Bois et Forêts, Code forestier. — Le conseil reconnaît îa nikessitc d'.mgmenter Ta délivrance de bois, indi- 
viduelle ou par famille, en se rapprodbant des quantités accordées aux gardes forestiers, cl en se r^nt sur les 
possibilités de la fbrét us^gère. « ' 

Dans fintdrét des communes et de la conservation de leun bois, qu'il croit (fatRems otfle de maintenir sont 

la surveillance de r.'idministralioii forc&tivrc, ie conseil émet le vœu d'un dégrèvement sensible dans l'impôt prin- 
cipal et dans la contribution supplémentaire, pour frais ilc poursuites: afin de parvenir i ce but d'une manière 
plus équitable, il demande un nouveau classement des bois .ippuiienant aux fomroun("!. 

Cadastre. — Des observations ont -été présentées au conseil au sujet de la conservation du cadastre. Suivant 
le système développé, il y aurait lien de soumettre à une publicitë rfelbment oomplèie Ions lee actes ou 
mentstran^lift ou attributifs de droits n-els immobiliers, tous ceux qui peuvent diminuer h valeur de l'immeuble, 

par exempfr ceux qui t-rt'i'iit uno scrvliucle, un droit il'usaj^e, (l'Iiahitalion, un usufruit, rte; il faudrait adopter 
pleinement les principes di- la Ii^i>i;iti(.i) yi rniiîniijuc. Avec et- système, qui mettrait à jour la forturie immobi- 
lière de cliaquc citoyen, les aipitaux se reporteraient sur le gage immobilier. Sans approuver ces vues dans toutes 
lenrs conséquences, le conseH reconnaît qu'il en est dvidemnwnt de tris-ntiles; il les recommande ï Tattention 
du Gouvernement. 

U exprime le vceu qu'un projet de loi soit présenté le plus tôt possible, sur l'organisatian de f administration 

cadastrnîe. 

Douanes [Atlnunàfratton dcsj. — Le conseil émet ie vceu que le Gouvernement autorise fexportation eo 
Eqisigne du minerai de fer' de Pnrté et de fa Dropiéra. 

Dans l'intéréi de llndostrie française, il insiste pour que la douane ne s'opposs pas à râablisssmcnt de magasins 

sur l'extrême front ii-re. 

Le C(insci! demande h\ cn'ation à Prats- dt>- MoIIo d'un bureau de douanes ouvert à rimportalion des marcban- 
dises étrangères soumises à un droit de '20 frjucs par loO kilogrammes; cette création provoijuerait celle d'un 
pareil élablisaemtait à C^predon (Espagne), qui est en instance pour fobtenïr, et les tkibanges régulie» entre 
les deus pays deviendraient pins scti6. 

Poste aux cktvaux. — V«u pour la suppression de la taxe qd frsppe les entreprises de difigsnoes, en laveur 
des maîtres de poste. 

Poste aux lettres {Bureaux de la',. — Étsbfir a Sourq-Madame un bweatt d'échaqgs avue FEspegne; phcer 

un bureau de distribution ù Saiiiagouse. 

Pn.^tr aux lettres {Service de ia), — Voea pour que ta malle-poste puisse arriver à Perpignan directement 

et sans s'arrêter. 

Vceu pour h eréation de directions de pnste» i Prals-dHioUo, Vinca et Th'uir, nt pour qne «MM dernière 
ceMomne puims avoir» pour les lettres et dépéelies, une eoninnnicstion directe avec les cbelMimix des deuidtee 
et troisième airmufisKinents. 

M, 
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Poële aux letlres ( Tarif de la). — Voeu pour la diminution du tarif pour les eavois d argent par la poste, 

et d'un tarif uniforme dans la taxe des lettres, ainsi que celui de la suppression du centime rural. 
Rgemumieitt, — Lb «oêêA a va avec peine let ffwatiHWW aonfavéai par k noanaamcnt d«s vdban lo» 

tivcr, de* portes et ftoétres et de la popdhtion, résialnoea i|pe le eomea ne Hoiait trop fattinn-. Il noomiialt 

l'otilHé et îa I^Uté des recensements ordonnés. Il donne donc à ces mesures une adhésion complète, parce 

qu'elles ne peuvent pas avoir pour but une imposition illégale de l'impôt mobilier et des porlei et fenêtres, et 

qu'elles doivent en assurer la n-paitltion tl'une manière plus ('"gale et plus juste. 

SeL -i— Des regrets sont exprimés sur ce que le mélange de soufre avec le sel marin destiné aux beaoins de 

l'agriculture, proposé par le comeil dans aa dernière seaioii, ii*ût pas été jugé pratîcaUe. De nouvcOea dprevm» 

i Taide de pracédà cbiaiiques, feraient reconnaître reOicacité de ce moyen. 

T^n vrr I) est etnis, pour que, à l'avenir, fa vente du mI aoît fiute au poids et non à la oMSure de capacité, 

comme moyen d'empêcher ia fraude- 
Le monopole du scl dans les départements du Midi motive de nouvelin pbintes de la part du conieil, qui 

fecommande i radudtoîsmiioa un projet de odation de «iGne i Saint-Lacuent-de>Ia*Sabnqiie.' 

T«Aac*, — "Vora pour b préfijrenee à donner aux talwei des Éuti-Qnii aar ceux de la Hongrie, dans les 

approvisiomMnenti ife la n%ie. 

GUERRE. 

Fotsnûturei des troupes. — Le conseil émet le vœu que la foumitnre des vins destines ii I nrinée cl Wfriquene 
soit pas concentrée uiiiquemeiU ilan.s le I-aiii,iiect<ic et la Provpnre, et que les \ ins du dt-partement des PyrénêB- 
Orientales, dont la bonne qualité est incontestable, concourent aux approvisionnements des troupes. 

INSTRUCTION PUBUQUE. 

Intiruction primaire. — Reconnaissant l'utilité et tes avantages des salles d'asile, le conseil regrette de ne 
pouvoir enceunger par des mbveniÎQas cas établiaaements dans les communes roisles, en iniiitant Air la néeecitié 

d'obtenir des secours. 

Dans le itut de pourvoir d écoles primaires la cotnmuncs qui en sont encore privées, le conseil émet le vœu 
d'une augmentation dans ic traitement des instttuteui^, dont le minimum devrait être porté à 300 francs; il 
pense que la création <fin3titnteurs>instnietears serait un moyen d'amélioration efRcace. 

Le conseil reconnaît la nécessité d'une foi en ce qui cunccrne les écoles primaires supérieum, qui ne devramt 
être jamais obligatoires, malgré leur importance, dans les localités où existcii; des colléçcs communaux. 

Le conseil repousse de tout son pouvoii k prou t de réunir l'école n innale dtj ce département si celle d'un 
département voisin j il espère que ce ne stia pai» vainement que latteniion de M. le ministre de l'instruction 
publique sera appelée sur une question grave, à Tlieureuse solution de laquelle te conseil attache te plus iiaat 
prix. 

En exprimant le regret de ne pouvoir voter, faute de foiuli. un secours dcrn-indé par les Dames de la Pro- 
vidence, pour l'entretien de l'école des jeunes tilles pauvres quelles diri?et;t Perpignan, ie conseil eiprttDe 
le vœu que M. le ministre de Tinsiruction publique vienne en aide à cette institution, vu l'iusullisance des 
rcasonroes départementales. 

iiutnustion n^Mfiuire. — Sur ia communicadon d'un prajet qui lui a été Ikile, le conMîl leobunall futffité, 

pour le déprtement, d'une école prépjiratoire de médecine :i Perpignan; il recommande ce projet à fndminis- 
tration, et désire vivement qu'il obtienne une solution lavonble. 
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Vnwtmté, — EBiNimBflOKHit da voeu fom fabofitkni dw droit unimaituic. 

INTÉRIEUR. 

Aliénés. — Le conseil est d'avis de &ire concourir à ia dépense des aliénés indigents ies conununcs d'un 
ravuiu de S,ttO0 fiwic* «u noini» avec bcnlté dTacniplw ét cette charge cdDei ém les leHoimw panttraient 
insolBiuites. 0 rcoonnih h n^eeiiiié de h iniMhtïoii deoes infomims due fêlaUiMenieni (Tone viHe tftiiDg^re, 
et de pidfdrence à Linous. 

Chasse. — Il reconnaît la nécessité de prescrire des mesures sévères contre le braconnage et îa cfusic eu 
filet. Dans l'intérêt de l'agriculture cl de la reproduction du gibier, il demande une loi sur cette matière. 

Chcmuis vicinaux. — Lo coiisoit prend en considération une demauile des maîtres de forges de la vallée 
d'Arles , tendant à faire passer le chemin vicinal de grande communication n' 3, par Aries, à prtir du pont 
neuf, o& H »*enibnndienit à la mate royale a* 11$ » et i le diriger par !b noiitagDe de la Mate jusqu'au Ph- 
deJ* Arque, «Toli une pente très^once b oonduirait anx mines de Balèra. 

0 reconnaît r|uc la commune d'OretlIa doit être provisoirement distraite de celles qui aont inldraaiéea an 
chemin vicÏD.ii de i^rande communication n° 4, d'Olette à Formiguères. 

Il vote le cld&b«ment, comme %ae de gronde communicalion,sou8 le n* 8, du citemin de Perpignan à Laro- 
que, après ie passagedn Rdari , snr la route de PbrhVendies, et dëi^ne fas commnnesqu doivent contribuer k 
sa constraetion et è son entretien, en y comprenant b vifle de Perpignan. 

Il classe également, aous les n" 9 et 10, en désignant les communes intéressées, le chemin de Sournia à 
Latour, avec embranchement sur Hîc, et celui de Mont-Louis à Ur, en exprimant le vœu qu'aucune alloc.ition 
départementale ne soit accordée à ces nouvelles lignes jusqu'à faubèveineni a peu près complet de celles qui i>ont 
en contt d'exécution. 

S'en réCfrani aux motib qui ont lait dëdisierb chemin ib grande communication n* 6 , par la valide de Saint- 
Michel , b conseH ciçinne b voeu qu'une i^ne propi« au roulage soit dtudi^ dans b direction de Comcilh ï 

Fiîlofs 

li applaudit à la bonne exécution des travaux entrepris sur ie chemin de grande communication n° 6^ de 
Villelnniche h Sahorre, en émettant b voeu que sa largeur aoît iddnite \ cinq mèties. 
' Il regrette que l'opposition réitérée de l'administration de la guerre ait fait snspendie les travaux du dienùn 

He grande communication n' 7, de Prades à Caudiès. Il croit qu'en arrêtant la construction à Sournia, et en 
suspendant les travaux de Sournia à Caudiès, on donnerait satis£iction à des exigences contre lesquelles le con- 
seil n'a cessé de protester. 

Vœu renouvelé pour qu'une loi réglementaire permette à 1 administration de porter sa surveiitancc sur les 
dieniitts ruraux, temiUt aujouRfhui dans un dëjploraliib abandon. 

Ctnie'rèrss. — Le conseil, après avoir examind bs divenssi questions qui loi ont dtd «OMWfes vebtiveiiMnt 
aux cimetières, apmpoeé un tarif pourbs conecasions des temîns consacrés i des sépnltnrM |Ntfticiilièica, soit 

perpétuelles , soit temporaires. Quant à la distance des liabitations ^ laquelle les cimetières devraient être portés , 
il pense que Ta loi générale doit s'appliquer à toutes les communes, quelle que soit bor importance, (Sn émettant 
le vœu de maintenir l'cioigneroent au moins à cent mètres. 

CoNteUê généraux. — U serait préférable, pour les membres des consdlsgénëraiu, qu'ils fussent noromé> 
par tfTondissenent et non par cantui. 

Cowniteam wniunngiAlu, ~- Aprb «voir longuement dAaitii ttuMi bsqneiiioaoqiiti»i«llaclient aux 
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cours d'eau , le consrrf exprime le vœu que les usages locaux continuent à étn respectas; que do nouvelles con- 
cessions uc ;>oicnt pas exigées des associations syndicales, au détriment du peu d'indépendance qui leur reste; 
que, confonnteeiit nu tnciennea nutitutions, h loi nr ]« expropriations profite aussi à fétaUjiMment de 
nooveatiit anaux , quoique restant propriété particulière » A f end^oi^ de* rivièMe eti tons ki travaux riveiains 
quÎMiratent reconnus profitables et d'utilité publique. 

L« conaeti réclame, pour le» mièfeade f Agiy et du Tccb, i'appUcatiou de fordonnanoe de 181 8, oonOBraant 

la ret. 

H recommande 1 examen d'un projet présenté par un iiigénieur, qui «ibstituerait aux fascines et autres travaux 
d'art, d'un lenouvcBement presque annuel , un mur aubmeniUe Ion dss grandea cmca , d'une lougneor d'ennion 
SOO mètres, formaDt la ^te de h digue d'Oriy. 

Dépcuaeê tU^tttiemeiUtties . [Liste* éketontU» et du jury.) — En volaut un ciédît pourles liais d'jmppeamn 
daa liste» âectoiaies et du jury, le conseil a renouvelé le von, piusîettn fois émis , que ces listes ne soient râaipri» 

mées en lotalité que tous les cinq ans, ou bien, en cas d'élection dans cet ÎDtervaOe. Un tableau rectificatif aOBUCI 
serait sulDsaot et alTranchirait le département d'une dépense inutile. 

Divi/iions atlminisiratirrK. — Le conseil prend en considération la rédamation de la commune de SafOl" 

Géiiii, puur la réunion :'i s<>ii territoire d'une partie de celui de lUduilIn. 

EnfauU trouvés, — Le conseil a vu avec regret l'accroissement de dépense que le service des enfants 
trouvé impose au département. En attendant que des dispositions sagement combinées atténuent cette pbie 
sodaie, il émet le voeu qu'un médecin soit nommé, dans cliaque canton , pour la sunrcilbince des enbnli et 
pour ta propagation de h vaccine. 

Fonds commun. — La part du département, fixée jusqu'ici \ S$,000 IhUMS, étant reconnue trop faible, le 
conseil attend de fa sollicitude de M. ie ministre de fintérieur une atigmentaiion, pour porter ce coutinfanii 

40,UOU iraiics. 

Garde nationale. — Le conseil pense que la loi sur la garde nAtionale offre une lacune, en ne lixaiit pas on 
minimum d'électeurs. 

Gemiurmcrie [Bri^atlcs de). —' Le rétablissement d une bri^dede gendarmerie à .Saint-Génis est detnaticic 
de nouveau par le conseil. 

Loi ékct»raU. — L'élection des députés devrait être faite aux chefr-lienx , dans les départemenU d'me fiaUc 
population. 

£0t nnmieipiUê, — Le conseil pense que la loi munidpde donnerait des râultais meillenn, si Tcleetian 

avait lieu par commune, au lieu d'être fractionnée par quartier, et si le renouvellement des conseillers municipaux 
avait lieu en même temps que celui d«s maires et adjoints, en prolongeant la durée des fonctions des una et des 

autres. 

Monuntenia historiques, — Ln vote de fonds a été consacré à des réparations au cloître d Arles, dans la 
confiance qu'iin secours sera accordé pour assurer b comervatkm d'un monvunent du moyen âge trcs-curieux, 
et qui ne senît I>ient6t qu'une ruine. Ce vote a nécessité le rejet d'un crédit proposé pour des fbuîDes à l'aocieii 
Ruscino. . 

Population. (Reeentemenl,) — ReooamnmBnt ruiHiié et h l^lité de oe recensement , le cmiseH a domé 
une adhésion complète eux memres prescrites A cet cftt. 
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JUSTICE ET CULTES. 

Eglises ei Succursales. — Rccouituandaùon en faveur des communes de Saiat-Génis et de Sainte-Marte, 
pour fénectiaii de Imm ^nei «a «nccnndM. 

TRAVAUX PUBLICS. 

D^fues. — ' Le coomU émet vu vceu pour rexëcution des tnvauz i h rive ginche de fA^Jf efio de fuiéveoir 
lesennldeiDeiiti à la ph^ de Saiiit«Lmrébtpde*U-Sahngue. 

Ports. — Après avoir exprime sa satisfaction sur la rapidité des travaux du nouveau Ixissin de Pori-Veiidres , 
le conseil émet ic vœu de voir restreindre îe rayon prohibitif de cette viffe naiss;inte , ot de rectidei la ligne du 
polygone exceptionnel, tracée, sur un point essentiel, à une époque où ies travaux du port n'étaient qu'en 
projet. ^ 

Roulage {Police du ). — Dam i'iot^rét da commerce et de la propriété , le codaeil deomde un naodifieatioii 
i l'ordonnance anr la pofice du roulage, pour le eher|genient des chacrette» pendant Thiver. 

Jteule» ddpttrtementaiKM. — Le conseil dcotnide b pfdongentent de k route n* 4 joaqu^ Wiiob et 

Tuchau , auquel soppose le génie militaire , ot celui de la route n" 6 jusqu a Mosset. 

Il insiste pour la construction d une route départementale destinée i rdier la route royale n* 1 1 5, et iëabliiie- 
lueni thermal d'Amélie-les-Bains. 

il exprime ses regrets nr le d^i d'emploi de» fonda affiK^ «MX tnivm de eonitnietioii de* roNM* d^rte» 
mentales, k dé&nt de projets. 

Il demande la construction des ponts de Fouilla et de Ncçarède, sur fa rente dépcirtementaîc n* 2, et Vertension 
des tmvnux de celle n* 6 entre Molit^ et l'étabfissement thermal. Il réclame aussi Taficëlëration des travaux delà 
route n 7 entre Saint-Génis et Argclés-sur-Mer. 

.n adopte le lnc< de la roule ni* 5» de Boho à Pduih» en passant par famottlée de ViReneuve, elle iraof par 
Eatour de h route dëportementtle n* 1 1 7. 

Roules rojftdu. — Le oonseil • éauM des vœux : 

Pour la prompte cs^tiDa du radrassetnent do la roule ra^sie 9* k le Coame doBrayah, «»ec «n pont 

Aur le torrent ; 

Pour i'établissement , sur la même route , d un pont suspendu , au ikiuiou , demandé depuis kongieiups ; 
Pour combler la hcane qui existe «ur h ronte royale n* 1 14 , cotne AigelésctCoIlHNve; 
Pour que la rtate royale n* 1 15 soit rtmhie carrassafale d'Ailes iPrafeHle-lbflb, nud|pié foppositlon du mi- 
llis^re de la guerre ; 

Pour {<->. construction de ponis sur Icsravmsdu Riec-Fagèset de Sainte-Espérance, elle rétaUiaaemeol de la 
route, en incunc, entre ces deux ponts; 
Pour que les 9S,000 fimcs «Ooués pour la oontinnation de la route n* 11« Mieat evpbyA «eant la fin de 

l'année ; 

Pour c|uodes dispositions solsiitprisss afin de &ireoesseri'Niterraptîon de travaux qu'éprouve la route n* ll6t 
entre Serdinya et Olette. 
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AGRICULTURE ET COHMERCB. 

BmUmuB {ImporUtHon dct). — Le cMueil renowdle le vmi d« voir diminuor fe droit d'entrée Mr le» 
bntîuiz» et h perception de M droit au poids a?ee une forte rédnctnnif eteons le condttîoii de conventions qui 
enraient pour mSsidtat la juste oompensation de celte concession. 

Code rural. — II éuiet le vœu que le Gouvernement soit prié de hdler racluvement du Cixie mnl; qu'il y 
fa&se traiter avec soin ia question de fa vainc pâture, sous quelque forme qu'elle se présente 

Établistementt thermaux. — II est d'avis d'appuyer auprès du Gouvernement la demande d'une subvention 
annuelle un peu forte en (àveur des bai os de Niederbronn, et plus en rapport avec l'importance et rutilîtébien 
reoonmie de cet étebUnenent. 

FINANCES. 

Bois et foréu, Code forestier. — Le conseil sollicite du Gouvernement : 

1" Pour toutes les forfis des communes et des établissements publics du Bas-Rhin , les owfannencee d'enc* 
negemoit prescrit per le Gode forestier; 

S* Le mumiieB de hnsge des explottetions psr doonomle des coti|Ms anmieDes» et ts vente de fours produitt 

façonnés aux enchères, par menus lots et sur place ; 

3" D'arrêter ta destruction du gibier par des mesures sévères à prendre contre ies forestiers euji-utéuies. 

n émet le vœu : 

1' Que le Code forestier soit revisé au plus tôt pr le pouvoir législatif dans la dispositions de l'article 66, 
en ce sens que les poics soient doeàMvaatadnis en nombre des bestieui qui ont droit de pitarage on de veine 
piture» en onire de ceisi de ^endde ou giiiM pfitnM que kuraocoide hiit artîde; 

2" Que le préfet emploie toute son influence près du pouvoir central, comme aussi près de l'adminislratton 
forestière locale, pour qu'en attendant il soit sursis "i la mise en pratique par elle de la jurisprudence nouvel- 
lement étaUiei et qu'au contraire I«s agents locaux puissent admettre, par tolérance, au parcours des foréu, dans 
fot cernons i désigner par eux, snlsnt de porcs et dsns tdie saison qu'Sb le jugeront ntife, on sens incmivénkei 
pourbs foiréts. 

Il donne acte à M. le préfet de lu communication d'une décision de M. le ministre des finance» du I 0 (îéceni- 
bre 18 i(i, (|ui apporte des iiiodifications avantageuses au ré|;Ien}cnt du 2 2 janvier 1839, sur I cnlévemcnt des 
feuilles mortes dans ies forêts domaniales et communales; le chai]ge desprimer au Gouvernement &a l'cconnatiH 
ssnce pour le bienfait eooofdd à fadeaae nëoenitewe, et ànet b veeu que la finiie d'autorisation aoooidée ans 
Inbilantspeu aiidii pourrenlèvenMnt des firaiflcemones, foole i t5 fiiiics de eontributien fonoiAre, soit éhvée 
4o frênes. 

Chasse. — Vœu renouvelé pour que le droit de chasse dans les forêts de FÉtat soit mis en location aus 
enchères, en laissant aux personnes (jui voudraient concourir la faculté de fltire It mise i pris SOUS la réserve de 

surtnclicTc, tic telle sorte que (es adjuflicalions aient toujours un résultat. 

Recensement. — Le conseil est d'avis que la mesure du recensement, absdument commandée par la loi , ne 
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railpwnoiiit par b justice et ta nécessite ^ (|ue le Gouvernement n'a fiiit qu'accomplir un devoir impérieux en 

y procédant; qu'il y a procédé dans les limites le I i Irgilili- de son mandat et de ses aitributionsj enfin, qu'à 
la soumiision du Gouvernement à la loi doit répondre celle .des citoyetu^ qui ne peuvent conserver qu'à ce prix 
le bieniàit de f^Iité, payé du sang de leurs pères. 

Tabacs, — Le conseil éuiei le vueu que, pour le prochain exercice, le prix du tabac puisse être porté en 
moyenne i tù ùtm» |Nr«|aiiitrf.aiëiiji|ii0, ùàd qu'il *n a^fititb denuide daa» ta précédente seMion'. 

INTÉRIEUR. 

ArMteetet. — Le conseil exprime le vem qu'il eoh fiût bn rtgjbqMnt pour le eerviefl de» erdiUeciw de dé- 
perienent et d'emndiieeBaeiii. ' ' ' 

^rpAiVee. — Il ddniu que b préfet &Me wShtt i h coniervMion et eu d^wuîDemeDt dei eichivei eom- 

nunate». 

Chemins t'ieiuaux. — Il prie le prcrpt de faire de nrnuelJcs (téiuai clies pour obtetiir de la part de la - 
commission mixte des travaux pu]>lic$ luie décision favorable à fcxécution d'un chemin vicinal de Villë i 
Saint-Dicz , par Povfochères. 

U exprime le veni qu'i favcnir lé piéftt feinHe bteo joindre en tibleau dee impoHtiont d'office les pro- 
poBÎtkma des inapcctennvoyen pour br^jieitiiioD des dé^ vicinales. 
' Vtm pour que ce magistmt bm réviser la Ësie de ose conunuMi avant bpracliaine sesrion du conseil. 

Cimetiéreê, — LeconaeH, à qui nne dicubirede H. b ministre de llntérienrsur œl objet est commnnïqnéè, 
émet Favis, 

Sur la première question : 

« Les dispositions du décret du 23 prairial an xii, s'étendent-dies à louies les communes, SMttditlinclion ?b 
Que cette obli^tion d'intérêt public s'a|^Iique i toutes ies communes, «ans distinction. • 

Sur la deuxième question : 

Il Doit-on appliquer, à IVgard des cimcïières franfr'rés dans les petites OOmmunm, bs (^p r" i w V ff i m po id fl j ttOX 
« propriétés environnantes par ie ik-rret du 7 mars 18 08 ' <> 

Le conseil émet le vceu que la distance de 40 mètres comme minimun soit maintenue, sans distinction, poitr 
toute* bs communes. ' < ■ ' 

' Sur la troisième question : 

«Le décret du 7 mars 1808 a-t-il modifié, quant à la disuince à laquelle ies cimetières doivent être tranh-, 
« porté» bin des faabtiatione, farticb S de œbi de prairial, an m?» 

' .Le oonseH répond que son voeu sur bdeuxiime question imi^ique fa sdutMU de b troisième. 

Sur la quatrième question : 

^ « Y a-t-il lieu de supprimer pour ravenir b» concessions perpéui^es et d*y substituer b mode dm conoembns ' 
« cmplqrtéotiques, avec beuliéde renouveUenent indéfini, moyennant redevanœf » 

Le ooneeS dmet b vom qu'A Fanmiir bs concessions pcipénielfae soientiuppnnéiet, et qu'on «ooenb des con» 
cessions temponirm, eveebeidié de lenouv^emênt indéfini, tnoyenmnt des redevances niisî levées que possible. 

97 
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11 sacinMr cette d«nàore qnesuon au Gouvei-aen»»! : 

\'v :iuriiit i! pas ulililt- de prolonger la durée dp rpxposillon des corps de viiif^t-quatrc 5 quarante-huit heures; 
<'C (onimc h pauvreté, Texigifïtd des habitations et d'autres causes peuvent être des inconvcuienU à ce que 
{ exposition se prolonge aa domicHe du dâîmt, ne poiimit-oB pas établir, wU dkiw la conanine, loitMipfê* 
du cîmetièitr, m fecri réfmê k ea mage, «A tMi«»foprénatioM stnieiiCpriMi pMr nçpder i b m ia 
corpt ^i, flufoimfRai , pewrMt ètr» «MMrréi «tant que 1* moftVc» «te mxûàMmm» fimpêriti'i 

Geniarmerit {Brigade» dl»). ~ Le conseil demande qu'une nouvdiu brigide de ^denoerie sott^blie au 

chef-lieu du département. 

H insiste d'autant plus qu'avant 18.10 la force do ia j^enJurmciic à Strasbourg s'élevait ;i vifigt liommes, y 
compris liuit gendarmes à cheval, composant ia force supplétive, et qu'aujourdliui li nca iickisle plus que 
•ene, quoique la Mrveflfance loit beccoup pius étendue et le service plus Ibiiguit. 

Monuments historiques. — ' A la communication d'une circtdairc de M. (c ministre de i'intërieur du % août 
\Mtt quidonande It eooecNin dai ddparteniints aux dépenses fiiite» par rÉtat pow !a conservation des numn- 
ment* hismriqnes,. le conseil rëpond a» exprimant le regret que la situation financière du département ne In 

permette pas de voler un crédit pour concourir à l'entretien et à \i consLi vaiion de ceux de rp<, monuments <pie 
possède le département; il invite ic préfet à ioteivenir auprès du Gouvernement pour obtenir les secours néces- 
saires sur les fosds mis à sa disposition. 

Prefcctttres et Som-Prvjeeiurev. (^MabtUer.) — ii est d'avis de fixer à 77,000 francs (a somme à iaquelle 
dcv» s élever à l'avenir» pour l'Uôtel de ia prciieciurc, la vi^or du nrabilier, constitué cottrorméneot 4 Tard- 
ticfe 1** de f ordonnance du royale du 7 aa4t 1841. 

Seerétairm génénum de pntjeeturw, — Le eoniol représente que , dans 1* déparmant dn fts^hin, la 
pofulatïen.y faiagia do» don Im^ws, le voistnaige de h frontiè» , (alRuenoe des étrangers- et l'aocroiHcnicnt des 

inléréis admmtstratils et commerciaux, font naître de nombreux rapports d'un onirc élevé qui absorbent le 
temps du préfet, ne lui permettent pas de s'occuper avec un soin c^al de tous les détails de radtitinistratfon, et 
i'obligent à en délier une partie, il croit donc devoir réitérer le vneu que.lc titre et le traitement de seaétaire 
gMnl imh pejfcanBS dv BM>&bin Mimt rétablis. 

JUSTICE ET CULTES. 

t. 

Églises et Presbytifêit'^U est d'avis que fa répartition des frais de reconstruction dtt pfesbjFiihK Olfcoliqii» 
de Garsdorfsoit faite en prenant pottr base h popubtion catholique de diacunedesconunnucs de Gceradoffr 
Lampcrtsiocb et Milscbdorf. 

TRAVAUX PtJfilJC^^ 

Conanj;. Le conseil pressent ftnlétifir assez évident q<je le dépenemant dn Bas-Hliin peut avoir 

à TouvertUre d'une nouvelle voie de nri\ ih,':»tion entre h Tiind'Y.wc et la Loire supérieure ; mais, dans l'examen de 
cette proposition, ii a été plus préoccupé de la pens(-e iju'il ne fallait pas engager ic pays dans de nouvelles en- 
treprisea avant rachcvemcnt de cùlkt, déjiî faites, et y appliquer des ressources auxquelles Favenir pourrait pré- 
senter des emplois plus presBsnls. 

Il émet le voro, i* qu'il soit accordé un crédit supplémentaire sur ift4\ , afin de pouvoir conserverie n»jan 
des ateliers et continuer f acquisition des temins pour fétabliatenent du canal de kt Marne an Bbin; 
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2° Qu'il toit «Iloué au moins un miltion sar 184S» «fin de pousser rapidement les travaux sur la section du 
canal qui , rn attendaiU raclicvciiK-nl Je !;) li^ne entière , i^t la partîo qui doiuwna iauDédîatflBieDt ks pIllS (OflS 
produits par ie transport des seis, des grains et cîeJ.i iiouillc 

r?" Qu'il soit établi t!es rij^nÎL^ iatvi iies au cand du Rhône au Rhin, assises sur ses francs-bords , afin (l'utiliser 
dans toute sa portée la priic d eau à Huningue , et de disposer des eaux surabondantes au profit de i'agncuiiure 
-et de f inditttrie. 

li remercie le Gouvernement de son initiathw pOdr fiiÏM mtt«r dans le domaine public la propriété des 
canaux; il renouvelle les plus vives et les plus prMsnnies instances pour la n'Juction imiix-cliatc Jci droits de 
navigation sur le mnai du Rlx'yne au KKin , en attendant que, par une mesure générale, les voies d'^eau puttienl 
être aOmichics de tout pt^tge, ainsi que les voies de terre. 

U uppeUe ratientioD du Goavernfoiait et de» wtorhéa locales «ur -ce ifie, fc tniuît de b Hellnide an 
SuMe dëeatHttde seuveau la rjve gauche pour m npotlor florla rivedroitc , il y «mûtdMnesvies à prendre, 
et notamment pnr ramcliuraiioii du cours du Rhin entre LnutefbotUTg etStrtaboill|^, pOW COniCrver à b popu* 
iation française ie salaire des transports < t de la main-d oeuvre. 

II prie le GouvernemeDl de soumettre uux Chambres ie projet relatif au canal des houillères de la Sarre, 
adsiUit que b linntkm fjêatxA» des aflum publiques pourra «utoriaer à croire 1 ropportuniié de celle pité» 
«entation. 

Ckem'mi de fir. — Le coMetl réitère avec lee plu» vives insuinoeB le f eeu qu'une loi soit praefnbement 
proposée aus Chambref pour fétsbiiaieinent d« b f^ne b plus directe possibb du chemin de fer de Piarîi à 
J^trasbonijg. 

Navigation intcrieure. — Le conseil exprime son plein M entier assentiment au pn^el d'améliorer la voie 
navigable de l'III entre la KralTl et Si fiélestadt ; il émet le voeu que le Gouvemenent veuSielbien, par l' OU vert 01% 
d'un crédit sutbsant, secoïKler les vues paternelles de l'autorité locale. 

n cmet iténtivemcni bvtto, déjà exprimé dans sa dâîbëration du' S sepienrim 1840, pour que le projet de 
régidarisation du cours duRliin soit soumis aux (%am]>res dans bur prochaine session, «fin que son oéoaiioh 
reçc iv i cnfii: L 5nnctiun législative. 

Il représente au Gouvcriiemcnt que les allocations du budget pour les travaux ordinaires du Rbin sont in- 
suiiisantes; qu'il importe de les porter à un chiffre plus va rapport «vec ie& besoins toujours croissants <ie ce 
service, et d'y ajouter un «tridit extraordinaire d« 800,000 fi«m», estimé indispensable pour oombbr b déficit 
^Kistant-et cséer'dcs i^ppnovionnemanis. 

iRiNile. — y m» • rw at w elé pàmr .létsIUiwiMnt 4*un -pont À l«ilerbonig. 

Roittcx (lèpartemcnialfs. — Nouvdbs instaiic(>s pour le classement hmnédîai. Ut nombw des 4miles 

royales, de la route dépnrtementale n* 2, de Fénétranges à Schéîcsimlt. 

I.e conseil maintient sa précédente délibération sur le déclassement de la route dcpariementaie n" 19 de Cha- 
Jcnois à Sclicrviller, et de la portion de la route départementale n* lu entre Bauviiié et Ebenbeim. 
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AGRICULTURE ET OOMMEIICB. 
Agneulfure. — Le conseil adopte h propoutioii d'établir i RoalGdi mi iosthot agricole. 

Céréalet. -^Le conseil est d'avis qu'H y a lieu d'appeler la soHicitdde du GooMmeiacnt anr h paeiibilttr 
des abus rdhiivenMDt au oommeice des céréales, et de l'engager à prendre des mesures pour einpédier, a'ii y a 
lieu, iooile.apéciibiion oootcaire aux intérêts de fagricultitre et i oeui du tnSsor. 

Beêtunt» (/m/wrtotfo« det). Le conseil persiste 1 aotlidier une rMaetion des dmhs d'entrée des beMiau. 

Douanes {Tarif iles). — Il émet de nouveau le vceu que le Gouvernement prenne des mesures pour 
réuhlir les anciennes relations avec l'Allemagne, dont fînterroptioo a causé de gruides pertes au commerce dei 

vins. 

Médecine. — Il demande avec instance la loi promise depui» si longtemps sur f exercice de la médecine. 

FINANCES. 

fioii et Forêts, Code forestier. — Le conseil demande que les bois façoitncsprovenant des coupes ordinaires, 
(lutit la. vente en détail et surplace aura clé autorisée, soient considérés comme hors du service forestier, et 
pdsseatfpar conséquent, être vendus sans Tintemntion des agents, dont fe concours, tout i fiiit inutile, puis- 
<|u'iln*jr a paade oondi lions forestières à stipuler, ne fait qu'entraver et retarder les ventes. 

II insiste pour que la détention des déiioquants foiestiers et de contrebande soit mise à la duugt des admini*- 

Irations forestière cl des douanes. 

li voudrait que la répression des délits Ibreslien commis dans les fbrils particuUires fût poursuivie à la diligence 
du minklèra public. 

Ctukutre. — Vosa pour que le Gouvememeni sToecupe d'une disposition pour la conservation des plans 
cadastraux. 

Ctmtr^utiMâ directes. — Le conseil émet de noweau le van que les quatre contribotiona supportent iel 

charges dcpartemenlalcs dans la même proportion. Il insiste d'autant plus sur l accornpîisjement de œ vœu, qu'tf 
lui paraît de toute équité que- les contributions foncière, personnelle et mobilière. cessent de pourvoir, presque à 
elles seules, à toutes les dépenses départementales. 

Sur 17 oenlhncs l/lO, affiwtdsan dépenses départementales dans fe Hant^Rbin «n I84t, tO portent sur ks 
contributions fondifere, et pcrsonndb et mobilière, et 7 l/l 0 aeidemcnt sur les contribntionsdes portes et fenêtres 
et des patentes. î.f pioduit de ces 27 centimes 11 0 osl de 557,76.3 frnncs 27 centimes; sur cette somme, les 
contributions foncière et personnelle et molnlîcre supportent 508,342 francs 3 centimes, et les contributions 
des portes et fenêtres et des patentes, 49,521 francs 2-1 centimes seulement. 

Cette disproportion est trop criante pour être maintenue plus longtemps. 

n demande que les fonctions de percepteurs dkns le Haut^bin ne aoieat eonféréesqo'è des personnes connais- 
aant la langue do paya, afin de pouvoir communiquer facilement avec tous les contribnables. 
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Bnregitteement et Timbre, — Le oontdl émA fe vœu de b rëviaioii et de h codMkkiieo des loii mr ie 

thnbre et Tenrcgistrement. 

II demande rémission d'une meilleure quaiilc de papier timbre. H demande , en outre , que les comptes et 
lei {Nèoee de dépenses des oominaiiei et des hospices ne soient plus asMi|ettiB sa timbre, 
n dâire voir modifier fsrtide t de k loi dn tJ ventAse en n cbns les termes suivants : 

1 liS psicc^ttiott du dnttt propovttonnel «nivni les sommes et vdews de lO francs en 10 fbnci indusivcnent, 
M et sans frictions. » 

JVsfe mu* Uttreê {Bmrmm» dfia). — Vcea renouvelé pour h créstion d'un bureau de poste à Giramegny. 

Potle au» UUret ( Tarif de b), — Le conseil demande de nouveau ia suppression dn décime runi sur Ul 
taxe des lettres : cette taxe lui paratt une véritable injustice, que ion doit faire ceewr promptemenU 

Rt'crnaemrnt. ■ — Le conseil, ii runaniniiu', drclarc qa'il rcgiirde la mesure du recensement commf )U!>!e, 
utile, nécessaire et légale, cl il se félicile de la facilite avec laquelle elli- s'accomplit dans le di'partemenl. 

Sel. — II persiste dans son vœu , si souvent formé, pour la réduction de l'impôt sur le sel. 

Tabacs. — Le conseil demande la rectification des roues pour le déMt du tal)ac sur Ta frontière de ia Suisse 
française, leur organisation étant eticore celle adoptée quaiui Dolémont et i^orentruy étaient français. 

GUERRE. 

lUm^taeemenU mUUnire*. — Il insiste pour que Febos de FodienK trafic des remjdaiçants soit promptenent 
prévenu psr une loi. 

SertrUudeg miHtaireë. — H demande une meiOeure legôhtion sur tes servitudes militaires. 

INTEUIEUR. 

C/icmhis vicinaux. — Le conseil autorise fadmînîstntion à étaUir des bornes kilométriipies sur ieschemiits 
vicinaux de grande communication. 

H vote 1/tO de ceniioMS qiécians pour subvsnir à f entretien de ces cliemitM en 184 S. 

Gmetiireê. Le conseil est d'ans : 

1* Qtt'il ne peut y «voir oontestatioo sur h pouvoir des préfeis rdativeneiit 1 k translation des cimetières, 
conformément au décret du S3 prairial an xii ; 

2* Que le décret du 7 mars 1808, al>r'»L'» mt celui du 21 prairial, a porté à cent mètres le rayon des seni- 
tades et la distance à observer pour les couïtructions , sauf ia réserve d'exception en cas daulortsation spéciale; 

3* Qu'il y a Ueu d'appliquer cette di^Msilion à toutes les communes indistinelement; 

4* Qae les concessions i perpétuité doivent im supprimées et rempiscées par des conosssions d'une durée 
de trente ans au plus, avec fiKullé de renouvellement indéfini ; 

5* Qu'il y a lieu d'abandonner la fixation du tarif des concessions aux conseils municipaux. 

Conseils gcnéraux.. — Le conseil exprime de nouveau !<• vœu qur désoraiais les Chambres nomment , au 
commencement de chaque session, des commissions pour examiner les vœux émis pr tes conseils généraux. 
Cette mesure pouvût manquer \ niatre législation quand ter droit d'initiative n'appartenait qu'à ia couronne; 
mue elle est ndoesiaire «s^ounThni pour mettre en rapport bsdivera corps âas par le pays. 0 est fichenz de voir 
des vues futilité publique , mûrement dffîbérécs par les eonseib généraux, se perdre sans disevssion; tandis 
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cfuf cha<pic pHrtimJicr peut, l'i I>on flroit, soiitncttre aux .toscmlili^es ticKbrrantes le» qucslwft» ic« plue impor- 
laïucs cummc ies plus fuliic^. L^:^ cun:>vils gcnemuK ullreiit a:ssvt de garautics pour <ftc cette dil|M8itioK oe prié> 
aenlvaiwaii-daager du» acm ^tkation. 

CoHMt'b de Prêfselure, — Le «onscil appcfle Ile nouveraTittention dtt-OanvenieBwnt nirla néoenité de 
la créktkm d'an quatrième conseffler de jur^lèaiiire, k tnaon de Timportnice et de fi moltjplidié dwalbfacii 
«t de la diflerewee éu laagncs. 

Enfiatiê trouvé», — H estime qu'en g^nérd les mois de nourrice Mot d'un pris trop bas. 

Pûtxh cotnviuti. — Le conseil rcnomi TIe son voni pour que le d^^arteuwnt obtienne lunfih» forle paît 

«larts la distribution du fonds commun des départements. 

Garde nntionale. — H persiste à dnnaiult r que ia loi SUT la gvde nationale soh modifiée de manière i pc» 

venir fa dûsorganisation de cette grande iiisliiutton, 

Gendnniicrie { Hngadcs de). — Vœu pour qac dcos brigade» de gendarmene aoient'CFéécs, Time à Fo^rm- 
l)'>«rg, J'autrc entre Fcrrette et Dclle. 

Loi municipale. — Ije conseil émet ie vœu de voir mudiiier 1 ailicle 3 de ia lui du 2 1 mars 1 ë3 t , <]ih toroe 
le Gouvernement & ehoiinr les maiics et «djonts da» ie lera det coM^ «niukipaia* «t dëiîre que fc fmt- 
voir des ]>réreis, phis rapproché des comniunes, soit étendu de manière i détruire le* inconvénients d'une trop 
grande centralisation. 

Préfectures et Sou*-Prêfecturee. {Ahmnement.) — Le conseil renouvelle avec force le vœu depuis si Iouî: 
temps émis, pour que la pn^feeturc et les sous-prélèctures du Haut-Rtiin soient élevées au rang que la poùtioa 
et FimportaïKC du département leur assignent. 

H demande de nouveau que la partie du fimds d'abonnement allèctée au traitement des employés soit aiig> 
mcntée, etqu'i la première occasion on lasse dûpomitre rînégalité choquante qui eiîste entre rabonncmem di 
Haut-Rhin et celui de quelques autres déparlements. 

Préfecture* H Som-Prèfeetnr», {MohUier.) — Q fixe i 40,000 francs b valeur générale des menbles de 

la préfecture. 

Srrrr'fftireM p/rnrraux de l'nffr/firr. — I.c ronscil appelle l'attention du Gouvernement sur ia nécessîl^ 
du rétablissement du secrétaire général du iiaut-iUnn. 

% 

JUSTICE ET CULTES. 

Cure* etSucamaks, — H désire qu'il soit créé de MMv^es suceurssles dans le HaiM-Rbin. 
Juitiçe» de paix, — Il demande ^ne îe sort de* juge* de paît soit -améfiové. 

Propriété, Sitpnpriatio» , Pmftttfft*. — Le conseil qunouaelb asAwasu pourfuméioratiaa du système 

hypothécaire. 

Jl demande que les conservateurs des lij'pothèquâs soient tenus de déposer leur signature au greflè du iri- 
bunal de leur réiidenas, «t d'^tpaser leur iceau sur h» certificats qu'Us délivrant. 

TRAVAUX PUBUCSb 

Cmmtx. — II reconnaît que l'élargissement du cand du Rhâne aulUûnf à Mitfbanscn, est dNaisNUMI néess- 
saire; temefim, il sera in diy e n aabfc» quand il s'agiiu de régler la jouissaiNe des Innosrbonia, de tenir compte 
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des droits acquis des propriétaire*, qui ont payil fort cher ces terrains, en vue de h facolté d'y recevoir des 

dépôts de marcjundises. 

C/tenuns tic fer. — t.c consoi! croit que h scs5ioii !ct,'isiative qui va s'ouvrir ne saurait se terminer sans que 
tes Qiambrcs votent rétablissement de certaines grandes lignes de ciiemins de fer, parmi lesquelles figure en 
pnmièrc ligne la voie qui doHIiw h HtMti IAme3le»ptr Rouen, Paris, Dijon et Lyon, avec embranche- 
ment de Dijon IMuHiansen; lequel embranchement mettrait ia Suisse, fÂDemagne eentnieet méridional', 
le»d«partf'ments de l'est de la Wnmoê et les deui fivcsdu RUn^ eu coramunieatiQn avec Paris et Lyon, fa Mé- 
dilenranëe et {a mer du Nord. 

Le conseil est penuadé que pour f entreprise des grandes lignes de chemins de ^ le concours de FKtat est 

indispensable. 

Navigation intérieure. — Les grands intérêts qui se rattachent aux travaux du Rhin, tant sous le rappi rr 
delà nsprigationipie sous orfuide fa defirnse des rives, ont de nouveau fiié ratteniîon du consdl. U demande 
avec plu* if inâslance que jaman que le créifit annud «flêdé aux travaux du Rhin , dans ce déparlement, 
foh porté à 200,000 ftancB, «t qu0 le projet de rectification géuàuk du fleuve soit exécuté fa plus pranptemcnt 

possible. 

Routes départi'meiilnlt's. — Le consfif «'mot le vœu que les amendes prononcées pour dt'îits et rontmvfii- 
bons sur les routes départementales soient attribuées aux départements qui supportent le préjudice eau»' 
par lies contrevenants» 

Route* royaleê, — Le conseil renouvdh» le vont éa tham^M «u nombre des routes n^afes de la route 
dépanemeatale n' l, de fa partie de fa route dépanumentale u* S qui Ait suite i fa première, jusqu% Mnl' 

liausen , par voie d'éclm^ «vCC fa route royale n" 6S. 

Il soHicito du Gouvernement la rcctiHcation do la cèle de Sainte-Marie, route royale n* 50, et cdJe de U 
rampe entre Bouxviiler et Ferrette, route u" 73. 



RHÔNE. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Bestiaux (^Imjtorlation des). — conseil renouvelle le vœu qu'il a déjà formé pour la substitution du 
droit par tête de t^esliaux, perçu à l'entrée en France, en un droit cquilable nu poids; il désire qœ ce droit Soit, 

s'il est possilile , mmcné an maximum fixé 3 0 francs par h commission des douanes en 1 83 7. ' 

Foires et Marchés. — Le coniieil émet on vœu favorable à i érection , dans la commune de !i}.iiii-Just 
d'Âvray, de cinq foires aimuclles ; ■ 
Dans cnOe de T«esre, d'une quatrième foire ; 

Dpiis «alfa du Cnutoù , d'un marciié pour fa vente des céréales et de| menus Bj»provision»cm«its. 
H émet un vcsu favofuble pour lés ehaogemenis iéj^oifOB de fa tenue des fiures à Juliénas, tiaà qœ poui 
fa ehanfement du jour dikmafthé deCalnm; et de Cuira, qui se tienti^ SaintCfair. 
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FINANCES. 

00M «I ForéU, Code forestier. ' — La dcatnictîoin 4c$ bois »*cflSsctttaat «vec une rapidité eOrayant« pour 
l'avenir agricole» le conseil émet f« vœu , 1" «{oe le Gonvememeiit empêche , pur tons ki moyens Ugau en son 

pouvoir, îes déboisements excessifs; 2° qu'il encourage les semis et planlalions de bois; 3" que Ta !ai protège 
le plus tôt possible, par Je nouvelles mesures, s'il en est besoin, cette partie de la richesse publique. 

Poste aux leltres ( Bureaux de la ). — Le conspi! , attribuant l'irn^^ilarité du service des postes aux lettres 
dans ies campagnes, ii la mauvaise répartition des bureaux de distribution cl aux distances trop longues que les 
piéton* iloivent parcourir chaque jour, propose de lenAlier 1 cet éiat de choiei en employant , pour le trampon 
des iettres, lei voitnres pahliques qui parcourent le département dans tous In mm, low leajounet Mument 
plusieurs fois le jour, et que , par «lîte de cette «wfflnimtion, 0 soit procédé à une oouveDe répartition de bureaux 
de distribution. 

Postr aux lettres f Sn-vice de la ). — Le conseil exprime de nouvcaa te délir qu'on service de la poste au 
iettres soit établi de Lyon à CharoUes, en suivant la vailëe de l'Azergues. 

n éinet fe voeu que le «ervioe «le h mlfe^Oifbtle de Lyon 1 Avignon soit chaque jour continué jusquà 
Maneille. 

AeeejiMfncnf. — Apris «voir examiné avec aoin fa Ugiidation rdiative au recensement f le conaeil déclare 
que cette opération est incontestablement t^ale, et qu'aucune récfaonatioo fondée ne «mirait a'âevcr contre 
l'exdcution de cette mesure. 

INTÉRIEUR. 

Bâtiments départementaux. — |jes sacrifices que ie départeoient a laits pour ia construction du palais de 
justice, joints à ceux de h vilk de Lyon et aux secours [womia par fe Gonvevnement, n*étant pas suffiaanta pour 

achever ce monument, le conseil général vote une imposition de un centime et demi additionnel aux quatre 
roiitrlLulions directes pen(i.-\nt truis .innéi's, et i)rie instamment M. fe ministre de vouloir bien ;iiIoucr, sur trois 
excicices au plus , la somme <lc ()jy,659 francs 8G centimes qu'il s'oLiit cnfi^aîïé h fournir au départciucnt. 

Bibliothèques admiutstratircs. — Le COliScii, reconnaissant l'utilité que les sous-préfectures reçoivent ie Mo- 
niteur universel, et ne pouvant, en raison des charges départementales, porter la dépense d'abonnement à Ma 
budget, demande que le prix de cet abonnement soit pris sur les ^nds de FÉtst, comme cela se pratique pour 
les préTectuKS. 

Cftnsae. — La mullipîirr>tton si cfTiavante des chenilles est .'Attribuée à la dcstruciion d« petits oiseaux insrf- 
tivorcs. Le conseil réitère le vu-ii qu'une loi soit proposée pour remédier aux abus de ia chasse aux petits oiseaux; 
qu'elle coutienne ootamment do sévères dispositions qui prohibent, même en terrain clos, ia dusse aux filets, 
i h pipée et autres engios; et que, comme fordoonance de 1660 , mais avec plus de généraiDié, tSi» contienne 
une disposition ten^te i interdire fa destrucliqn des nids d'oiseaux. 

Divisions administratives. — Il est d'avis qa'H y a lieu de créer dcttx communes distinctes en séparant fa 
section dp ^fa^c%• et celle de Lacliassaf^e et Saint-Cyprien. 

Il est d avis qu'une portion du territoire de Marnaud soit réunie au territoire de Tliisy, chef-iieu de canton. 

il vole pour que fa oommime de fa GoîHotièrc soit érigée en canton, mab sans création de nonveans olBom 
de notaires.- 

n pmpose de distraire fa section de fa commune de Lerajaase, pour férigpr en commune. 
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Km/mk fnmvéï. — Le eonwilf n*^faiit {m «a 4« fa part de f administra tion des hospices de Lyon tous Tes 

rensf i ;!!f m^nts ntVessaircs ponr se fornior un<: opinion éclairée sur Ta question de (a révision des tarifs des mob 
de uourrice, et de ia composiUoti des iayeueâ et véturcs, ajourne à sa prochaine session ses propositions à cet 

nrenouvelk avec instance le von que, soit par «ne réperdtion j4us hige dans le fonds onuimui de '4 mil- 
lions voté per ki Chunbics, soit , au besoin , par une mesure proposée à (a prochaine l^gblefura, fl Mit powrvw 

à la dépense de» enfants trouvés, que le Jépartcmenl est liors iFrlai de supporter. 

Gendarmerie [Brigades de). — lî f'rnet de nouveau le vœu qu'il soit établi des Lripadcs de gcndanncric à 
Tarare, à Yiiiefranche, à Lyon (quaruer Pérache), à ia Guiiioiière (quartier des iirolteaui. ) , à Saint-Sym- 
pbnrifliHBiiihCniie, et qu'un fisnienuit soït nommé à Lyon pour Ibre dMUgé dn sevvîoe des loumées etdes ins- 
peetkm. 

MmOeilé. — Le conseil, n*a3ruit pas encore recueilli (es documents nécessaires pOQT V^poadire d'une OMp' 
niére précise et satisfaisante aux questions sur le paupérisme et la charité l^ale» ajourne, avec un vif regret, à 

la session prochaine, i' émission de son avis. 

Monuments historiques. — Le conseil , ne pouvant affecter des fonds à ia conservation des monumenis histo- 
riques, nolsmmentaox églises de VSelnnGlie, de fieilevïlle, d'Ante et de Sallea, dont le dépérissement ang^ 
mente dMtqne année, prie If. le ministie de co mp rendre oe* bAUment» «u nombre de cenzqni doivent être ré- 
parés à Faidc des fonds généraux. 

Préfectures et So^tf -préfectures . ( Ahonnemenl.) — H réitère ïa demanda qu'il a déjà formulée, que le 
fonds d'abonnement de ia sous-préfecture de Yiilefranche soit augmenté, attendu l'accroiasement incessant des 
travaux de cet anondissenient. 

JPréfieàuvt «I SotU'Pnfietureê* {MohiUer.) — U porte à 50,000 fiança la valeur du mobflîir de la pré» 
fisctore. 

Sourds -Muets. — & eipsimant le ngret de ne pouvoir entretenir, dans l'établissement formé à Lyon pour 

Péducation des sourds-mu« , un plus ç^rand nonilirc de bourses qtie celui qu*d a créé, îe conseil émet le vœu 
que finstitut des aoanls-muets de Lyon soit déclaré annexe ou succursale de finstitut des sourds-muets de 
Paris, oommeoda a en tieu en faveur de ia ville de Bordeaux. 

JUSTICE BT CULTES. 

CorptraHaiM reiSgiaue», — Le conseil, reconnaissant l'otiDlé de ia société de Saint-Jesepb , dont le Imt de 

l'institution est de fournir des iioimncs aux pénitenciers , aux maisons de refïlge, aux prison*, émet îe vceu que ia 
sodéicde Saint-Joseph soit l^^ement reconnue par i État. 

Tribunaux. — conseil, reconnaisMDr que ïe traitement des mai^istrats de îa cour rovale de Lvnn est in- 
suffisant, qu'il n'a subi aucune augmentation depuis la première fixation faite par la loi de ventôse an vm (mars 
] 80 1 ) , itxalion qui n'était que provisoire; 

Que depuis «eue époque la population de fa vile de Lyon s'est aocrae prodigNuiement, ainsi que dn 
Tcffortde la cour; qu'aujourd'liui k traitement de la magiatrstan i Lyon , placée au milieu d'un fiand centre 
de population toujours en progrès, dont Taugmentation et le mouvement industriel ont pour conséquence néces- 
saire une élcvHtion des dépenses les plus indispensables, n'est plus en rapport avec ses besoinâ m ses irav.iux , 

Éoiet le vœu que les traitements de la magbtrature, et notamment ceux de M M. les conseillers, avocats gé 
n^nz ct|ffésidenta de dnmbre aoiont augmentés. 

88 
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TRAVAUX PUBLICS. 

Canaux. — Le conseil, pénétré de la iiaute utilîté, ponr ie dcparteinent du Rhôue, qu'une cuuinmiiication 
navigtUe loit êUiUie entre le département et les contré centoiles et le port de BoideniXt en Mivaiit fei bas» 
stoa de b Dordogne et du Lot, 

Émet fe vveu que ce oinat .voit établi le plw tdt pomble. 

Un caOiil de jonction de la Saône à la Marne , qui mettrail en rommunii ation %f!ir5<*rnc , Lyon et Dunkn que, 
bvrmt d'un iuiut intérêt pour ie pays en générai et pour le déparicmeut du llhône. Le conseii général ne peut 
qu'appeler te* mmix les plus pressants cette création. llab> eneipriaunile voen de Pouveitiire de cène voie 
de navijgBtioa , il dcnnndeqve le Gouvernement, dans le csa où M ne pourrait pas&di« naieher de firont b oons- 
tmctionde ce canal avec celle des camnii unissant k Meuse et la llosdkli h SaAoe, veuiDe bien donner la pitf> 
fôrence à ces derniers. 

Chemins du fer. — Le conseil, consuîir stir le traci' d'un ri» min de ter de Paris à Lyon, en passant par 
Orléans, ne- donne pas un avb favorable à ce parcours qui, par sa longueur, occasionnerait un surcroît cons»- 
dénUedana b» (bis de truMporti 

S'en refisnmtan voBu énis dsnsla demiteea aeswn»» il râldrek danwnde de f^taUnsemeat d'un cbanin ds 
lër par ta Bewgofne.- 

Ingénifum et agents des jt^vh ci chautsèet. — Le conseil réitère le vneu qu'il a émis dans \v% sessions 
antériuures, qu'un ingénieur des miuc& soit nommé à la résidence deLyou, pour surveiller ie service, notam- 
ment de h navigation à vapeur qui, chaque jour, prend plus de dévdoppaneBt 

Kaoig^ion UuéHnm» — Préoccupé de» «fiffiooltés qu'éprouvent les communications coumercisies parb 
voieduMiàiie, le conseii eipriase la csainie que le cammaive de transit, qui s*opbe parla Fiance au moyen de 

ce fleuve, ne soit enlevé au pays. 

C'est surtout à son débouché j la mer que ce fleuve offre à la navigation et a\i commerce les plus .m .inds olistaclcs 
qui dipai-aitraieut en reliant, par un chemin de térs le port de Marseille à la rive gauctie du Uliuav, cl en muv 
liorant fe (iouisdu fleuve dcpiNS son point de jonction jusqu'aux parties supérieureSi 

Le conseil prie en conséqumice le CSouvemement de présenter aui Cbambras le projet d'un chemin de far de 
Marseille à la rive gauche du Rhône , et de s occuper sérieusement de Tamélioration de cette navigation. 

il émet en outre le vtru , qiiVn .iitcndant que le Gom crncincnt ait pu faire compléter les études n(x-c?«snfrf>, 
les point:!, au nombre »lr tini>, qui arrêtent ta navigation par le Rhône, soient améliorés par des dragages qui 
snffiraieiit, quant à présent, pour Ouvrir une oonumuiication qui se trouve, dans les basses eaux, pour aîrikî dire 
■iiterceptee< 

Routes dcparlcmeiitale». — Le conseil confirme le vote fintdans sa session demii^g, d'une imposition ei- 
traordinairc de 4 centimes additionnels au principsi des quatre contributions directes, pour être affectée au para- 
chév«uent des routes dëpartcanentales. 

II vote le dsssement au mmibre dea routes départementale* , sons ie n" l o , du chemin des Étroiu. 

Routei royak*, — U exprimcle voeu que le chemin de grande oonmntnication de Lyon I Bourg, «fil roule 
de Villars, soit dané comme raufn royale. 



Digitized by Google 



999 

saôjsë (haute-). 



AGfUGULTUAË ET COMMERCE. 

Agriciifnire. — ■ Ijc conseil regarde comme un moyen efficace de propagier dans les oampapnes les bonnes 
notions de l'jgricultvue , la publication, par le journal riu département, des procédés les ruetilcurs et les plus 
éprouvés tioni il est rettdu compte aux séances d« la sodctù d'agriculture, ou qui ont été expérimentés par les 
CMDioe$sgrkoln. Le €oiisdl rcoomminde auin i h société d'agrieultnra b oompontmi d'une wrle de «atinel 
renfermant Us i k'menti fe$ plut appiicnbles de fannuaiiie.de M. Uathiev de DonifaBile; b conidl pcoidnit 
i la cImi^c ilu département les frais de cette puMication, 

H regarde ia crt.uion <1 un enseignement »jjiitole daii'i Us (.'■<. otc^ norniaies primaires et par suite, dans ii s 
écoles priuiauo, cuiuiue un moyen coûteux qui n'auraii aucun résuJui et prcsenterail, pour i'ccole normale, 
rinoonvénient de dniger des eomisaïuqucie le» deux année* d'enseignement peuvent i peine miffire. 

Il pense que les fermes-nodèlei conviennent à fcut de fagrioidliire Japs fe di^putevent; il repousse les 
fermes expérimentales, comme ne pouvant .«voir d'application que dans les grands centres et au milieu des 
ressources les mieux assurées. Il charge plusieurs <io ses membres de préparer pour la prochaine session un plan 
de ferme-modèle avec proposition de moyens d'exécution. 

Sans sToccuper de f oiganisaiion cantonale des comioes agricolM« il pense qu'il finit naintenir la dfoonseription 
laige de ceux qui existent dans la Ibute-SaAne; il «trente de t»900 francs les subventions qvîill était dans 
fusage de leur accorder. 

Dettintt r [E.rpf>rtnt!oii (A s . - T.c conseil pense que ie droit d'entrée doit étw maintenu; il rqpude rabais- 
sement du lai if c onmie la ruine de r,i|;ricullur<-. 

Bestiaux. [Ocirois.^ — 11 est d'avis que ie droit d octroi sur les bestiaux doit être paye au poids cl non 
parl^. 

ÉtaUisêêmeHti thunuufs. — 0 reoonnMUide de aonvean à Flntérét tout spédai dn .ninistre fét^iiBe- 

ment thermal de Luxeuil, pour lequel la ville fait de > > nfices aiMlessuS de eeS- foIMS, et qUote OOSieann dtt 

Gouvernement pourrait mettre au tiiveiui des eaux ii .s plus (r<'f|uci>tf'es. 

Haras , Etalon*, Course». — Persévérant dans la mesure exécutée depuis cjuatre ans, le conseil déci<lc 
qu'il sera fait, en 1842, de nouveaux achats de jument:» percheronnes et i.oulonnaises, destinées à la reproduc- ' 
tton ; il préftre ces moyens à Tintrodaction d'éuibns, moyen qui ne (ni parait pas devoir atteindre le même bot , 
et qui ne dooneiait que k «{usntité- «i détriment de la qiielis^. 

Vaccine. — Q regrette que les bienfidu de la vaccine ne soient pas encore appréciés comme Hs devraient 
l'être, et que les communes ne mettent psw nïse7> d'empressement à indcTnniser les médecins vaccinaleuff. Le 
conseil voudrait qu'une disposition de loi rendît cette dépense obligatoire pour les communes. 

FINANCEis. 

Dois et Forêts, Code forestier. — Le oonseil réclame contre le mode de prélèvement prescrit par (aloi de 
finiinces de I S J 2 . pour in<lemniser riîtaf des frais d'administration des bots des communes et des étahlissoroenis 
pubiics. Leconscd trouve ce prelèvcmeiU injuste, parce qu i! soumet les propriétés des communes à un régime 
eso«|Miinnel.qai .oaaaeid'avMr le canutèie de fimpAt» et qui éiaUlt une' eeMarilé cootnwe ans 'droits de pro- 
prîétë, Cl» «e qu'il Sût pajer oeUrn qui ont plns ponr oeOm qni ont mains, et qn'd teUd d'ailleoys i prÂfvor 

38. 
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sur fi^s I uis des comiBWMt «t des étabiinemeiits publics une somme eicëdant d'un sixième les besoins de 

l'sdiuini&tration. 

n dmat b wn fn*!! lott dinbli, pir h loi de fimnoe» de 1649, un mode de r^Nutitioii de f impôt supplé- 
wenteire des boJs, qw wit pla» en rapport avec le véritaUe espiit de mute maociition» qui est de ne immi» 

nuire et de servir toujmm, en demandant à tous un morifiee ^lement praportionnel. 

If réclame de nouveau contre le oxMie par édaiide on cipupde, pteiorit par f edmioistmtion pour l'eipioi* 
tatioo des quarts en réserve. 

n idiBâievne décision préne mr un point qui lowlie mk mléMts Implus cben des eommuneftet de fin- 
dnslrie dens le d^perlement. 

GedlntAne. r^etle fa demande (fune révision du cadastre des quatre cantons les premiers cadastrés dans 
le dcparlemcnt , qui préseiUc de nombreuses imperfections ducs à rinexpt^rience de Tagencc cadastrale. 

Il pense, en rfîet, (]uc les c;>ntons et ics communes ne peuvent r'rc nrfnii", ;i demantior au (Irpnrtemciit un 
terrier communal; c|ue ie cadastre a étc entrepris dans le but unique d établir une base de répartition d'impôt ; 
que h idviaioo demamUé ne foflfîfait pu, au point de vue de Fassiette de Hmpdt fimcier; que d*ajlienn le Geo- 
veroement devant s'occuper bientAt diUneloi sur fa revision et la conservatwn du cadastre, il convient dîli^ 
tendre celle loi pour coordonner avec ses dispositions le mode d'opération a suivre par ie dcprteroent. 

Poste fttt r fetirr.-i { Si rvicr de In). ■ — Infoinié qii" {'''lininistration supérieure a le projet d'établir une niaîle- 
poste de Pans à Gctiévt: par Dijon , ie conseil désire (juc , si ce projet reçoit son exécution , le service de Paris à 
Besançon ait lieu par Langres et Gray, ce qui niccoorctniit le trajet et serait aivanlagan aux dcpartemenla de 
fa Hatt(e4fame, de fa Haute-Sadne «t du Doobs, mm porter aucun pvéjudioe \ celui de h Côte^Or, qui aenit 
desservi diiecieaMnt par h malfo-poile de Paris à CSenève. 

Recensement. — Le conseil regarde la mesure du recensement, ordonnée par fa kl de finances de 183t| 
comme utile et réclamée par l'intérêt d'une équitable repartition de l'impôt. 

U se félicite du caimc avec lequel l'exécution de cette mesure s'accomplit dam la Haute-iSaône, et il demande 
qu'avant de présenter aux Chambres un nouveau projet de répartition, fa GouverneBcnt oommvnifue aux 
comeifs d'artondiMement « de département fas idrailali du travail opéré par les agents des oontribulions directe» 

.*î'<7. — II renouvelle le vcru que le Gouvernement restreigne i'f'tcndue des concernions ssiîières, afin <fein- 
P«dier qu'un monopole particulier ae sticcéde à celui de la compagnie des salines. 

GUERRE. 

CaHeê départementales. — Considérant qu'il cet de llmérét du département de mettre à fa disposition des 
fonctionnaires et des habitants une carte aussi pnVicHso que celle qui sctécute en ce moment au tlf-p<>i delà 
guerre , le conseil vote un crédit de S,500 francs pour qu il soit fait favance des frais d'acquisilion de Uoia ccnU 
exemplaires de fa Carte de fa Havt»âatee , autegmpiiiée d'aprie ceCfa du dépAt de fa guerre, et que ces emm- 
phires soient cédés, au faibfe piixde revient de 7 finies 50 eeniimes, à ceux des fimciioBnaires et des pro- 
priétaires qui voudront se procurer cet utile document, dont ciuMiue eumplsire gravé oodierait 35 finuics. 

Jtemoniles. ^ U exprime fa von que M. fa minîatrB de fa guerre étaUfaae un dépit de remonte k Flavero^. 

mânujcTioN pirblique. 

InêbrutUvn primaire, — Le oowejf , convaincu que fa travail de cainnet impeeé aux inspeeiettcs des dnlet 
primaires paralyse .h mission de Mnreilhn«e, d'ordre et de moralité qui faur est confiée, et reconnaiwmt 
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• que c'est vainement qo'il demniKle tous les ans la iiomhiation Jun second sous-inspccietir pour le d^partemeot 
de la Haute-Saône, se dwide h allouer au inidgri une somme de 600 francs destinée au traitement d'un commis 
4|uisen nommé par le préfet, sur la prcscatauon de l'inspecteur d^ écoles , et s'occupera des écritures de comp- 
taliiltté dont ee ibnctioMaire «t dnvg^. 

Le cooMil M prononoe pour que les ^èvea-mattrei cutretan» à fëcole nonnde eux frais du département 
■oient tenus de contracter, dès leur entrée à l'école, rengagement de rester dix ans dans la H;iute-Sedne, 
après Tobtentioa de leur brevet» ou de rembourser le prU de la pension tpu kur aura été accordée. 

INTÉRIEUR. 

Bâtimentt (L'partemenimtx.-^ÎJt conseil regarde comme trés-utilc d'a^sura-les bfitînientt d^itementaui 

contre rincctulie; il vote à cet effet, au budget de 1812 , un crédit de 300 francs. 

Cinirtiirc.s. — Consulté sur diverses f]tiesn<'iis ni îtivcs à la ii'gislation des cimetières, il pense que les dis- 
po6itîon& du décret régleuieutaire du 23 prairial au XII, concernant la trandation des anciens cimetières hors 
«lefcnoeiiiie des habilatniis doivent ^e appliquées ans «ommuncs runles comme «os vîOce et ans bonigi. 

Sur la question de savoir s'd est eonvenabic d'appliquer, i f^^gard des cimetières transféré «fans les petites coni> 
muncs, les servitudes imposées aux propriétés environnantes par le décret du 17 mai*s )808, le conseil pense 
que les prohibitions doivent rester fixées à io mètres, comme elles le sont parle décret de l'an xii, etestd'avts 
qu'elles ne soient pas portées à loo nièirei comme l'exige le décret du 17 mars 1808; le conseil émet en même 
tempe b vont que la ^gislatîon, en'mabtenant h aone de servitudes ) 40 mktres, déieimine qne les noaveani 
cimetières ne pourront être établis qu'ji 300 mètres au moins de fenceinte des habitations. 

Pnr Ta question de savoir s'il y a lieu de supprimer pour Favcnir, les concessions perpétuelles et d'y substituer 
ie mwUc des concessions temporaires avec faculté de renouvellements indéfinis, le conseil est d'avis que, pour Ta» 
veniff il ne soit plus accordé que des concessions temporaires avec faculté de rcnouvdbments indéfinis, moyen- 
nant redevance; que celle mesure régisse les cimetièies de vilfaige comme ceux dm vflhs, et qne la dviée des 
conoessiottS pnisM être de 30, 50 et lOO années. 

Il propose eomme tarif aux concessions de 30 années le chiflie de 3 0 à 4 5 fr. de la 1 " à la 4* cIasse;'pour celles 
de ÔO ans, le chifl're de 50 à 80 fr. de la I" i ia 4* classe; et pour les concessions de 1 00 ans, le chiflre de 1 00 
à 160 fr. de h i"i b 4*Gbsse. 

Le conseil adopte cnsuiieb projet de r^^ement pour les cimeljèm, iriqu*fl a dté présenté par b pr^ 

Conseils ffc'néraiir. — V(eu pour que le Gouvernement adresse à chaque préfecture, pow être misa la dis» 
position des corps électifs appelés à délibérer sur les affaires du pays, les documents statistiques f^o'il fait imprimer 
cbaque année sur 1 état tinancicr ou administratif du royaume ; il demande ^leinent que ciiaque membre des 
conseils génàanx et d'airondjasement puisse se procurer ces document» au prix dn «Muneroe. 

Enfta^ ùmufdt. — I^e conseil a émis bs avis suivants: 

1° Que le tarif actuellement en v^umir n'ayant soulevé aucune récbmation, il y a lieu de le maintenir selon 
les fixations suivantes : 8 francs par mois pour b 1** année; 7 francs par mois pour b S* et b 3* année, et 8 fr. 
par mois pour les 4', 5* et 6* années; 

S* B'âeverde 6&7fiBnesp«rmQj»b prix de b pension des enfimii de 0 n liens; 

S" Maintenir b taux de 36 francs pour fa prinw accordée aux nooirices ponr im soins dnmiéi swx «nbntsi 

4' Supprimer comme inutile ta prime de 60 francs aux cultivateurs on autres personnes qui SB ciMB|m«ent 
des enlants trouvés ou abandonnés après qu'ib auront sMeinf l'iiç^c de t 2 ans. 

Gendarmerie {Brigades de). — Le conseil renouvelle avec iustance b demande faite dans plusieurs &cs- 
sim» consécutives de rduHbwamnt d'une lir^ide de fendMmeiwà pbdi Mdboy. 
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Monuments hi<frrt/^ues. — Les ruines de Membrev ont provoqué la sollicitude du coiueil; iî yllecte i«ux 
iboilles <^ se poursuivent un crédit de 1,000 francs, en exprimant le va» cjuc M. le ministre de i'inténeur 
■coonfe du fondé de «obvestiOn «ilBttnt» jhm» teminer îe$ ttavaiut» et que radmfaitttntkMi foreitidie ia«onde 
les cfliMiide fart et deh adenoe en antorismt le deirichcnent <fe bai» qve l'«daiini$tntion jv^era nieemnn • 
fesAwion de cet tnnui 

Préfectures et Som-Prrfccturrs. {Mobilier.) — En rxpcution de l'oRlonnance royale »lu 7 août 1841, sur 
{(' mntiilit'i dos hôtels dcpi cfccturc, le conseil arrête que la valeur totale du mobilier de U préfecture du dépar- 
tement de 1« Hautc-Saônc sera porEw au tîiux de 40,000 fraiirs. 

Le conseil exprime le vccu cjuc l'ordonnance royale du 7 août qui iixc nu 20* de U valeur du niobiiitr les frai» 
d'entr^îen, et Ii drcuUre d'exÂaniim cette ordonnuioe qui détennine qt» ce SO* n'est qu'au anxiraum , 
soient haimoniaées, en ce point, par une nouveOe ordonnance qui ooosaercra Tinterprélation donnée par Fins- 
traction minjBtérielle. 

Ptitoiu ttDéUinm. — II ett d'avis que le système cetlubire ne soit appliqué que de nuit seulement. Il ne 

peut, à cet effet, s'associer au vœu exprime par le conseil d'arrondissement de Vesoul, fjui dematid^rir que l'applt- 
ration (Ircè système eût lieu le joiu et h miii. H laisse à i'eipénence le soin de lui indiquer s'il doit, plus tard, 
se ranger à i'avis du conseil d'arrondiik&euient de 'Vcsonl. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Chèminx <le fer. — Di s étutics nclueîlement aclievi-is ont prouvi- que le meillfiir t):»c^' possible d'un chemin 
de Ibf reliant Paris avec Lyon et Strasbourg seliectuerait par une ligne complètement eimliee sur le versant mé- 
ridionid des Vosges , et travenant dans loale sa fcM^aeur le dépattament de la Haute*Saâiie. 

Ce tracé anrak pour h Haute^Saône le me avantage de tondier ses trois chefs-lieux d'anrondiasenicnt ; il nt> 
sciait aucunement prrjudiciaitle aux deux cités importantes, BesonÇon et Dijon, qui TerFaîCllt se résoudre foules 
les questions qui les touchent pnr rélAhlisscment de deux tronçons peu étendus. 

II a- surerait Tcftablisscment d'une ligne de clicmin de fc i dt l'ouest à l'est de la France, importante pout le 
commerce de transit qui tcml à diminuer sous les eîVorfs rivaux di^ la B« l;;ii|iic < l (k rAlIemagiic du noul 

Ën faveur de ri5labiissemcnt de celte ii^nc de clicinin de ler, le consed dc%;uie que lc!> terrains nécessair e!) .seront 
livtés par le dépanement aux conoessionnaîres ou« fétat, moyennant le payement des intérêts de b somiae 
avancée à 3 pour o/o par an, et le remboursement par un amortissement annuel de t pour o/O, SOOS la condition 
que le chemin de r (!rsiin<' "t relier Miilliausen et les chemins de fer de l'Alsace avec la Itjjne de Paris à Lvon, 
quelle qu'elle soit, traversera le département de la Haute-Saonc en touchant à ses trois chefs-lieux t!'ai rendisse* 
ment; rengagement du dêparieinent ne devant, en aucun cas, excf dt r !,i somme de t,50ij,0()0 iV.uics. 

Navigation intérieure. — f.e conseil demande avec instance que le crédit aflecté aux travaux de canalisation 
de la Saône soit aussi cicvé que possible , alin d'imprimer aux travaux la plus grande activité. 

L achèvement des travaux ralentis cette année par des subventions mçins Gon^énbles lera retardé de deux 
années. La jonctioa de h SaAne avec les rivières du nord' n'est plus qu'une question de temps ; le conseil émet 
le vœu que cette rivière ne soit pas une impasse, et que le Gouvernement ordonne rachévemeni fe ptusprochaîn 
des études d'un projet de jonction qui relierait aux rivières du nord celte poimnte artère du midi. 

Mauttâ déjmriemttttalêt. — Le conseil, pensant que le mode adopté pour h plantatimi des routes a pett^èl^e 
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ptô jusqu'à pn'sent h oausp la non réussite do r« plantations , dt'citle qu'H sera fait à titre (fessais UIW piMttB' 
tion sur ic sol même d une des routes dcpai tcmt-ntaics, ot atiècte à cet essai un crédit de ôoo francs. 

Routes royales. — î<ps routes rovalcs qui traversent le déparlement de h Haute-Sartnc n'ont, dans la plus 
grande partie de leur dtvcluppcmcni, qu'un cmpiencment d'une épaisseur inauUisaiite : ie conseil émet le vœu 
qu'une nb^cntiaii ukx large soit Moordëe pw le Gouveraeinent pour cenforaer faur «npnnaBfliit cl «fniner 
suoceasÎTOiiMnt les nmpes qai raUrdent h drcofation. 
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AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Ckatuhres de — Le conwil raiouvelb le ton qn'S • déjà émb pIiMiews fiusj qu'une diambre 

de commeffce soit éiebfie à CMIon. 

n^ANGES. 

CentrikutioM dirtetêê. — Le conseil émet le voeu qu'une loi sur les patentes soit présentée aux Chambres 
Au» leur procfnine seKioo. 

Pwte aux lettre* {Buitetuut de la). — II soHicite du Gflumnement féidiliaseiiient dTuiie direction de 
poste à Cuisenux. 

n demande que le burenu de disli iliuiion de h ville de Sémur soit érigé en direction. 

11 renouvelle le vn u pour que le bureau de dislriliulioii de Saint-Germain-des-Bois f arrondissement de 
Ixmhans) soit converti eu une direction, en raison de la population toujoui^ croissante de cette commune. 

Même voeu pour que te buceM de dtstrilmtion de Gtviy soit converti en direction, et que le comimBe de 
MeiTecey loit dktnite de le diiectiondu Bouipneufpour être réunie au buresude Giviy. 

Poêle «tr lettrée {Service de U), — Vœu tendant 1 ce qui! soîl AnbK un «oufrier diiMt de lUoott à 
Charoffes, par la route royale n' 79. 

INTÉRIEUR. 

Ceneeile génértaus. — Le oonaeilt détenunc par un seniinient rigoureux d'équité , émet le voeu que i'atten- 
don du GouvenwuMnt soit appeUe sur kquestioii de savoir si, eonfiMmément ih loi du tl pun ti9S, fairan- 
distemen^ d'Antun est suffisamment reprësentë au conseil fénéni. 

Dépensa départementa/ei, {Lûtes éUctoralee et du jwy.) — U émet le vœu que les listes électorales ae 
soient imprimées que tous les cinq ou tous les diic rtns; qu'elles restent déposées âim (es mniries à ladï^KMltiM 
du public et que les tableaux d'addition et de retranchement soient seuls publiés annuellement. 

Ce système n'ôterait aucune garantie aux électeurs et économiserait des sommes considërables» qui pourraient 
élie en^foyces plus uiflement. 

Gendmrmerie [Brigades de). — H lenouveOe le Tole Anis Ans ses dernières sessions pour rdtsMiwement 
drunedeusiéme brigade de genihraMmeà Moiitceiiis»etq«e deos autres br%ades de gaadaraïaje soient dtaUiei, 
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l'une à Cuiâcaux , lautre k Épinac, plaint en première ligne Cuiseaux, qui mué sur les limites de trois 
départements, et racommandknt Épinac, dont la population ett de 3,000 âmes. 



JUSTICE ET CULTES. 

État civil. — Le conseU demande que, dans Fintélét éa» bmilla» û aoîl prii des mesures pour le oonims.- 
vation des ngiHies de f état dvil dans les oomniniM» runles. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Canaux. — I-e conseil, convaincu qu'un anû de navigation tjui suivrait la vaHi'e de la Marne, joincîrait 
cette rtvicre à la Saône et mettrait en communicalion les deux ports de Marseille et de Dunkerque , serait d'une 
ntilM majeure pour le département, dmet Ie'fini4)ite cette nouvdie vote de commiiiiicRtMMi soit établie. 

II hftie de tons ses vcbux rexécution du canal de fonction de la Loire i h Dovdogne, (|u làcifileia les conuMi' 

nicalions des départements de fesi du royaume avec ceux du sud-ouest. 

II renouvelle sa demande pour que le Goavenocoient s'occupe de la canalisation de i'Ârrotu depuis Autun 
jusqu'à ia Loire, 

Et pour que les édoies la Seffle «oient ailoogées et aEia««écs de manière 1 oe que les bateaux de h Sadne 
puissent entnr dans la Seillesans nécessiter im tiandwidement long et ooûteux. 

Nw^ation intérieure. — Pénétre des avantsges quo le pays doit retirer de !a navigation de ia S.iône en 
toutes saisons, le conseil émet le vœu que \c Gouvernpment alloue , pour 1842 , les fonds nécessaires à l'eitwu- 
tion des travaux qui amélioreront divers passages compris entre Cliaiun et Trévoux, et qu'il soit donné suite 
tant au projet d'amd&mdon du passage de b Bonne*la'Faux , (]u'au projet de gare & établir à Chlion. 

H prie le ministre d'avoir égard i toutes les demandes qiù aunicnt pour but d'ambrer la navigation de la 
Loire. 

Ponts. — Tl désire que l'admiiiistralion examine avec soin si le défaut de largeur des arches du pont de 
Cuiserv cause effectivement le reflux de la Seille, et quil soit pris des mesures pour assurer le libre écoulement 
des eaux. 

il demande b luoonaimction du pont du modin de Paray , route royale n* 79 , qui est dans un état de 
dékbrement tel que fe passage en est Angereux. 

Route* royales. — Le conseil, considérant que la route royale n* 75 a été classée par Velard, Smiandre 
et Cuisery, et qu'il s'agit de combler une lacune et non pas d opérer une rectification, renouvelle le vfru que cet 
aoctMi tracé qui abrégerait la longueur de la route de 6330 mètres , et ferait éviter les pentes et rampes de Cuisery 
et de Lacrost, appelle cdin fattentmn fadmioistration des ponts et cbanssécs. 

Il émette vœu que bs études de ia route royde n* 79, produites par M. le maire de Bouibon-Lancy soient 
renvoyées k fadmbiistratiQn des ponts «t dianssées , afin que h juste rëchmation de cette commune soit prise 
en considération. 

Le conseil renouvelle le vœu que le département de Saùne-et-Loire obtienne , daos la répartition des tonds 
destinés à Tentretien des mates royales, uue part plus large nécessitée par h fréquentation tonjoun plusaeHve 
de ses Toutes. 
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SARTHE. 

AGRICULTURB ET COUlfERCE. 

Bêâiiaua {importa^ cIm). — Le eoMcit est d'tvis que les dnits k peccevoir sur les beatîiai, tant tm fton- 
tiim qaVnix octrabdcs villes, deivcnt étvebaiéinn-Iepoidset n«a mr k nonln*. 

Cod» nmL — II pense qv'il sennti désher que b dorée des beni ff&t |ntilongdet aHU que Ton ne peat 7 
perrenir que psr 11 persoeiion. 

Comices agricoles. — H est d'avis que tes circonscriptions actuelles des comices agricoles soient maintenues. 
II rejette la proposition de créer un conseil supérieur d'agriculture, qui aurait été chai]gé de Tinspection des 

n aeoQfde f «Hocatioo demandée pour les dépenses d*ciioouiigenient ans coinieas ^pioaies. 

ÉlMUumenU agrieoh,,-^ht consiiil pense que les fermes «pâîmentafcs sent pins nuisibles qn'niiies; 
quii n'en serait pas de même des feimea-modèleset des éoolM Jsgiiculture; mais le déparlement n'a pas dé f«a<b 

à y consacrer. 

Après avoir entendu lalecture du rapport de la commission de surveillance de rétablissement agricole confié 
i M. Vié, pour Téducation des enfants trouvé, le conseil adresse des éloges à M. Vié pour le zHe intelligent et 
le déronement sons bornes qu'il apporte dans ses fonctions» et H vote fallbeaiion néoessrira pour subvenir i fen- 
trctien de l'établissement. 

n émet aussi le vœu que îe Gouvernement arcortîn 'i cet c'iablissement de nouvelir ci -'itiou, et qoi peut être 
si important un jour .\ venir, de plus fortes subventions que celles données plsc[u'^ jirr sent. 

Foires cl Marchés. — li est d'avis que sur cinq foires demandées par la commune de Ballon, deux seulement 
lui soient accordées : Tune, le lundi qui suit le dimanche le plus près du 10 août; l'antre le dernier mercredi de 
iiovendiMi 

n qipnie U demande de la commune d'Anven-leoBanum, tendant à ce que les Ibiies des 5 et S9 mal soient 

reportées au mercredi de la mi-caréme , et au premier mercredi d'octobre. 

flara.-, , Etalova , Cfftirxrs. — De concert nvec les conseils: d'-trrondissenienl, fe OT H W H âuet le VtSU qu'une 

Station d'étalons soit établie dans chaq\ie chef-lieu d'arrondissement. 

Vaccine. — Il exprime le voeu que la propagation de U vaccine soit encouragée, et ii vote une indemnité de 
6,000 francs pour cet objet. 

FINANCES. 

Cadastre. — Voeu pour qu'il soit statué par une loi sur le mode de révision et de conservation du cadastre. 

En attendant, malgré la fin des op(*rations du cadastre dans le dcparleroent de la Sarthe, le conieii oontinoede 
voler une allocation pour la conservation des bureaux et d'un ^'éomèlrc en chef du cadastre. 

Patte mue lettres (^Bureaux de la). — 11 appuie la demande de l'établissement d'un bureau de poste à Uallon, 
de ttltam qu'à Monimimil <t i Toffil. 

B émet swni ie f«ii:que le buean de poste de Vibiije sote converti en diieei^ 

39 
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Poste aiij; lettres [Service de la). — Le conseil renouvelle le voeu que la nuJb-posU de Pans à Brest soit 
dirigée par Fremay , SiU»4iM3ttilIattiiie et Évron , wt» paner par Alençoo. 

n appuie fa demandes d'établissement : 

I " D'un service direct à Ballon , de même qu*i Montminù! et ft TuiRî ; 
2° D'un facteur c!e lelai à Bailfcul;' 

3" D'un facteur rural à la Flèche; 

A* D'un service direct d'Angers à Âlençon , par Silic, Brulou et i>ablL>; 
5* Ifun MTvîee direct do Ubna aa Lud t par-Majret. 

U ëmet Iev<xa qatto service' de poste aux lettres soit établi entre Lneé et SabitrCabia. 

II réclame i'établissemeot d'un service direct de poste aux lettres de Paris i Vannes, en puaant pr le Mans, 

Sablé et Craon. 

Poste aux lettres ( iarij de la). — Vœux pour qu'une diiDinution proportionnelle ait lieu dans ia taxe des 
lettres, et pour que les employés des départements en marquent ic taux avec la même n^ularttc qu'à Paris. 

Ri'ccHnemrnt. — li décide à 1 unanimité: 

1 " Que la iNrche suivie par le Goovemement pour faire opérer les demiefs lecenaementt » est Iiasée sur les 
lois actuellement existantes ; 

2" Qu'en admettant, même comme douteuse, celte légalité, on nedevait pss, pour arriver aux râidtatB les 

moins défectueux posiililcj;, opt'rer autrement ([11*011 ne l'a lait; 

3° Que les bis actuelles sur ces matières présentant des lacunes ont besoin d'être revisées et améliorées; 

4" Que, ■otamment, le ooneoms du pouvoir munidpai, i titre eonsiilia^» dinit être adnm comme un des 
élémentt nécessaires à la bonne exécution des reoensements , quand il s'a^l du r^Murtemant de fa coittribution mo- 
bilii io et du rfnttfroent des conribuable» patenubics; 

5" Que, pour que ce concours soit efficace, il est nécessaire qu'une autorité présentant des garanties com- 
plètes de lumières, et en même temps d'impartialité , soit oi^nisée , afm de pouvoir juger en dernier ressOTl le» 
questions Utigieuses qui , dans ces reoeitseoMils , pounrMttrt s'âever entre les corps BunicjpaiR et ifeots des 
eontribudons; 

a' Qu'une loi nouvelle sur les patentes est indispensable ; qu'il convient, pour déterminer la quotité do droit 
five , d'éinlilir, par nfitui cdi; commerce et d'industrie, une ?i'rif de classes applirni^î-^s n < fi;ifjne commune, en tai- 
son de son importance commerciale et industrielle, tandis que ie droit proportionnel doit être basé sur une valevr 
imposable, détsmiiiids Dosi-saiileMicitt parla nlonrloealivedc ffasUiation et de rdtddisHnant iadostriel, mais 
encore, et principsfement par f onportance da oomneiwet de f îndiisirfe ^ 

7° Qu'il est indispensaUe, jusqu'à la promu)(|||Blîaiide cette loi, d'apporter dans fa fixation des redevances des 
fK>!> lit iMcs, la tolérance nécessitée depuis loogieBBps par les modifications survenues snccessiveaient dans le com- 
met ce ei lindustne. 

Le conseil pense ensuite, k fa majorité, qu'il n'y a pas lieu, quant à présent, de râmir II Contribution des 
portes et fenêtres i h contribution foncière. 

Sel. —Le conseil, de concert avec fas conseifa <ramindiasenienl, émet le von qna l'impôt sur le sel soit anp» 
primé ou , en toos caB,dîaiiQUé. ^ 

INSTIIUCTION PDBUQUB. 

inêtmttion primo ire. — Le conseil, vu finsuffisance des ressources du départMnent , ne croit p«ls devoir ac- 
corder d'allocation an budget, ponrfacquisitiim des modëes de dessm finésirr, d'après k néthdle DnpHjr: 
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n i|ipni* îMMMiflnftie TOBqoe fwigmenution dct fond» do sidiveution pour cotuuuction de mtmoa, d*i^ 

cdes, et celui que <ïes encouragements soient donnés pour rétablis&eioent d'écofes supérieures. 

II cinct rgnîemcnt \c vœu qu'une plus forte allocation soit permise en feveur des communes (jui se trouveut 
découragées par le peu de secours qu'elles reçoivent pour établir leurs maisons d'écoles ; 

Et que le ntminmoi dt iniieiBent à aoootder «m fandioteun loit fiië i 300 fnncs. 

H décide que les fonds d'encouragement dtsiines aux institutrices ne seront délivrés à ccîlei qaî «n feront jugées 
dignes, que (onqu'efles Kcevront, dans leurs écoles comaiandei oa privées, des enfants pauvres sans rëcribu- 
tions. 

INTÉRIEUR. 

Chemins vicinaux. — 5 centimes extraordinaires qui avaient servi ù la construction des routes départe- 
mentales aujotird'hai achevées ne devant plus èire pôçusi le conseil vote 5 amtinws spédrax, dont b produit 
sera entièrement consacré à terminer, en quatre années et demie, ks^treim chemioB vicinaux punmdvementchs- 
sés, et dont raclièvcmrnt est «'valiu' à la somme de t ,2rtrî,?î,')5 franr:'. 

Contrairement \ i'avis du conseil d'arrondissenient du Mans , le conml ne pense pas que l'on doive auf^rimer 
les prestations, et les remplacer par une imposition de 10 à 15 cenûvaes sur les quatre contribudons. 

n ne cnh pas non pins , malgré f avis dn conseil d'urandiisement dé la ïlèdie , qu'A liiille oUiger les sdjodica- 
tanns de tnvans 4 employer la prestation , qui leur serait pnoomptéc pour une valeur détenninée. Il serait dan- 
gereux de mettre un tien iniércaae en contact avec les prastalaires , et de placer ces derniers pour ainsi dira dans 
sa dépeodaoce. 

II M réunit à tous les conaeib d'arrondissement pour inviter M. le préfet à donner le pins d'extension possible 
& la centfdintion des fonds commonaox , qoe ce magistrat a si beoreosement introduite dans ce département, i 
Taide de laquelle on pourra arriver à étdblir fes chemins vicinanx dé mienne communication , sur loqueb on a 
déjà pmploYP cette année 361,887 francs, et n l'égard desquels se manifeste la plus er^nflo ;(r»ivii«'-. 

Quant aux <temandes en classement de nouveaux dicmins vicinaux de giande cummuiiication, M» le prëiet 
ayant impose à cet égard aux communes la condition de (aire la moitié tie la dépense, en dehors de fans ramouroM 
ordtnairm et spéciales , le conseil prie oe magistrat d'observer rigoureusement cette condition, et de ne s'en dé- 
partir qu'en faveur (I< .s portions de chemins qui se raccordent avec des lignes partant des départements vot$ins> 

H classe, aous k n " 2 G, le eiieniin de Stff^le-Guiflaumc à Villaine-Iu-Julicf . qui avait rempli ces conditions. 

Le conseil, considérant que ic prix de la journée d'hommes pour les pre&iatioBS eo nature , étant fixé à êO cen- 
times pour II cinquième dbwe, est trop souvent roceaiion de lachau; que, par suite^ fe défont de faut pour 
rextnction de fa pierre et les duuigenients vend le convertÎMement en tâdics impossible dans beaucoup de com- 
mîmes, décbro la cinquième daase dè.jonrnée dliommes supprimée , et la réunit à la qnatnème. 

Cimeiièw. — Le conaeS est d'avis que les dispositions du décret du 7 mam 1308, qui ne s'est servi que du 
mot bouf^, ne s'appliquent pas, par ce motif, aux petites communes qui ne sont pas chef-lieu de canton , et ne 
peuvent être rangées que dans la classe des simples villages , et il émet le vœu qu'une nouvefle disposition I<%isla- 
tiveles comprenne mules sans distinction dans les mesures prescrites par ce décret; 

Qu'il n'y a pas lieu d'appliquer «fans ks petites communes, k Fégard dm dmeiières tnnsfêrés, les servitudes 
imposém am propiiét<% enviMumuntes par le décret du 7 mars 1808, laissant à fe dm inistf iatlon I déterminer 
par des arrêtés spéciaux quelle doit être la nature et Fétendu de ces servitudes; 

Que le décret de prairial an XU a été modifié par le décret du 7 mars 1 808 ; que , par conséquent, les cimc- 
tièrm doivent <ln tnnsfeiës i fuNBirk ont mita és rsnoeintB des «otmnnnte; 

QÉSM^iUaAwientiasMBkeptasaMifo, demli» tfeftctimi^ defomiBe, qugéMitfm JM M é quent écarter 

33. 
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lapensëc cfc toute spéculation d'argent qui pourrait bleSNT WM jatte dëiiMMMe: |Mroa motiClyie oonsed de- 
mande ia continuation des concessions perpétuelles. 

Cours (feau non navi^uhlrs . — Vœu pour 'ju'il intervienne ujie bonne iet;isIation sur ie^. eouis iFtMu. 

Diviaiom (idiiii/ii.strnti rrs . — H cmet i'avis que la commuDC de Créons soit rcunie à ccUede Ciermonti 
cette réunion étant dans i intérêt des deux localités. 

Consulté sur ks délimitations à itiSAit entre les dépat-tenenis de la Serthe et de h Mayenne, il émet égàe- 
ment i'avis que rencbvedilede Saint-Nicolas, dépendant de Chemiré-en-Chamic , soit abandonnée au départe- 
ment de la Mayenne et qu'une portion rlu territoire ile la commune de Saint-Denis-d'AnjoU quî en est séperée 
par la riv ière de la Sartiie, soil réunie à la commune de Pincé dont elle est limitrophe. 

Knfin H émet le vœu que les d^mitations entre le département de ta Sortlie et celui de Loir-et-Cher sment 
défioitivemeiit arrêtées. 

ÉekeniUag». — Le conMl réckme des mesures sévères powt fbroer à l'échenillage. 

SnfmmU tmwét, — Le oonseS ajourne «Tannée prochaine rexameo des questions qui lui sont couniics 
rebtivement à la fiiation du t»if des noumoes des enfants trouves. 

Fond» commun, — VceaunaniaM pour «pe le second fonds commun soit siqppritné, celle subvention «fiant 

un encouragement :iu\ !' [rtements pour iàire des dépenses au delà de leuis moyens, OU ne proGtant «pifam dé- 
partements les piui riclics et qui , par conséquent , en ont le moins besoin. 

Gendarmerie ( Brigmlrs de). Vœu renouvelé pour la création de bri^des de gendarmerie i Koyen , à 

Prccigucet à Parigué-i Llvèquc. 

Afendicitc. — Vœu renouvelé pour que les moyens d'étemdre la mendicité soient sérieusement étudiés. 

Piijtclitrcjs et Sous-pn^cclures. {Mobilier.) — Le conseil en conformité de l'ordonnance du 7 août 
dernier, fixe à 30,000 francs le taux que devra atteindre le mobilier de ia préfecture, évalué d'après les régies 
filées par ladite ordonnance. 

JUSTICE ET CULTES. 

Code civil. — Vœu pour que les usages locaux soient constatés dans cliaque canton par les soins de MM. les 
juges de pabcet coongnés sor un registre paxtîoulMr. 

ÉUU eieU. Vceu pour que les décès soient constatés avant de procéder aux tnhomations. 

Fairiques ( CotitptabiUU disf). Vœu renouvelé pour que ia comptabilité des (iibriques soit soumise aux 
formaittés administmlives» 

Légisiation, — Le conseil ajourne connne n'étant pas suffisamment justiBée par f expérience, h demande en 

le^'bion de la loi du 2 juin, en ce qui concerne les frais et les difficultés des ventes judiciaires. 

( ^uidé pitr les mêmes motUs , il prend la même décision à f égard du mode d'insertion dans ks journaux , piea» 

«rit par l'article (iOO. 

Propriété, Expropriationt , Partage*. — Votu reuouvdé pour que ie régime hypoUkëcaire soit léfoimé. 

TRAVAUX PUBUC& 

Catums. — Le conseil émet le voeu que le Gouvernement rsndèla rivière du Lon-nevi^ib en grande s«^ 
tîon depuis ComSoni (Surthe) jusqu'à Bemevil (EoM-Loir), soit en Usant eufcMer lee MSMM««>4msda 
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l'État, soit «n fc» confiant à U coBnwjide deomiliMJion du Loir «pii propoae de to«iittq>WDdre à<M riwpiei rt 

périls ; 

Que, dans ce dernier caS| il accorde à cette compagnie toates les conceutont et garanties , notamment ceHe 
d'en nimnnuB d^miAét coopadUe avec ks intdréli bien entendes da pays , et de nature à provoquer le oomoun 
des populations à l'exécution de cette grande entreprise d'utilité publique ; 

En Fin que les études soient continuées pour lier la nav^jation du Loir i oefle de la Seine vm Paxiaj ou à ccOe 

de la Loire vers Orléans. 

Le conieil persiste dans ses précédentes délibérations tendantes à ce que la jonction «te fa Sarthe avec TOme 
etflton amt dkidëe en principe et que les tiavanx en soient oooamencdi au8sil6t que TAat financier pouna 
le pennetUfti 

n rcmarfiite avec une fp-aïKle satisfaction que le travail opère dii^s ic fl'-|)artcment tîe rOrno a rcvélé la possi- 
bilité, dans le trajet d'Âlençon au pont d'Ou(Hy> d'un raccourcissement de 26,000 mètres; ce qui, avec les 
redressenents d^i reconnus exécutables , rendra la ligne par la Sartheanan courte que odb de la Mayenne, 
et détruit le seul allument des partisans de cette dernière direction. 

CÂeminsde fer. — Le contefl lenoiav^aTecinalnioelB vcmpoorlt créatitm d'un diemin de fer de Ver- 
sa3t«s à Tours par Gbartres et la vdlée du Loir; le conseil est di^osé à offrir pour reaéention de ce cbenin le 

concours du déjnrtemcnt à la section qui s'ouvrira entre Chartres et Tours dans la proportion des avantages qui 
pourraient en r^ter pour ses intérêts commerdaox et industrieb, et dans lanentre que pennettroot ses res- 
sources financières. 

Navigation intérieure, — Le conseil émet le vceu que le Gouvernement fasse exécuter les travaux oéces- 
saiics pour assurer la nav^tion du Loir en grande section et à pleine charge, dans la partie déclarée navigable, 
c'està^Ure depuis son emboindinre pisqu'è CoânonL 

Pontt. — Vceu pour que le péage du pont de CoëBont soit Msppiimé, ainsique la demande en eélé si sou- 
vent et si tnotEement formée. 

Vœu pour h rrronstrtiction du pont de fa Royrie , roamue de Ssints^^ddaibe, lequel me ns e e raine et 

lbmi<« ie seul débouch*- des routes rovafos n'"* 138 et 159. 

Le Gouvernement est prié àv vouloir bien accorder une subventioD de 10,000 francs pour contribuer à 
FétaUiBsement d'un pont suspendu sur le Loir, à Nogent. 

BaiOeg J^MrtemtnUdtê. — Le eoweU constate que Tadièvenient des routes départementales de la Sarthe 
«ira lieu en 1S41, avec les ibods votés; dies forment tme longueur de OS,5t9 mètres, etexquent une sonuie 
de 1 09,000 francs pour leur entretien , ce qui porte le nitra côursnt k centimes. La di^peniit totale, yeom» 

pris celle du personnel , est de 124,000 francs. 

L« conseil vote différentes allocntions pour la c^nstrnctron de réparations extraordinaires surbs ivuleS dé» 

parteinentak-s et signale à M. le prcfci plusieurs améliorations nécessaires. 

Routes roijaieg. — Voeu pour que des banquettes et des plantations soient établies sur toutes les routes dans 
les endroits dangereux. 

Le conseil lidaa» de nouveau svec instance le daasvnent d'une route royale d'O^^ans à Renqes^par le 
Mao». 

U place jn première %ie comme devant être a%nslées en Govr^rfieiqcnt les améliorations suivantes : 
1 r Ia jivctiicBtion de fa traveise«t fa reoonstnKtioii du pont de Bssnmoat, iro«ie rsgral* n* 
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2° L.1 construction d'aqueducs, rigoles pavrc^et autres .tmcliurations , «mM H^tfaic Vp^itiVii-'-^; . 
3' Lclarjjissiijncnt des pouu» tu pierre de Sable, ruute rojalc u" la S); 

"5* lÀ'j^ntation des WmIfcS tOfdfcs aux abords d<* \a FiMic, la Fa»t rf »g »l éÉld et Saint-C.-dms. 
Il renouvelle le vaii qu'une allcvation plus forte soit accordco au département sur les crédits de 11 2' catt^î^orie, 
en Ditendnnt qu'une loi soit venue réparer i« donmmge qa'n éprouvé ie d^rtemcnt pm* mite ix aon oïDission 

dans k statistique de 1830. ' . 

SEINE. 

AGRICULTURK KT COMMEHCK. 

Agriculture. — Le conseil, répondant aux questions posées pir la circulaire de M. le ministre de fagricuitive 

et du commerce, en date du 2ti juin deruit;r, ebt d avis : 

1° Qu'un seul comice agricole devrait être établi dam ic département de la Seine; 

S* Qn« les oatng^ nëoenûics aux cuhivtteun du département de h Seine devront Itre au-dessus des con- 
naissances élémentaires , et contenir les notions la pinsavancdes de l'horticulture et du jardiiuigc, et le résumé, 
sous !e point de vue pratique, de tout ce qui p<'tjt contriliuer atj pi^i fectionnement <ic la cuituie des fruits, des 
fleurs et des légumes; qu'on pourrait toutefois y joindre quelques publiciitions agronomiques pour les exploita- 
tions en grande culture; 

3* Que, sans pc^uger b convenance de rintraductîon de renseq[nenient agricole dans les écoles primaim du 

département, il y a lieu d'attendre les résultats du cours ouvert à l'crole normale de Versaiflcs, mais qu'on 
peut, dès aujourd'hui, ('talilir en principe (ju'il sera nécessaire <te disposer des terrain» d'cipéfienoB A pnnÏBliilë 
des «cobs normales où cet enseignement sera introduit ; 

4" Qu'il n'y a pas lieu d'établir» dans le département de h Seine, de (èruM^nodéle ui de terme cxpérineulak. 
Qae« des «noeangenMnt» péwwnt disn téclsmés en bvenr ^ département de h Sebe, c'est moins dan* 
llintérêt du perfectionnement des races que pour Its autres Ijranches de l'agriculture; 

G* Que la réduction du droit d'importation des bestiaux à !n frontière présenterait, en ce i|ui intéresse perti» 
culièrenient le d^[>arlcment de la Seine, les plus grands avantage.«. 

Le oonteH demande, en outre, que le projet, dont on s'occupe depuis longtemps, d'i^ever leseau* de b Seine^ 
loît émdid sur ime dch^ asses wste pour rendre possitde l'irrigktbn d'une grande partie dn so! du dépanement. 

tosft'miar (|n|por<alâf«t du). — Le oonasil pecsisie éua^ fo v«tt : 
1* Qu'on admette en franchise rentrée en Fkanoe des iMBuf^ maigns} 

%' Qn\ h frontière Ton perçoive an'poids, an lieu de percevoir par téte, les droits étaidis sur toutes lesautres 

sortes de bcslinux; ' 

3"- Et qu'on fixe , pour cette perception , un droit uniforme tei que les droits de douane h feutrée sur les 
besdÉtt 'ifim'^iÀi^t Wtri!>(ea«mt dlminilds. 

Atwvefo ^mttenUon, — P réitère «vec de nouvelles instances ie vqbu émis ou renouvelé par lui dans ses 
quatre dériniSfes sessions, mi tniffi^f à'appdcr Tattention du Gouvernemeni sur les Mnéliorattons i introduire 
dans la Ié^gkiotf>Kklive 4Mrfii««M'dttniv«miCMrttt Mr ia^nMsinn des ïam et isriA et kor peraaplien. 
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ConseiU de Prud'hommes. — li voit avec satisractton qu'il a été donne 5uil« «u vcew {uprinë jnut hii» daiw 
sa session dernière , sur i établissement de pmdliOBllM : H denWMlt qnt fadwaiUnUo» MÎd^ de P«ii 
loit prompUDMiit appdëe à s'ooeuper des moyeu de rMiser cette utOe erdaikuii , , 

Fttireê eC Marehéâ, — 0 «p]>de h deoniide que fik b eommuM <fè MMlretûl-dVN<eir im BaRU de comes- 
tiUet» 4]iii w tiendrait le Mmêdi de dimpie «enudne. 

Mereuriaiet. — If appelle de douveaa fattention de l'adininistration sur le mAc de rè^ement des mercuriales 
des grains et Gurines, et ânet itârativenent le meu quH y soit vppaità les modifications propns k piéventr Fin' 
flacaoe des coure foctices. 

Yifif, — ly exprime de nouveau le viru qiif ïr-s dispositions du (li'cret du ] 5 dt'crmhre 1813, sur le commerce 
des vins dans Paris, soient rigoureusement ext*c>uées, et <jue les r<«{:iiuaiioiis faites à cet ^ard soient prises en 
aériewe ooniidéntion , ou que, ci ces dispositions sont inenécutatdes, cOfes soient, nodiiyessdloii les besoins du 
commerce, et mites en hermonie ivec h I^laiion ^dnénle en vigueur. 

FINANCES 

Coutrihiitions (firertr^. — l.e conseil mniittient potir ! 812 ks l ases qui ont servten 1841 •« nqiWlMinteNk 
des contributions foncière, personnelle et oacUiiicre, et des portes et fenêtres. 

II fixe le prix de la iourn<?e de travail & I fiMCs' 50 cenifanes pour Paris, et i 7$ centimes pour les arron- 
dissemenls nmox. 

Voeux r^rés h l'cÏÏci d'obtenir fine le ! ; artenient sort dc^Tevé de teuiefa portion de Tiinp^ personnel 
et mobilier qui reste à la charge de la ville de Paris; lante de pouvoir être ieeo«vri$e sur les ammdilBeaeBts 
ruraux. ^ , ' 

Le conscff demande qu'il soit «pportd des modMicatrons eu larif qui aert attjonvd'hDÎ i faMetle deb «ootri- 
kntion- des portas et fanétrm; 

Et que les cuis de recensement ou matrices des patentes de 1842 soient ûublifi sur les mêmes bases , ^o 
ceux de l'anru'e pn^éilente; que ces états soient communiqués, avant la confftiion des rôles, tant aux maires 
des communes rurales et oux sous-préfets, qu'aux maires de ciiaquc arrondissement municipal de Paris, pour 
étn ensuite arrêiés pr le prëfet qui statuera ddfinitivement diftns h fimne prescrite par finstmeiiiNi ■vpiBiéiieBe 
du lA vendëmislre anix. 

J#einM»es.— Veeuiditdrd pour q«a le GonvwMMWts'onwpele pim lAt poiôUpif opérer le fcttaitci il idbnte 
des pièces de six lisrds, cU les tempbcer par une monnaie ddciaude, et aurtovt ^.&ua fiappsr des ^«tivMi. 

Oetroit,—^ l^e ronseil, attendu que le produit de Tociroi de banlieue a^lève progressivement chaque annds« 
émet fe vœu que rndministration fasse étudier si on ne pourrait p!).<; imputer sur les fonds de est octroi une 
partie des allocations faites au budget départemental smn le titre de sul>ventions communale». 

Poste (III r frftrcs {Bnrentix de (n^. — Le eu nacil émet <ie nouveau le vueu qu'un giaod bureau de poste 

suit ctaLIt d.uis les ÎMtiniciUs de riiotil vi'.lc tle Paris. ' 'f . • , 

Postç^ aujn leUrci i^îf^erviçe de la }, — ij .^^net le que jk (^ouyepiepjent fa^te examiner s'il serait po^bic 
de pappriim^.aii dVInr^per J« iéf0[||r de dpnne Ji«ui«s« fi pcmicieinF «u cpibpiera» français, que font maintenant 
en passant par Paris, toutes les lettres des départements et de l'étranger. 

. Pvéte muB^iÊnn>9 ( Tv^Jè U)^^ II.deiaaiida iqH;Mr.eiBi|wiè i^Smm h.posalbililé,. 
1* lyéiabiir une taxe BMxUrée ekdMir«infa,ipàiwlbipMd«*Iatnei.daili.lantt'fdiettdiw 
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S* De supprimer i« décime raral^ 

y D*«h»iMarIi ttxw «ti fiitwir dm bmiihi de* Midats français «n activité de service, et particalièresMot 
de eeux qui oombftttant «n AAiqiie; 

4* De réduira 1m draiii que h porte perçoit sur les en^ob d*iifeDt, au noînt pour les petites somes. 

GUERRE. 

Fortifications. — Le conseil émet le voeu que radministralion prenne les mesures nécessaires pour rendre 
plus promptes, quant au payement des mdemniléi* les fiNraudildi fdeitvei I f «stiiiHrtioii fii en est faits sur 
le tcmin per erruigemeikt endable. 

Et, attendu que les propriclcsqut se trouvent situées dans la zone de servitude des fortifications éprouvent 
une gmnde dcprccmtion, demande que ces propriétés soient aflranchies de Timpôt foncieri etqtie Ic dépertement 

tout nuior obticiine un dégrèvement équivalent sur {ensemble de ses contributions. 

Poudrièret. — II émet de nouveau ie voeu que M. le ministre de ia guerre prenne les mesures nécessaires 
poorâbigner be àMogm incessants enxqudles se trouve eipoeée une gnnde psitie de h populstion du dépei» 
tcment, per le veisinege des immenses naegasins de poudras de guerre fonnds dans les louis du cMtesu db 
Vinoenno. 

INSTRUCTION PUBUQU& 

Itutruction primaire, — Le conseil demande itérativement que la loi du 28 juin 1833 sur l'instruction 
primaire soit revisée dans quelques-unes de ses prties, et surtout que ses bienfiùts soient étendus aux asiles et 
aux écoles de filles qui sont encore sous ic régime des ordonnances. 

INTÉRIEUB. 

AHéti», Le consaO mintieot pour 1 S4t le piis de journée des aliénés admis dans les Imapioes de Paris 
td qti'îl ■ été adopté pour 1S41. 
Bt'i^alcment. — Il appelle la solîicitude de M. le ministra de Hotérienr sur rétaMwae mc ttt fondé per 

M. Coiombat.de Tlsère, pour fc tnittîment du b^aiement. 

Chemins vicinaux. — H vote, pour les dépenses des chemins vicinaux en lâ42| luie imposition de deiu 
centimes et demi par addition uu principal des quatre contributions directes. 

n dasie trois nouveaux diemins vieiiiaiK de grande cMUUMiieation, sous la oondhion dSui ooncoun de h 

part d« communes ifU'-ressécs. 

Le conseil invite M. le préfet à porter son attention sur le meilleur emploi à donner <ui\ fonds affectés aux 
civemins de petite vicinalitë, et à exiger, soit des communes qui sont traversées par les chemins dont il s'agit 
ou qui s'en servent habituellement, soit des usiniers qui les d^radent, des sacrifices proportionnés à leur inté- 
rêt et 1 leur «asfe 

Cûneliere'S.— Leconssil, répondant! la drcdUre de 1^ le ministra de l'intérieur» en dst» du io juiHst 

1 841 , est d'avis: 

1" Que les dispositions du décret du 2 3 prairial nn XII, relatives à la translation des c!meti^res aujourJ'htii 
placés à proximité des habitations aggiomérécs, soient appliquées à toutes les communes , quelle que soit leur 
popdiatïon; 

S* Que la distanoe de cent nèinepi«scKiie par fe décrat du 7 man lS09.dbitiuiijaax8 être «bservéel f égard 
de tons lèsdiiietièMs dotat b'traoslstfam ftuii Beii depoish date de M 
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3" Que Von ne doit plus admettre de concessions perpétuelles, mais y sub«litiier des concessions emphytéo- 
tiques de quarante années, avec faculté de renouvellement indéfini, moyennant ic payement d'une redevance 
pour cliaquc përiolle de vingt années, ^ahaudoqvîème du prix prknilif. 

Conmunes ( ComptiAiHip deê). — Le coiueii v^uaie eonlre la ovdûaiMncei royalei de» 17 âvril el S3 mi 
1439 concenwnt les baues de h 0atioD des remises i alloaer $m reoev«urs municipaut, et demande qa*oa réta- 
blisse , au profit des tOÊomimm et des élaUiaiementa d« bienftisaiioe, U Aicidtë d*abomMm«nt dmit iii profitaient 
avant lesdites ordonnances. 

Couru denu non navigables. — J^e conseil renouvelle îe voeu qu'fT ?. ''ïnis en I 839 , lendynt ;'t ce que M !»■ 
préfet de la Seine soit chargé, par ordonnance royale , du droit d'administrer ie cours d'eau de la Bièvre, depuis 
Sa aovrce jusqu'à son embouchure , à l'exclusion de toute autre autorité préfectorale. 

Enfants trouvé*. — II fixe, pour 1 84â , le concours des communes dans la dépense des enfants trouves à la 
somme de 1 80«07 1 liaocs , Amnant le cinquième de h ddpense totale. 

Porfot» lAMê. — Yoen réitéré pour que h légisbtion pénale et ceOe qui conoenie b ramillanet des rquis 
de justice soit nodifiëe et mise en Itarnkonie avec le nouveau ^stème pénitentiaire, que le oonsad cmisidÀw 
comme le mdllèur renèdean inoonvéntettU des moyens actuels de répresston. 

Gendarmerie {Brigades de). — Le conseil demande rétaUîssemcnt éc nouvelles brigades à CharonnO', Ivty 
( hameau do f^i Garre) , Champigny, Châlillon , Fontenay-sur-Bois el "Vitry, et l'augmentation du nombre des 
hommes composant les brigades en résidence aux Batxgnoies, à Charenton, Choisv, Gentilly et Monlrouge. 

■ Jeunes Détenus. — Le conseil , qui a voté l'année dernière , à titre d'encouragement , une somme de 2,000 fr. 
en laveur de b Joôétô patcmefle établie i Uettray ( Indre^^t-Laira), dière cette subrentio» k 3.0pO francs 
pour 184i. 

Lm mustne^ak, — Le conseil» persistant dans le vceu énsia pwlui en \%4o, espère que la session qui va 
s'ouvrir vemi picsenter aux Chambrea le pn^d'atlribuliona munieipalet, 9fitM à h de Paris. 

JUSTICE ET CULTES. 

JSvéchés et Archcvêi hrs. — Ije conseil vote encorf, pour Ifi'fî, une indemnité de 15,000 francs à 
M. rarchevtque de Paris; mais il insiste pour que l'Étal se cbaige désormais de porter à un taux sufDsant le 
traitement de ce prélat. 

Propriété, Expropriations , Partages. — Le conseil, persistant dans le vœu de ses dernières sessions, 
demande que la loi tendant à améliover le régime hypothécaire en France, loi qui est b oompUment ndceaaire 
de fa bi sur b vente des immeubles, soit présentée aux Chambrea à fcuvertura de bnr aaasioii. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Mines et Carrières. — Le ronseil rt'ilère, avec de nouvelles et d'énergiques instances, fe vœu émis par fui, 
<hm les sessions précédentes , pour que M. le ministre des travaux publics iàsie enfin terminer la révision des 
règlements sur les carri«^res. 

Outre les ressources ordinaires aSectées aux tnvanx des carrières, b oonsefl vote im crédits de MOO femes 
chacun, et destinés l'un ii consolider les chomns vicinau ou départ emenlaus mis en péiil par Isa exploilants, 
et r«itrc à accroitre les moyens de sniveilbncc. 

40 
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If demande que M. le ministre augmente de son côté ie personnel des carnères, dont l'insuffisance «st no- 
totre, et af^te les ressources nécessaires pour assurer h consolidation de celles de ces exploitations qui se tToa> 
vent âxaén som !e> itmlea roydee. 

li émet fc vœu que radi»ii)ijtration fasse pbœr pritdcB carriires un lit mécanique à l'aide «faïqtiel IcKOuyrien 
blessés puissent être extruiis g;ilrries, et tiunportéa nns endurer les aouffiniieei cniA» que leur cwueent 
les moyens actuellement mis en usage. 

P/acrs pnhfiques. — Le conseil émet itrmlivcmcnt le vceu que ta cour du Louvre, la place du Carrousel, 
«{ le» luiaitiés environnaiilrs mjicqi tenue» vu Ixin état de viabilité. II invite M. k préfet à faire toutes les dé- 
awrches qu'il jugera convenalilee pour erriverâ cm rénlttt û eidcnuiieiit ééâié. 

Routes départementale». — Le conaeil daiae lei dcn putiet de voies emnnnndMi fanant le pwl o a g W M i n 
de Je mate diSfarteineniale n' 54 , dans h tnirene dee eoumunei de Cbarantan, Seut^lfaorioB et Seiat-MMir* 

Routée roy«le», — 11 renouvelle la demande qii'H edëfàfiùte duwaaaeisnMi ée 1840,deIedéaioIîtiondrnK 
oiMSOii «n «aîRie nut U route royale n** 2 , dans b traverse du Beivget , et invitc M. le pr£&t à raïuNivekr Ses 
inilances pow obtenir que la lotaihé de ia dépense soit à b «berge da tr^r. 



^NE-INFÉRIEURE. 

AGRICULTURE ET œWMERCE. 

Agriculture. — Le conseil déclare que, sauf quelques eiceptions, il serait désirable que la circonscription 
adoptée pour les comices agricoles lût celle defammdiaieincnt. 

H émet le vceu que le Gouvernement rëpentb le ^us poatible, par des pnbliestions sbipies «t peu cou' 
teuses, la connaissance des faits oii,des métiiodes dont f influence ou f efficacité sont bien constaté, et q«i 
s'adressent directeiii<:>nt A I» pratique, dont les abus ou les erreurs sont évidents. 

li ue pense pas qu'il soit nécossuirc de duoucr, dans lei écoles normales, auK iostituteurs , une mslruction 
agricole. 

Il est d'avis qu'il est très-imponant de développer rense^nement agricole , et de b frire entrer dans fédu- 

cation destinée aux classes aisées. 

L'établifsement des fermes-modcIes ne doit être admis qu'avec une grande réserve, aux frais des dépar- 
teisenls. 

L'Ëiat seul peut se chaiger des fermes espérîmentdes. 

Le conseil estime que les intérêts agricoles ne sont pm suffisamment représentés auprès du Gouveinement. 

Des chamlut's consultative pourcaient clu: ('tablieb avec avantnpc. 

Il appelle lattenliou spéciale du Gouvernement sur les maladies qui font de si {^raiuls rava^e^ p rmi le-, 
bcsliaux. U importe que le Gouvernement envoie dans les lieux où sévissent les épizooties des homints qui 
puissent étudier complètement le md et enseigner A mus te inojen de Tarriier. 

BeetUmx {haportatien dee). — U penisle è penser que W tuif actuel dee droitt à rentrée des bàtsanx 

étrangers doit être striclciucnt maintenu. 

Beêtiau3t.{0ctroié.).'-')k invite le Gouvernement à veifler li ce que le coanmeroe de la viande ne soitpm 
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«airawi pwdwMiepol«BMiBbUife8i«riii ifû aitteiPuteM profit deslboaciic», «tkcequeles dniis 
(ToctriM et d'abattoir soîant modàÀ. 

Code fwtd. — Il émet le vœu que les anciens rè^nenti, qwpHiiiainit dè Viùiamm aawndc de 500 franc* 

ceux qui font paître tics bvsiiaux sur le bord des routes, et qui comtnettpnf d'»utrps contravcniioiis ife même 
nature , r^glcmcnts cruoro appliqués aujourd'hui, soient modiûcs, et que ie Gouvernement veuille bien luire 
remise de la plus forte pai tie de cette amende à ccui qui ont été récemment condamnés dans ic département. 
Une amende de fimpla pofioe doit suISre. 

/toiHHief ( Tarif det). — Il appelle fattentioii du GoaTcraenettt wm h danger et nir les ooiMé(|aences Tu* 
nestes que poomiteiitntner i sa suite on tnit<deooinnieroe avec f Angleterre. 

Fahri^uût et Mamt/aeture*. Il demande que fMteniion du Gouvemcoieot loit instamment appeUe sur 

le point de savoir s'il n'y aurait pas lieu de réviser les ordonnances relatives aux usines insalubres, de manière 
à remédier à l'augmentation de préjudice résultant de raccroisscmcnt de production de ces usines. 

Foirctel March's. — Le conseil, tout en maintenant sa délibération de 1838, qni approuve le transfert 
de la foire de la FeuiUie, dite de Saint-Eustadie, au lundi suivaut, estime qu'il > a lit^u t;t(H;ndant, dans 
nntér^t de la commune de Ry, que cette foire ne tienne pas au jour indiqué, lorsque ce jour te trouvera 
être auHi cdui de b foire de Ry. 

H est d'avis qu'il y a lieu de cider un masdid à Bme u l i n. 

Tributiaux de commerce. — H rédame f augmentation du nombre des juges au tribunal de commercedu 
Havre : le nombre des aâUm eiige que ce tribunal soit composé de huit inges et deuxsiqiplàints. 

FINANCES. 

Boiê et Forêts , Code forestier. — Le conseil émet le vœu que la demande du bourg de Saint-Saëns , 
tendante i aoqaérir deux petites portions de ia ibr£t royale d'Eawy soït bveraUsment aecneillie par le 
GonvememenL 

Contnbutkn» direeteê. — D a'ea r^Efare aux vaux précédemment dmis en ce qui eoncemefa répartition 
des impôts directs entre les départements. 

Douanes ' Aiiministratioii dfs — Il exprime au Gouvernement fe vœu le plus pressant pour qix- l'on con- 
serve à Rouen la crirectioii des douanes. Toutefois le conseil pense qu'il serait convenable que i adnnnistration 
des douanes donnât à 1 inspecteur sédentaire du Ilavre des pouvoirs asseï étendus et une as!>ez grande liberté 
d'action 'pour que le commerce ne puisse éprouver aucnn préjudice de fdloignement du directeur. S'il était 
taêmc possible de créer une direction indépendante au Havre» sans supprimer celle de Rouen, le conseil 
applaudirait & cette mesure. 

E/irepstrement ( Bureaux <f ). — H émet le voeu qu'un bureau denr^istremeot soit établi & Fontaine- 

le Dun, chef-lieu de canton. 

Il re:;ouvdIe, de la nuuiière la plus pressante, le v«u qu'il soit étaUi un bitreau d'enrcf^trement à 
Ou r ville. 

Monnaies. — Il exprime ie vœu le plus pressant pour que la direction des monnaies établie à Rouen ne 
soit point enlevée à cette ville, 

Paienieê» — Le conseiT émM le toeu que M. fe ministre des finnaees eitwlBe la qucstîott de savob ri le» 

40. 
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agricuftenn berbagers ou bouviers, dans i't'uk actuel de h I^Uitioiii peavent être fmàA» à» droH de 
intente par une simple décision ministérielle. 

Poste aux Irtires ( finreauT dr In ). — Voen poUT <|ae fc bweau de distribotioA de lettres établi \ Fou- 

cannont soit converti «;» burt au de dirrction. 

Recentemcnt. — Le conseti cxprmir le voeu que le recensement coniié aux agents des contributions di- 
rectes, assistés des officiers municipaun, recensement nécessaire et légal, s'accomplisse dans le département 
avec pnwnptttnde et r^larité. 

GUERRE. 

Casernes. — Le conseil émet le vœu, dans l'intérêt du service, qu'un logement soit afteté au lieutenant 
de geiubimerie dans fintérieur de fa caaenie dTvctot, et ^'un projet ntiem conçu soit préaentd, à cet 
efièt, pour la seiiion prochaine. 

Fortifications. '^-^Leoonscil, reconnaissant la néoesaîté de l'agrandissement de la ville du flane, prie ins- 
tamment le Gouvernement dr fairé droit aux vœux exprimés par If conseil d'arrondissement, tendant à h sup- 
pression des zones militnires et ii l'adoption de toutes les mcsurei^ qui peuvent favoriser le Ubre développement 
d'une ville dont la prospérité se rattache si directement aux plus grands intérêts du pavs. 

INSTRUCTION PUBUQUE. 

Insfrurfion privutirr. — conseil émet les vœux suivants : 

1' Que les articles 1 2 et 1 4 Je la loi du S8 juin 1833 soient modifiés, et que ie minimum du traitemeni 
des instituteurs soit fixé à 300 francs; 

S* QiM toutes les fois qu'une commune ne pourra entretenir une é&Ào, die toit réunie k une comnnne 
voisine, après délibération des conseik municipaux, qui exprimcroatleurs motils d'oppolition. Cette réunion 
sera opérée après .ivuir pris l'avis des comités locaux et d'arrondissement, suria propocitîon du préfet, et avcc 
l'approbation de M. le ministre de l'instruction publique. 

INTÉRIEUR. 

BatiatenU d^HoiemenUnw. — Le cmueil viMe une somme de 50,000 fr. à joindtuà cdfe de 100,000 lir. 
volée fannée dernière pour la contribution du département <hns les invam de constiuetion de FadiivenMnt 

du pnhis de justice. 11 espère q^le la ville de Rouen, qui 'doit profiter de ce monument, contribuera eDe-mème 
|)our une somme égale de5o,000 francs. Ce nouvea\i vote du conseil, émis malgré les charges énormes qui 
pèsent sur le département, convaincra ie Gouvernement du vif désir qu'il éprouve de voir le projet d'achè- 
vement réalisé. 

Ckemiiu vidHawe. — Le coraeil émet Favis que les agents^voyers doivent toujours recevoir ie vingtième drs 
dépenses vicindes. 

Il exprime le vœu que la remise proportionnelle des ugcnts-voyers cantonaux soit mandatée pw le prélèt, 
sur le montant des dépenses , en dehors de Tintervention des autorités locales 

Cime a ère a. I>* conseil émet le vœu qu'une ordonnance royale fixe, pour les communes rurales, remplace- 
ment des cimetières dans leur territoire, et, s'il y a lieu, la distance à observer entre les lieux de sépulture et 
les habitations, te déci«t du 13 pnuiial an Zll étant d'une interprétation trop difficile et d'un sens trop 
douteux. 
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11 pense que fes nouveaux cimetières doivent être établis dans des Heux isolés; que les se» vitudt'S trét'ts par 
le décret du 7 mars 1808 doivent continuer d'exister pour les villes au-dessus de 50,000 l'imes, dans la 
distance de 100 mètres-, que cette distance doit être réduite à àO mctres pour les villes au-dessous de 
ftOfOOO ânes et pour les boulas, et que In coinwVMininlci'MiMitaiflnAidiietdfthMl'Titnde. 

B «sthna qaH y a tten de diviier les doMittres en dàix catégories: b pi«mi^ 
destinés à ne recevoir que dat l^olttireft avec coocaMO» perpétuelle du terrain; la seconde, ceux qui seraient 
destinés à recevoir toutes les autres sépultures, sans oonoeniQD dc terrain oa avec omcession temporaire. 

drconscripiions i lectoralet. — Vee» insiamment renouvdé pour qui! soit acoonlë un second député à 
rarrondissemeiit de NeufchAtel. 

Conseils municipattjc. — Le conseil déclare qu'il est dc toute justice d'admettre ia demande des habitants 
d'I!eiirtieaiii«iile« bameam de la «ommnne do Jaoi^cs, tendant» i Ibnner pour ce iiaincau «ne section distincte 
ponr Unenination des nembics (fax coiiieil nnraieipaly Ans lUM pro^^ 

Con*eihdcj>rèJ>-ctur».—lA détîie que fe GouremeuNnt apporte à l'organisation des conseils de préfectures 
toutes les modidcations convenables pour les mettre en harmonie avec les institutions fondamentales du pays. 

Divisions admitiiutnitii t ■< — - Vœu pour que la section des Noyers soit distraite <le la commune dc Gaitle- 
fontaine, et que celte section soit érigée en commune distincte. Vœu favorable à la distraction de la secti<m de 
Leuqueue de la comumiie de SmennesnH et a }a idonion da cette sectioii i la commune de PnaseviUe. 

Vceu tendant A ce que h section de Griquebeuf soit distrsite de la oommnne dYpoirt, et obtienne nnemunich 
palié distincte . 

conseil renouvelle ses vives instanres auprès du Gouvernement. J' pour que f;i Itreslç Irtnife le département 
dc ia Seine-Infcrietu^ daiu toules les prties de son cours; 2" pour que les communes de Saint- Vaiery, Launoy, 
Fnttenoouft, soient restitudes an d^tartaflsmt , pour tout leur territoire situd sur h rive gauche de la Bredé; 
3* pour que les antres fractions aises sur la rive droite continuent % fidre partie, Ai ddpaneiMni de fOisct la 
limite des deux départements étant ainsi naturellement indiquée. 

Il renouvelle aussi le wu pour ia réunion à Blangy de ia partie de Bouttanoourt (Somme) qui lui est 
contigtw. 

£n/anta trouvés.'— Viu» éé^ plusiewri lois eiprinae pour qu'un j)ro;et de loi censaccant le principe de h 
s u pipre s sion des tours aoit prâenté aux Cliambres, à la pradiaine aessioa. 

Etablissements th; bienfaisance. — Le conseil émet le Voeu (|u'une foi fixe d'une manière po^tive les droits 
et obligations des bureaux de bienfiiisanoe, en les soumettant touteibis an contré et i la surveilbnoe de f autorité 

municipale. ^ 

li recommande à la bienveillance du Gouvernement l'école des sourds-muets dirigée à Rouen par l'abbé 
licMïvre. 

Fondé eemnum. — Le conseil déclare insister de nouveau auprfcs du Gouvernement sur b néeetsîlé d'une 
location ati département de la Seine>Inférienre d'une plus laife part dans b fonds commun iyrdinaire. 

Gcndanurie {Brigade* dt), — Le conseil émet k vtto qu'il aoit étaUi des br^adcs de gendarmerie aux 

erlroits. suivants : 

A iiuos. Le v()i<;in9ge des bois, les nombreux mendiant! qui parcourent iepaySj et ies routes qui le «iUonnent* 

sotauUui de taiaons pour cette rréation. 

t A Monvillc. Cette création est réclamée depuis longtemps , et est motivée par les grands centres de popa* 
fatin industrielfe de b vallée. 
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3" A BacqucviITr Ci'ttv position a touimirs t-té reconnue œmme avantageuse pour ud poste de gendarmerie; 
il y en avait un anciennecneat , qui fut li-ausporté au Bouig-Oun , par des conôdénuioDS de bgeinent et non 
de service. 

4' A MoatinDim. LeooaMd iMtoavdbles veew quiil éMil en 1838 et 1840 i ce wfet. 

$>" A Londinières. Le conseil renouvelle le vœu qu'il éaûtrw pHiéi ce mj«t. 

6" A Saint-Sacns. I>e consoiî rf-nniivi ''c le Uirmc vœu. 
7" A Fauviiie. 1-e conseil renouvciie le œ^ciii; vœu. 

n «'met le voeu que la lui^ade de gendarmerie à pied d'Eavermen soit remplacée par one brigide H dieval. 

Monuments hintoriqttes. — Le conseil recommande trc$*vivement à Fattention de M. le ministre la demande 
du mure d'EIbenf et «les iàlnideiis de Samt-Jeui et de Semt«Êiîeiuie de cette mêm» vifle, tcndeate à «btaiir des 
Mconn qui sentent employés à la réparation de la tour de Seint-Jeto., I h mtauration des vilnin de cette é^àt^ 

ainsi qti'ri îa restauralion clt-i vitr;iux île Siiint-Eticnnc. 

Il I tnci It^vd'ii que le Gouvernement f isse faire un pian en relief du tlu àtrc rumain de LiQebonne, qui puisse, 
M ce monument devait souffrir des cITets du temps, en conserver la fidèle représentation. 

Il AffttS» eu GonTcrnenwnt F^jGse Saint-Jacques de Dieppe comme ayant droit à de nouveDci sabvcnticoi, 
pour conduire i fin h restauration de ce beau monument. 

PoUe& mimmùitative. —Il d^e qu'on sCoocvpe de ta rëprosiion de l'ivrognerie» et il naouvoile vivomentle 

voeu qu'il a émis pour réluignenipnt Je^ furçats libérés du département de la Scinc-Inférieurc. 

II redemande avec jiistaucc qu'une dispttsition législative astreigne les domestiques à se munir do livrets. 

Préfectures et àtout'PrvJ'eclurea. (MobiÙer.) — Le conseil décide que, par suite de circonstances de force 
majeure, l'exécution de fordonnance royale du 7 aoât 18-41, coocemant le mobilier de k préfiecture, n'aura fie» 
que dans b session de 184S. II acooide acte au préfet de ce qnfl a M, a» suiph», pracAU an réocleaient de 
oemobiier. 

Prisons cl Dctcnii -. — H approuve le projet de création d'une maison centrale de détention pOOr jeunes 
détenus , qui serait fondée à Rouen, par les soins de la snricté du patronage, seras la direction de MM. Leroinle 
et Duiiomei, et au moyen de subventions fournies par l'Etat, le département et par des souscriptions par- 
ticuùifas. 

il décide qu'il sem prélevé sur les fonds du département une somme de 40^000 fmno, une fine payde, à ins- 
crire pour If, 000 francs au budget de 1 »13, {vour 1-1,000 francs au bo%el de 1844,61 pour 12,000 fiancs 
au budget de ig4à , laquelle eoniine scia versée à titre de subvention, pour acquitter d'autant les dépenses de 
fondation de cette maison , mais auA cuiiditiun:» suivantes : 

1* Le pn^ramme tmoe dans le rapport de la société de patronage sera ri^^ourcusemcnt suivi. 

S* Le Gouvernement Iburnim une somme d'au moins jïO,000 francs pour frab do premier étabtiasenient e 
s'ei^gera» de |d«s,. à donner 80 fnmcs pour le troussean de chaque «nfant détenu. 

8* Il donneraàla maison fio centimes par jour pour cliaque dikeno, et se chargera, en outre» de toutes fs 
dépcnse'^ du personnel ( t de suneilbncc, dViitreiien, de repentions» de renoovellemeat du mobilier» qui le 
seraient pas couvertes par la subvention de 8U centimes. 

4' Aucun achat neseca &it ou dé6nîtivement conclu, auiunc cunstmction ne seia tuuiuii ncce avant qu'il len 
soit référé au conseil géncnl &ns sa prochaine session. 

5' Dans le.cas o& l'une des conditions d-de»tus imposées serait violée ou ne senitpas accomplie» les e^*' 
gements pris par le conseil g^énéral deviendraient nuls de plein droit, ei te conraii avijierait. 
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SEDIE-IMFÉIIDRIRE. 319 

JUSTICE ET CLi.i£S. 

Ciata el Succursafrf — Le conseil exprime !e vœu que le Gouvernement âige en suoconiles le* ^iies de : 

Grasville-f Heure (église de âiinte-itonorine], 

ViUy-VaWu-Roy, 

Bcuzevtile-If-Guérard , 

CoHevffle, 

Êtriondiek. 

Il renoa^db le toeu exprimé dus \m prdoédenta MwioiM, pour réraedon en snocundet de* eonniunes de z 

Saint-Âubin-Roiitol, 

Mcnthcville, 

Houdetot, 

AuberviOe, 

FieuDevib, 

Fontaine-h-lliflet, 

Retonval, 

NeuvilIC'Ferriéref, 

AuviDîen, 

Beuzevillctte , 
Manncvifleltc, 
GraimiMiuviUe, 
Seint-Maclbu, 
Beùwepftii», 
Grandcaœp, 
Saint- Jean -He-roHevilIe. 
Le conseii émet le vœu d'i-reclion en succursafe de l'i-giise lie Saint- Aulnn-CoHevillc. 

HJffli.ii's l't Pi-rshi/thr-s. — Ln commune de î>olteville-lés-Houen rxposc que son église, qui menace ruine, 
est trop petite relativement à la population, cl qu'H est argent tien construire une nouvelle, dont la dépense 
s'Sèrettât approiimeUvement k S0,000 fiMIet. 

Le conieil dmet le vœu que Geuvernement vienne en aide à cette commune. 

La commune de BlooeTilIe^Bonaecoufs demande vne «Hocation pour achever l'Oise qu'elle « commencé h 

construire. 

Le cnnseU émetlo vu-u que ic Gouvernement accx>rde cette allocation. 

Fabriques [Organisation deê). — Vœu pour qu'une loi lise d'une manière positive les droits et obli^lion» 
dea ftbri^^oes, en Icsaonmeuant lonfefiiiaaa oontrAle eti h surveilfatiee de Fantorilé mnnkipaie. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Bae9. — Le conmil demande «pe le lariTdea droiiade pamifade h Seine, k b Maifleraye, aoii modifié. 
ClAemifw dl» ftr. — Le conseil, ^occupant d'un projet de diemin de lér de Parii 'a Lyon , piéMnië par 
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M. le marquis de Loiivois, pair âe France, déclare qu'il n'a pss pu se livrer anx ôtntîcs m'cessaires pour se pro- 
noncer sur le mérite de la direction par la Bourgogne, comparce avec ies autres tracés; mats ii reconnaît , en 
principe , futilité du chemin de fer de Pari» à Lyon , et il appelle fattention du GouTernemeot sur le projet 
«ctud. 

Il raproduit avie insutiios Im weux nprîBiidi dans h demière aamon, «tvolr ; 

1 ' Que, oonfennénent aux promesses fuites parle Gouvernement, un projet de loi soit préaenté nu Cham- 
bres, dans la prochaine session , pour le prolongement du chemin de fer jusqu'i la mer ; 

î' Qu'à défaut de compagnie concessionnaire, le Gouvernement se chaîne de Texécution des travaux ; 
3* Que le tmeép«metle de mttacfaer on ^ur i h ligne principale im «nhmnehement sur Dieppe. 

Digueê» — oOMeil, eonmymntqite tel env^taMuent* eoccCH^de h mer mr ia plage de fEit isompio- 
meticnt k sâieté de Saint- Veleiy-eD^Crai , exprime le va» que fégi conetruît «m la de f Est soit pro- 
longé, et qu'en outre il loU ^tabfi un aeoond épi entre le premier et h jetée ile FErt. 

Navigation intri ienrc. — Voeu renouvelé pour que le Goavcmeownt aocovde lIttC MlgmentBtion de'fiiadt 
pour les chemins de itilnge. II serait nécessaire de ies rétablir dm* le département de fEure, M de Gonttmier 

activement les travaux enntpiis tluu la haute Soinc. 

Ponlt. — Vœu tendant à ce qu'une plus grande ouverture soit donnée aux arches du pont sur la Bresie. 

Ports. - ■- Le conseil omet le vœn : 

1° Que le (ïouverncmeut accorde une bienveillante et sérieuse attentioa aux travaux qui s'exécutent au Havre; 
qu'une laige allocation en avnre le prompt achèvement, et qu'enfin tonlns lee dddnons» KnileB Im mcaures qui 
amont pour but de détenninerf étendue et de fiier raveni^r de ce port et de h v91e qui fentomne soient, sam 
aucun retard , résolument et énergiquement adbptém; 

2" Qud accorde aussi ies fbods nécessaires pour pooeser, avec activité, l'adièveesent destmvmi du port de 
Fétamp; 

3* Que, poorYpurt, un procède à Teiécution du projet de prolongement de k jetée desdnde non^eulement 
à abriter ks herques, maie encore & fermer ohsiadie an galet, qui, dans fétat actuel dm chosés, tend sans «esse 

à eiivahir le port ; 

4* Que le Gouvernement , pour lit rcfat , vcuine bien , pour empêcher de désastreuses inondations , ftirc 
étudier un projet tendant à prolonger le réservoir et ie canal souterrain qui reçoit et conduit I» eaux pluviales 
à la mer; 

6* Que k dernière presqn'fle ou sinuosité qjie k /tamndis fenneet qui subsiste encore entre le port et k SeîM 

soit coupée, afin que les navirm puissent arriver dans ce port, en une seule marée. Il serait d<';^!rablc cncoiv 
que le port dUarfleur pût être rattaché au vaste systàme que la haute commisfion instituée par le Gonvfnie- 
ment est appelée à «'■lahln jiour le port du Havre. 

Raulage [^Police du). — Un arrêté pris le 3 1 juillet 1 83 7 , par M. le ministre des travaux publics , accorde 
aux voilures i deux roum destinées ii transporter k marée en poste k même ioIân.nGe qu'aux voitures publi- 
ques à quatre roues : k conscfl prie k préfet d'intervenir auprès du Gouvernement relativement i TinteiiMéia' 
tîon de cet arrêté, afin qu'il foit bien entendu que k tolérance s'appli(|ue non-seulement aux feuigons qui tnns- 
porlent en poste le poisson frais, mats aussi à ceux qui, de ia même manière, transpoi-tent le poisson salé. 

Rouies roijalcit. - — Le ct>n,sei! cjencnd émet les va-tix Mtivantî . rrlalifs à famélioration des routes : 
i° Que des ruisseaux pavés soient pratiqués des deux côtés de la route royale n* 14 , dans la section de cette 
roule comprise entre le ruisseau doTournevîtk et ie liamc.m de l'rfguu>ill 



Digitized by Googl 



SEINE - INFÉRIEURE — SEINE-ET-MARNE. 3t 1 

2* Que le bombement extraordinaire de b chaus^'o clans la tr,iv»>rsp tringouvilk- soit modifié; 

3' Que dans la traverse de ia route de Rouen à Saint-Omer, au I>oui^ de l*'oucarmoiu, un eublisse deb cani- 
veaux» afin de donner eux eaux un écoulement qui leur manque aujourd'hui; 

A* Que h tnvene de Fécarop, dana le voisinage de fëgltK de la Trinité, soîl rectifiée; 

5 ' Que le pont de Marommo, sur kquel passe la roule royale de Paris au Havre soit élargi; 

6" Que la diauasee de ia même route soil faite i ueuf, à caïue de » dégradation excessive dans la traverse 
d'Yvetot; 

7* Que, dans rerrondiMement de Dieppe, H soit pourvu, 1* i la réparation du pont de Torcy; S* lÉ l'adou- 
dnement de la côte des Charbonnîns; 3* à rdaigiMeiiient et au pavage, dam la traverse de h ville dB«, de la 
route de Paris au Tréport; 

8° Que dans l'arrondissement de Ncufcliâtcl , i! soit aussi pourvu , I" à l'urgente nm^fioratinn de la route rovale 
de Dieppe à Paris, dans la partie comprise entre Fui^s et Gournay ; 2* à la ronstruction de ruis5cau.<i, sur ia 
route de Rouen i Seint-Omer , dans h tnverae de b commune d'Efdavelles; 3* i la rectilieatbn de la cAte> en 
aortafit de NeufcMtd , du côté d'Aumale et Blangy ; 4* 1 des travaux de consolidation et d'anéliontion du pont 
<|ai, pour Ta route de Rouen à Salnt^Oner, est construit dans la Béthune. 

Le conseil a unanimement reconnu (ju'il serait trds-aventageux de substituer le macadamisage et Tempierre' 
ment au système de pavage avec accotements. 

Le conseil général émet le vwn formd que k projet oon^ dans le déparlemcnt de b Sonttne, pour une 
nouvdb direction i donner i b route royab n* 15 bit , dans fa^ partie comprise entre Senarpont et b brique- 
terie de Dijon , soit repoussé par le Gouvernement. 

f.f» conseil général renouvelle énergtquement le vœu que la route (lépartemciitaie n" 6, d'Yvetot à NeufchftteC 
ia plui» unie et ki plua iatigut-c de tout le département, son érigée en route i ovale. 

Travaux pubUcs. — Le conseil exprime le vceu que la situation du département , p^r rapport aux récia- 
natioai du sieur Parbit , ancien entrepreneur des travaux du tribunal civil de Dieppe, sott fixée fe pins tfc 
possible. 



SEINE-ET-MARNE. 

AGRICULTURE ET COMMl HCE. 

Agriatlture. — Le conseil, convaincu que ce serait alTaibiir ia prospérité des emnices agricoles que de res- 
. treindre leur circonscription, penisie dans \es dclibcratioui pr lesquelles il en a iondé deux pour ie déparlement, 
n est d'avis que l'on obtiendrait de bons résultais, pour renseignement des connaissances t^riodes, de h 
poUîoalion de petits manuels élémentaires dont la lecture serait recommandée dans les éodUi primaires. 

Un autre enseignement non moins utile résulterait d'une alIociUioii qui pcrmettmit au cultivateur distingué 
par la tenue de sa ferme et la supériorité de ses proci'di's ngricuies , d'entretenir chez lui , à titres d'élèves, plusieurs 
jeunes gerw que l'administration y |ilacer;iit, ce qui suppléerait à Ij création de fei nu s-rnodèles ou expérimentales. 

Beshuux [Importation des). — Le conseil renouvelle ie vceu que les droits sur les bestiaux soient pcr^u 
■a poids et non par téte- 

|f demande rabaissement du droit perçu i l'entrée en France sur les bestianz maigres. 

41 
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Cùiètet trépar^fif. — II 9'ttBoci« «u vott esprilli^ pir te eilnseil (r3rron(iisM>it>onl de PMltlnellIflMl po«r h 
ftfàtpafjk'ù/tia (iMcaiSflCft d'épargne, par l'établissement âe suoeumlM dins 1rs chers-Iietu de canton. 

Code rurni. — FI désire (jiic îfs Cliamlirtrs soient proi Ii;iinPincnt appt lri s à s'occuper des lois réclanjccs avec 
le plus (I ui]gcnce daos rintérétdc i'agriinilture, telles (jue celles sur les parcours et ia vainc pâture, les cours 

d'eau, ttc. 

Foire* el Marches. — H est diiMs de I ctabiisscnicnt, dan& les couiiuuncs de Guignes et d'Anuliis, d'un 
mavcU qui te tiendra fe vendredi de diiqne semrine. 

Lttinet [Itnporiaàom dlff«).— 'Lecontefl vtiH «vec iwjNMdide rehMiiaiiwBt tonjoan cninut du prix dei 
hines et» dans h crainte que h légMttàon ectaene ne aoit pu saffisamsieiit protectrice, il appeife avec iiMttme 
TMimUeii du Goiivetnnnent sur cette imporiaiile qoeaiion. 

Magnaneries, — T.c ciuim ç^c'niV.d rLTKUiviîî» ;>(•> Tf-Iit itatïuns à MM. Ik'rnard, de Coml>reux; Vouinier, 
(ic May;Naiicay, .\1(_Iuii ; \Vali<.n, d lIe-les-ViUcr.oy; à M~ Martin, dr I;. ToiîiIjC, et "a \\ R.ilir;-, df Fay, 
qui continuent avec succès ia culture du mûrier et { éducation des vers à soie, ce (jui peut devenir une source 
de bien*étre notamment pour les prties du territoire oà faridit^ da mI permet diiBcilemenl d'autres cultares. 

FINANCES. 

M«mnmie$. — Le conseil renonvelle son voeu pour fe refonte des monnaies de enivre et de biflon. 
Po»U aux leUru [BiÊremue de la). — Vœn pour qu'un bureau de distrilmiion Mit placé à Thoncry. 
PMt tfiue iéttrtt {Service de ia). LeoonwK rrdame de la sollicitude de radroinistratioti : 
L'extension du service supplénientaire de pœie am lettre* de faeoiieae en &v«nr des viiiee de Monterta» , 

Morel et Nemours j 

CdtddineciMnt d'un aervioe direct entre Provins et h Fertd-Gaucber, et entre Monieraan et Donnemajje; 
La réanîon an Mrvice poetal de Donnenarie de b commnne de Valjiwan, qui appartient au Inireau de peste 
de Nangis. 

Petle Mue iêUteê ( Tmif de /«). — Voeu pow fa aappreaaion du dddme runl. 

Reeetuemrrit. — T.c cotneîl, attendu que le véritable caractère etie but dea recensements est da réunir les 

documents dont les Chambres, les conseils u;i'n('raux i!e drpartcnient et les conseils d'arrondissement pcuvMt 
seuls &ire usage, exprime le vœu de voir conduire à bounc fin cette opération, que les lois prescrivent et qae 
tous les amis de Tordre doivent prot<^er. 

GUERRB. 

Ce«eme«. — Le eonaeil réclame h prompte comstruciion d'une caeerne dlnfiintcrie dans fa ville de PonUâ* 
neUeau. 

INTÉRIEUR. 

Ckatse. — Le«oiM«M ost d'avis que la législation relative à la c[MB|e et auK porta d'aiwes aatt révisée, et 

qu'il y s lieu de revenir aux dispositions du décret du 1 1 juUIet tfllo. 

H réitère le xeexi que k braconnage de nuit soit réprimé par dea peines sévères «t pM^pertieiMéea eux camé' 

quences du dclit. 

Cimcticrcs . — H est d'avis : 

1 Que ia disposition relative à la tranalatiou des cimetières doit s'appliquer paiement aux villes et au* 
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commonoi rarale*; tiMH»«eidMnentI«iiqiwlM y«n «BtMb d» Mpdliira «mont été mtàkmÊnt vct^ft» par fat 

înliumations; 

2" Que la clisl.iiiL\ 'i rv( i ii(«it ^lie celle <!c cent inéires, détciininée p;ir le décret du 7 mars avec 
les mêmes conditions, c'est-à-dire de ne puuvuir, sans une autorisation spt^iale, élever aucune habitation, 
Frfpaiw mcnn faêiiiMn», ni «mMirMcan pvitt d«ii$ let limltetiie oeitediMince; 

3* Qu'on ne doit faire, eux pefsomicsqai voudront fonder d«f sépulttiiys ptrdcoTières, de conccaiion de 
temin que pour dix, vh^ «m bente en», «t dans aucun cas pour un temps supArienr i qnatre-vingls innées; 
sauffa facultt' qui sera réservée atix concessionnaites de terrain dc Wi renouveler pour «ne autre période» aux 
prix et conditions de la preniirrr roncessioti ; 

4* Qu'à l'adroinigiralion doit étrt; réservé le droit de disposer des anciens cimetières après un nombre 
d'anm^ détrroiiuë par elle, et sous la sede condition de fournir, dans kf nouvnaux ennelières, aun bmiHet 
des «onceisionnairea de terrain dane les cimetières atti^inds , même quantité de terrain et pour le temps miant 
i ee«rirdeleur<x>noeasion; 

r)° Et de diviser I» pris des concessions de terrain en cinq classas, conformément au projet de turir piésenlë 
et d'après les liases y portées; mais en supprimant h {"dasse de ce tarif et en adoptant les n" 2, 3, «i, & et 0, 
pout (ieveoir les datées 1", 1', 3', 4* et 5'. 

Cotitrifx miuiicipaux. — Le cunseil est d'avis que, par suite de la réunion des communes de Ffaix et de 
Cluœpcouelles à celle dc Viliicrs^Saint-Georgcs, prononcée par ordonnance ruyulc du >i I février la 
flonvene coBUMMie aoii divisée en trois sections , dont chacune éfira le nombre de oonselflen et-aprts : Vffliisni- 
Ssiot'Geoiges, dtef-lieu, 7; Oiampoouelln, 8; Ffaiix, S. 

Court cfeott non navigaUn, — Vteu lenouvclc pour que la police des cours d*fau non mvijpM^ fOi^ 
ngiéè par une loj ou par un r^enient d'admimsiniion pulifique. 

Divmonê administrative*. Le conseil est d'avis de réunir: 

t* La coniDiune d^Aub^y i celle de Montereau-sor-le^ard; 

2 ' 1^ coramunc fl'Ormcsson à ct ifc dr CliUenoy; 

3* Les communis de Planoy et de ViHeneuve-Ia-Hurée à celle de Voinsles; 
4' Lb comnmne de Lagerville i ceVe de Ctuuntreaux; 
&* lu commune de Sus^ à ceRe de Crisenoy; 
6' Ia commune de Crépoil à celle dc Cuchercl ; 
T* La commune lU' Courtiy à ccllt- di Sivrv; 

8" Les communes de Saint-Mnrtin-des-Champs et de Giinbrois à criie de Voullon. 

B est ^plement d'avis qu'il y a néoe«ké abadue de clianger la délimitation actoeile des communes de Codom- 
nueneldeMouRNue. et de la fixer coofimémeat i la dei^Mde du oonseil munidprf de CoeHomumn. 

Fond* cenmiws. — Vou renouvelé au sujet de finsoffiiance de la part accordée au départeneni thns h 
diatributioa dM-toNds comn— . 

Ûmdarmerie ( Brigades de). — Vem pour qafune brigade de gendarmerie soit établie k Moret après h crau 
lion de ceOe qu'il a véclamde en bvenr de la viHe de ChAtsan^iidon. 

Loi mil» Idjxik'. — Le conseil renouvelle îe vœu que les articles 4 1 et 43 de la loi du .1 1 mars 1 8 1 1 soient 
uiodifiés, afin que les rlfciions municipales, dans les communes divisées ensfViions, soient Texpieasion du cbotx 
de la majorhé des dectenrs de ia commune entière. 

41. 
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Mendici(r - — conscif indique comme eaoses du paupérÎMiie : 

1° nombre (i enfants; 

2° L'ëUt de maladie ci le grenci âge; 

3' L'intempéiuice. 

Une ëtroîts diinm entre I» bienfitistoce piiUîi|iie et h bienveUfauice privée , h crfcûaii de munn» de retnite 
jOÎi Ton pournit être atlmh à un certain âge moyennant fe versement d'un capital Jétenninc, ou le payemeni 

«l'une pension viagère, l'eslensinn Ae*. associations p;\rticulicrcs de charité, rinstiliitioii d'associations <le scfoim 
mutuels, et i'etablissemcnl ti un ciopot de mendicité en commua avec les dcpai tcmcnt& limitroplies, paraissent 
MU Gomcff les seob moyens de restreindre Je paupérisme et de réprimer h mendictté. 

Memmmtnt» kutoriques: — Le oonieil appelle toute U «ilfidtiiile de f admiairtntion cor lot ddfficee remar- 
quebles «pie led^rtement poiscde» et que lacommisrioo des monmoeais bistociqiMe a jugte d%ues d*înlérét} 

teb que les ^ises de Saint- Âspais et de NoIre-Dame-do-McIun , de Bric et de Champeaux ; la cathédrale ét 
Meaux; la crypte de .louarre; les cgiisci de la Fcrté-sous-.lou inc, de la CliapflfL-sous-Crécv , de Coulouimiers, 
de Seint-Quiriacc , à Provins^ de RampiUon , de Saint-Loup-de-Naud, de Vuuiion, d Avon, de Château- 
Landon , de Larchant , de Moret, de Monlereau ; les porte* de Moiet et le château de Nemours. 

Police administrative. — Vceu renouvelé pour qu'une loi oblige les domestiques et gens de service à gag» , 
de Fun et de Tautre aeie» i se munir de liviett soumis au visa de rauioritë administrative, contenant outre les 
noms et prénoms, fieui de naissance et s^fnalementj fa date de leur entrée et celle de leur swtie. 

Préfecture» et SMU*Prêfeeiuret, {Aéomieme$it.)--'he conseil gc'néi;J itivitc M. le préfet à fiùrc, auprès 
dp qui de droit, ies démarches nécessaires ptjiii !'o!it< iition, en favcui do la ■.(Uis jm-fi t mre de Provins, d'une 
indemnité de 600 fmncs , à rnis^n de Faccroissemcnt de travad provenant de Texcrcice des fonctions de sous- 
intendant militaire par le sous-pi ( (et. 

Recettes départementales. — Le conseil général rcnouvcile le voeu ()ue les centimes variables cl tacuilatils 
aibctés aux depenaes départementales «oient imposés par addition au pi incipal des quatre contributions diNctes. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Chrtniu.-. dr fer. —VwtwÀ Ics chemins de fer dont le conseil général s'est occupé , ocloî qui fàilfobîeldtt 
projet do MM. Mcllot et Henry , sp/. i ifeiiiciil destiné an iwrronrs dr Coibt iî à Fontainebican , a obtenu son 
assentiment: toulcfois, plusieurs projets étant en concurrence, il émet le vœu que le concours de i'Kiai •toi! 
accordé de piéfifreoca 1 ia direcibn qui , partant de Paris , travenerait le département dans sa plus grande cii ndue. 
et qui aprte avoir suivi une ligne commune divergerait emuite vers Lyon et Sirasbouig. ' 

ifavigation intérieun, — Le conseil s'associe au vœu émis par fe conseH d'amMMHsaement de llelun, pour 
f exécution à lldun de nouveaux travaux de diugsge destinés à raiB^imtion urgente du cours delà Seine, «n 
amont du pont suqiendu, vb-à*vîs la caserne, et en aval, devant fabatlolr. 

Ponts. — Vceu renouvelé pour fa prompte reconstruction du pont de Blorei, sur la route royde n* $ bk, 

de Brie à Fossard. 

Routes dvparicmi iitiilcs. - Le loiiiei! persiste iî d»>nvjndcr ijuc i;i route de Beaumont ^ Miifv, < V didis 
les départements du I^iret cl de Seine-«t-Oise, sous le titre de route d Argent à Champrozay, soit invariable- 
ment fixée par Toomon et Oncy, et que le concours de ces départements dans les frais de sa construction sur le 
territoire de Seine-et>Manie «oit r^ conforméinent à sa ddibération du t9 «dût Itéo, mwf réductîen de 
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40 à 27,000 fnncs de h mminc àom rabandoD en bvenr Aa Senn-ct-Mame est denundé au ilé]MH-leibent «le 

Si'iiie-rt-Oisc. 

ii prend acte de l'adhésion donnée par le coiueil général du Loiret aux conditions qui coocement ce. dépar- 
tement. 

JleHlM roya/ifff. — Le oonaeil cwet k rw» que fetfaBnHtimtiioa <ki ponto et chmiiées , prenant en considé- 
ntion l'ofire d'un oonooiinde 6^000 francs &ile par la viUe de Blelun» rende proclwioeinent |diia Gicile h 
circalalKMi aor la route loyale n' 5 bis, dam k me Saint-Aspais et la traversée des ponts. 

fl renouvelle nvpc îes plus vives instanc« son vmi pour réfection en route royale lîc la route déparlem«-n»;«it 
a" , de Paris à Sézannc, comme étant devenue une des grandes lignes d'intérêt général, et il demande (|u en 
attendant h bt ijiù donneni aa d^artoment cette joite aatii&clion.b iniMilère dei travaux puUics contribue 
aux frais conskUraUes que ndceastte Fentretian de cette route. 

Il demande que des mesures efTiracrs soient prises pour la reclificalion des rampef dn tournant defEtang 
et c'e la rroix de-Fpi nir la route royaie n" 1 0, entre Provins et Nojïcnl-sur-?ieine. 

il réclame avec instance en faveur de la route royale n" 34, à peine viable dans certaines punies, une 
pltM Ibrte allocation dans fa répartilbn des fonds aflectds aux gnmn népaiations des routes roydes. 

Il invite le préfet ft fiiire lès diljgeneas convenables pour b placement de plaques et poteaux indicateurs : 1 * aux 
abords des communes traversées par les routes royabs{,S* et aui points d t nlai s ec ti on ou de jonction desdites 
routes avec les routes Hrpnrtementales et les clicmins de grande communication, sur lesqucU de âembiables 
placjues et potcaun seront placés aux du département. 

SEINE-ET-OISE. 

AGRIQULTURB ET COMMERCE. 

AgriettItum. — 'Lt conseil, en rëponse aux cpestions frites par h drenhiie de M. le minisire, du 26 juin, 
«st davis : 

Qui! convicnl de n'avoir qu'un seul (.oniice agricole par département; 

Que le moyen proposé pour rcméilicr au défaut d'instruction chez les cullivaleuis n amin! pas d'e(lica< ité: 

Que fa créttion d'un enseignement ^rioole dans les écoles normales primaires , et , par !>iute , dans les <<oit^ 
primaires, pidsentennt plus dlnconvénîcnis que d'avantages; 

Qn'H n j a pas Heu de créer d'autres fermes^niodèles, attendu que les meilleurs établissements de ce genre sont 
tout simplement les ferm^^s [nniculières conduites et dirigées par des hommes instruits, et que ce sont-Ià les 
hommes et les choses à signaler à l'imitation ; 

Que rdtabfissement de quelques fermes expérimentales serait éminemment utile au piugrès agricole, et îervi- 
nit natureUement et sans autre adjonctimi d'école d'agrtcidlure, puisqu'on pourrait y apprendre ce quit £iut 
faire et oe qoril but éviter. 

Rrstinux ( Importation des). — Il n'y a pas lieu, adon Favis du conseil, à baiaaer fa droh d'importation sur 

les bestiaux étrangers, attendu que cette mesure aggraverait la position déjà fncheiise des licriMq{ers nattonauT. 

Bestiaux {Octrois). — Le consed demande que, conform('-mciit au vnpti qu'il a émis dans sa session de 
1 840t les droits doctroi sur les bestiaux soient pci'çus au poids et non par tête ; 
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Qnt, dam la prochaine session des Clianthre», une loi soit présentée, pour <p'à f avenir Iot draiU <foctloi SW 
la viande ne jniiwent dépasser le m iximmii c(ui sera déterminé par h !oi; 

Enfin que L qucstiua des étaliiis&ementâ n>tcrincdiftii-e&, qui acent^ au profit de Ja ville de Pari;, un droit 
nouveau qui pr<=judicic égalonent aui vendeurs et aux oonsoDunaiean, wit aérMiueaHmt étudiée, afin que si 
l'utilité sktèrtie le lédame, ces éublitieiBcnU pvnwnt ém. modifiés on supprimÀ. 

C/aonèinÉ eotuuUnthet ^«gnaUhmi. — Le conseil pernste dans son von tenbnt à olmenir que des 
chambres consultadves d*agrieultare soient établies i f instar dss chambres de coaunene. 

Foire$ et Marches. — B est d'avis qu'il y a lieu d'autoriser la vifle de Hantes à tenir les deux foires de Sainic» 
(Voix, qui se tiennt'nt les 3 mai et 1 i septembre, et celle de la Madelûne, qui se tient i« %% juillet, ic mercredi 

<pii suit le jour de leur tenue actuelle. 

Secours pour grélc, etc. — Le conseil imcl le vwu qu'on joigne au OMUpU: du fonds de non-vaicur^ 
qui lui est présenté cliaque année, confonmknent à la loi, fétat des sammes accordées, 1 litre de secours, par 
M. le mbislre de Fi^gricultnre et du oonuncrce, sur b produit des centimes additionneii aux imp6ts fimcien et 
mobiliers portés au budget de TÉtat sous le titre de fonds de secowi en cas dcfrât, sncendie, inondaiino on 
antres cas fortuits. 

FINANCES. 

CoHtribuiinns directes. —1* conseil lédame de nouveau l'égalité proportionnelle des cuniingcni<> départe* 
iiicDiaux dans I.i contribntiou .personnelle et mobilière, et queite ne soit pas relardée au dd^ de l'époque fixée 

par la loi de 1838. 

Il émet le vwu que, dans le projet de loi su i imiiot des portes et leiwtres qui doit élre prcsenlc aux Ctiambrea 
dans leur prochaine session, cet impùt soit réuni à Timpôt fincier des propriétés bities, pour ne faire avec Im 
qu'un seul et waèoM inipdt ayant une matrice unique et on fiMids spécisl de non-valeurs. 

II demande (|u'il soit fait une rédaction proportionnelle aux chai^ges qui résultent des lois sur t'instructfon 
primaire et sur les chemins vicinaux do gnakle coramuniaslion pur une ^ie diminution sur les centimes addi- 
lionncls sans alFcctrîtion sf rciido. 

li renouvelle le vtvu que les sommes mises à la disposition du prélct, sur le fonds de non-valeurs de» contiibu- 
rions foncière et personnelle , et mobilière, assurent aux oontribuables une aUoeatîon, sur ce fonds, ctjuivaleote 
aux remises prononcées psr radminislntion. 

Reeenttmmi, — Consulté par M. f« ninistae des finanomsur k question des rsosnaernento, le oenaeil idmmT 

[es reclierches prescrites par les lois aux agents des contributions directes, sur les rouutiuns survcimea dans 

les divirisos matières im{vw»hkb di-, impôts de n-partition , ont, suivant l'esprit et le texte de ces lois, pour unique 
bai. de iournir aux c^irps ëicclifs des renseignements qui le»ir sont iiKlis|)ot)snblts poiii -i il lu Tépltté pruportion- 
nelie dans la rcparlitiun de Timpôt en contingents, et qu'il est à dt-sirer que cLacuii icconnaïaae ia bigaiité, 
l'utilité et ia justice de ces opén^tieM, 

GUERRE. 

Cttsernes. — I.e enn«ril est d'avis que I;i di pensc d'rt iairape des cricmes de fa gendarmerie et de la fo»ir- 
niture des drapeaux sur C4rs«diiices n'«it pits au nombre de i-cllc» mises, par les lofs, à la cliar;ge des départements, 
non plus que les frais d'éclairage dps liàtiments des tribunaux. 
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INSTRUCllON HUBUQUE. 

Intlrucliou primaire. — Le conseil émel !c vœu que lescomiliU supérieurs d'arrondissement s'essf-mblcDt, 

:m moins tous lis mois , [ our s*occu[>er des aftaircs de leur compétence , et cpic leurs rapporis sur I ctar des «'(Tiles 
soient remis au préfet de manière à pouvoir élrc communiqués an conseil générai au commencement de (;i 
MMioa. 

INTÉRIEUR. 

Aliénés. — Le conseil propose de déterminer ainsi qu'il suit le concours des communes dans la dopante des 
aliénés indigaits qui leur apfnrtiennentf et qui ont é\é admis d'olBce dans le* ëtabiisscmenis, savoir : 



1* Les communes ayant 1 00,000' de revenus et :\u-dessiis, {>our 33/100; 

2* Les communes ayant 50,000' de revenus et au-dessus, pour 25/100; 

a* Les communes ayant 30,000'de revenus et an-dessus, pour. 2o/lOO; 

4* Les oommuncs ayant 5,000' de revenus et au-deasua, pour, 1 7/1 00; 

h" Les communes ayant 1,000'' de revenus et au-dessus, pour. 14/100; 

€* Les oommunes ayant 300' de revenus ei au-dessus , pour. i o/i oo. 



Les mêmes communes devront ronoMirir pour moiti<- en sus de la dépense de leurs aliénés, admis en «aéctttion 
du paragraphe 2 de l'article 25 de la loi du 30 juui 183K; 

Et qu'enfin les coiAmunes a^nint moins de 300 francs de revenus soient dispensées de concourir à la dépense 
de leurs aliénÀ dangereux , mais concourront pour 5/l oo dans la d^nse <fe ceux qui ne Tr sont pas. 

Chaue. — Le conseil émel le voeu le plus iiistaul pour que la k^idation réprime , par t\es peines plus st'vt res , 
les dâits de chasse, et spédaienient le braconnage qui est commis b nuit ou qui a lieu par association de plu* 
siema individos. 

CimeHirt*. — Le conseil est d'avis ; 

Sur fa première question , que les communes rurales sont exceptc'es de l'ubligalion de transférer leurs cimt 'ii 1 1 :>; 
4|Ue, s'il se trouve des cas exceptionnels où H peut être indispensable d'appliquer cette mesure à un petit jiornbre 
de ces ooramnnes, par suite de l'accroissement de Ictir population ou d'autres arconstances particulières, il y aur.ii 
iîau d!'introdaire «ne disposition de loi pour déteiminer ces cas et faire régler, parmic deirpenise, à quelfc dis. 
tance devront être établis les dnetikres nouveaux , distance qui ne pooirait jamais Are moindre de 3 S maires flr> 
liabitstions ; 

Sur la deuxième question, qu'il soit inuoduit une dbposition porUrit r|ue les servitudes des propriétés «mi- 
roonaot un cimetière transféré ne a'éteodrunt pas au delà de ia distance qui aura été jugée nécessaire pour l'éia- 
UinencAl de ce néne dmttîère; 

Sur la tooialénie question, qu*B y a lien d'introduire dans la loi une dispositiOD portant que les nouveaux cim^ 
tièies ne pourront être établis si moins de 100 mitres de r—cewie des viffes et boui^gs; 

Et, sur ia quatrième question, que les concessions pevpétnelles dans les cimetières soient maintenues. 

Conseils généraux. — Le conseîf, en exécution du paragraf)he I" de l'article 26 de la loi du 10 luai 1« iH, 
arrête : 1* La partie du procès-verbal qui peut être utilement livrée à l'impression est celle fjui fontiri't 1»^ 
délibérations rédigées, ainsi qu'elles l'ont été jusqu'ici, «vecles considérants , qui contienneni icnis les monts lies 
«esolulions prises; 
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i" Toutes ies déiibcmtioiis c<)iilenues dans le procès-verbal seront livrées à l'impression, sauf le cas où. dans 
Te conrs de ses travam , fe coiucil aurait AMaré qn'une d^ib^iibn prb« <(emeureni manoscrîte. 

Dépenses départementales. — Le conseil émet le vii u qu li soit pourvu désormais aux dépenses ordinaires 
ildpflrteiDcntalcs jnr lc$ ron<b porté», pour C6i objet , au budget <Ie i'ÉtBt, ainsi que le veut l'article 13 de h loi 
du 1 0 mai 1 aJÎD qu'on ne soit point obligé d'imputer une partie de ce» dépenses sur les centimes làculiatîb. 

Diviêioiu admùuMtrativeê, — Le conseil est d'avis qu il > a lieu de réunir la partie du iianwau de Bures, 
dépendant de b commune d'Oi]geval, k œHe appartenant k h commune de Momiiivilliers. 

Fondé commun. — Vou pour que le département sotl compris pour une somme de S00,000 francs dans U 
répartition proportionnelle du fonds commun pour feiercice de 1 94Z. 

Gendarmerie {Brigadet de). — Le consetf émet le vceu que rcOèctif de ta gendarmerie soil mis, dans le 
département, en rapport avec les besoins du service, que Fimmcnsc ^niucncc d'ouvriers allirés vers la capitaic 
par tous les travotix en roiir^ dVxfrittinn jcud ( li.Kiiic iour plus grands^ el quH soit , autant que possible, créé 

de nuuvcUcs brigndcs à Clievreusc, à Etauipes et à Mcnnccy. 

Mrn(h'riti'. — ï,c < onseil, attendu que les renseignements demandés par les circuîaires ministérielles sur ff 
paupérisme et que hs i uni missions formées en exécution de la circulaire du 3t juillet 1840 ont été chargées 
de recueillir, ne sont peint parvenus en totalité à h prélecture, et n'ont pu des Ibrs être mis Mus M» yens, 

Snneait à donner son avis sur les diverses questions soumises i son examen. 

Et est diavif qu'en attencbnt, le règlement arrêté par If» le préfet le 10 fuin 1837^ s'il ét»it strieicment 

esérutc, rédnîraît, aalant que tes circonstances le permettent, le fléau do la mendicité. 

H réclame, au surplus, nvrr invtniirr , à It^^^anl des mendiants d'Iuihilude valides et des vagabonds, l'exécu- 
lion conslanie et rigoureuse des dispositions des articles 267 et suivants du Code pénal. 

Moji'imriits hisloritjucs. — Le conseil «lemande une allornrion 'infTî^i.inie pour exéniter et tcrrnintr les répa- 
nlions urgentes des églises de Mantes et d'Étampes, considérées comme monuments iùstoriqucs et artisuques. 

Pre'fcciurrs cl Soiis-Préjecturrs. ( Ahoinifmrnt ' . — i onscil émet le vœu que, par une nouvelle tépai- 
liliun de frais généraux d'administration , iu préfecture de S«*ine-et-Oise obtienne une allocation plus élevée que 
cdle ipiiloi a été dite par l'ordonnance du 25 octiifare 1839, et dont l'iiisuffitance est notoire, aueiulu l'accrois- 
sement des allkîres, qui sont aujomifboi le triple de ce qu'elles étaient en 1 83 1, et anai b cherté ée tontci ies 
denrées néocsmires à la vie (Luis la vDIe de Vcraailles. 

Préfecture» et Sous-Pn-frclures. [Mobilier.) — Le conseil, vu l'urdoonaooe du 7 mât dernier, sur k 
mobilier des préfusiurrs, et la circulaire de M. le ministre de l'intérieur en date du 0 du même mois, 

Propose la somme de 60,000 francs comme maximma de ta valeur du mobilier de la préfecture de Seine- 

< t-Oise. 

TRAVAUX PUBUCS. 

ffavigotioH intérieure. — Le conseil émet de nouveau et avec instance le vceu que les dispositions annoncées 
pr M. le soni-scorélairc d'état des travaux publics, sur fa navigation ) la vapeur, fervent la sanction l^ale 
dans b prodiaine session des Chambres. 

Il émet aussi b vœu que le projet des travaux à exécuter dan* b Seine , entre PoÎMy «t Paris, soient eniiqirif 
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ttiw rétairf et tu» ÎQtMrruplion , et que les «nâioniions que iiëcetsiie«e flflttf» entra Pirii et lloninwu loînit 
MiéM et «xicntièa h plos tfit potable. 

Raubige {PoUee du), -l.e conseil rcnouvelTe nvcr instance le vnn projet de loi mr la police du ' 
roulage soit soumis aux Chambres dans leur prochaine session , 

Et que ce projet contienne des dispositions analogues aux indications laites par im dans sa deiiberatton de 
1840, etqniioat: 

t* Que les exoeptkmi convenaUes tout à h Ibb à fîntMt des roules ei à odui de» cnttiveMiut MWM.iUr»- 

doilcs en faveur de ragriculture ; 

Qu'une disposition soit également introduite dans la loi, pour parer aiu inconvénients signalés, résultant 
du rotdage acct^érë. 

Routes départemenlalet. — Le conseil émet de nouveau le vow le plus pressant que la nmte dépertMiMfilBlc 
n* 7, de Paria k Hdroavffle» et la partie de h route n* 16 qui en IbtaM la pidoofMioo, aoiettt adnuan an 
nombre des routes ruyalea. 

II t'mr»t f%';i!f tnf !i' !r vrru fine la portion de la roule drpartcmentale n" 1 4, comprise entre le village d'Authon 
et l'extrémité septentrionale de celui de GFange»4e'Roi, soit élevée au rang de route royale, pour combler la 
facnne et comme compi&aent de la route nqrale n' 

n émel de nouveau le vceu le plue pKMant que fÉiat supporte lea d^MWWi nëeeiiildes par lea idjpantiona 
extraordinaires à faire aux grands ponts ddpenduat àea nnitei ddpartemenialea» on, an noina, qi^ y ooniribue 
pour la plus forte portion. 

Routes royales. — Le conseil émet le vœu : 

t" Que le crédit de l,4ô9,95& francs, accorcir en 18-fO pour les travaux de lealauration des routes royales 
qui traversent le département, soit porté à cette somme au moins pour 1 842 ; 

S* Et que les travaux d'am^onlion à ftira aur ces routes soient étudié» et exdcnléi snooeHNemenl et sans 
inlBfraplion» 

TI demande instamment que M. le ministre des travaux publics, dans h n'pariition du fonds commun dt 
184S, destiné à î'cnfn^tien des rontes royales, attriltuc au dé|jartement une somme de 800,000 finança. 

Vœu réitéré pour que ia route d'Argent à Ciiamprosay soit classée parmi les routes royales, en renouvelant 
folfre de 6ire supporter par le d^pa rt sment de Scine-etOiae les dépenses qui feront «ccaaionnéas par sa con* 
ftclion dans la Havane de son ten-lioîre, et dans la diinetioo qui sera adoptée. 



SÈVRES (DEUX ). 



AGRICULTURE ET COMMERCE. 

firftinft.T { tmp'x-lntion det). — Le moment n'est pas venu d'apporter de nouvelîeî modifications aux tarifs 
des douanes pour fimportation du bétail étranger. Le conseil demande le maintien de ces tariâ i la frontière, 
dans l'intérêt de tous les départements de TOuest. 

Bestiaux. ( Octrois.) — U renouvelle le vceu dc]ù ému, et qui tendrait à prescrire, par une mesure i^ulative, 
qoe b* dicte d'octroi des viliea et bonifi foient parais M poÛb et non gar tÉM» 

' 41 



a 
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Comittf égP*coles. — Il ne serait pas prudent de centraliser les comices cantonaux : la réunîou de pliuieurs 
de ces comices cxcilLmit des rivaittcs de capton h i\>nlon. TT lo s« i iii encore moins de supprioMir CW ÎMlÎQMiaNi 
agricoles, qui ont fait faire des progr»^ à i'agricuUuj t mis H< peiisf r hraucoup d'arj^ent. 

Haras, Etalons , Courses. — Le ministre du oommerce est pné de placer au baraa de Saint-Maixsal de» 
dMvau propres à b r^énctaïkiii 4a II me MMlnwiipPff. £a iàma draità «eitt ti«Miid« vfilMé, U«MttilMeia 
à vivifier cette souroe de fcrtuite pour he Deos-Sévrei, 1 bi|acfle le GonvcrMiMiit est souvent veni poiier m 
finmt Mbeter ileo Billet «c nuitts poor tel proviiim 

Pliftrinacia,—-ljiùaiaA demende que fon révise la loi du 1 0 mai 1838« «hne ie but de (aire ins^er, à la 
suite tie fa nomenclature qui fait Tobjet de son article 12, le cliTicit des recettes sur les dépenses des frais Je 
visites opérées dans les pharmacies, boutiques et magasins de droguistes et épicier8-herix)ristes , en exécution de 
b loi du 2 1 germinai an xi. Cette dépense, prescrite par une loi de police et de salubrité, ne peut éttw OINI' 
aidtfrëe oeamie fbcmhwtve; elle cet ovdimire oc obGptoire de sa neinre, It y a lien auni de raràer Im t«ifc 
pour leapteitre en harmonie avec les dépenses que les visites oocasionoent, La iëgiiiatioa doit être mo£Meen 
ce ^r conoemc lé tm cngéré amendes. 

FINANCES 

Bois L'i forcis, Code lorr.ilii'r. — Le conseil demande, nu prolit du df-jiaitemcni , un dégrèvement sur 
l'impôt supplémentaire pour frais de garde des bois des communes et des ctaLlt&semeols publics. Cet impôt t 
piesqoe doolilii de l84o ï 1841. 

OaUuàne, — 11 appdfe de tons ses vceoz Tadoption des mcsuics gëndnJes que le CSonvemement ne peut 
manquer de prendre pour h révision du cadastre. U eaprimo le von que les. frais de cette révision soicot 
aoquittâ sur les fonds géitdraux de fÉtat 

Enregistrement (fftnvoux d'). — II demande ([uc le bureau d'enregistrement et celui de conservation des 
hypothèques, réunis au|oard'hui dans les villes de Bressuire et de Parthenav , soient séparés et desservis par 
des recevma yfasaua .dans dtasane. M ces deux villes. U renouvelle les demandes d« 1837, 1838 et 1840, 
pour la c rt alb a d>M»j> i i feim .d'enryitwmffrt à Lemy. 

Patente*. — Lfr GovvcmeftieaC m doit considérer marchands de beetianx et nunposer comme teb que «eut 
qui «n achètent un eertain nombre pour M fvvembu inméifiatement ou presque immédintemeni, et non p» 

les ciiltivnteurs, obligés par position d'acheter des bestiaux pour les revendre après avoir obtenu par FengnU 
territorial une augmentation de valeur. Autrement des populations entières de oullivatturs aemieilt oonsidéMcs 

comme commcn ants, t.indis qu'ils sont seulement agriculteurs. 

Poste aux chevaux. — La route strat^que n* 9, d'Angers à Niort, doit être érigée en Ugne de poste, il 
doit dés Ion Àre diabfi des rcbis 1 Argenton» Seoondigny et Clumpdeniers. Des relais de poste aux chevm 
doivent en outre être étsUS à la F«rét4Ur*Sèvre et i la Châuîgnenie, pour compléter la l^gne île Siwnur I 
La RocheDc. 

PAié aùiè kttrts {Bureaux <fe Al). —> H devrait être établi des bure aux d.ins tous fes dielMIens de canton : 
mais en attendant FesiVution de cette tnpsiire géncrafr, le d asciï en deniandc Ji- nouveaux, en faveur de S-iint- 
Varcnt, Breloux, Frontenay et Argcnlon-l'Église. l^e bureau de distribution de Champdeniers devrait être 
drigé >eai direetien «ompiéte. Qiuuit au scrviee iournaiier, le conseil désire qu'il soit lait dans toutm U» 
coouunncs. 
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PoiU aux lettres (Service de la). — Rixîimatior» contre îc projet do sui^pnmfr Te service des do'p^chcs, 
aéé depub plusieurs années tîc Poitiers à Saintes, p»r Melle et Brioux. Demande de i'étabfisscment d un service 
dsoetSe nature sur la route stratégique n" 2, de Saumturi la Rocfaeife , etn" 9, d'Angers à Niort; que le tnmfr> 
: port àm <MpMw« de Li Motbel BleOe ait lien fnr Saint-Mûxent et Niort. 

GUERRË. 

GamifWi, — V«a reiiMi*clé m fitvenr dn ndbitiea, dant i« Bocage, des troupes qoi y loat atàlkinnëei. 

Remontes. — L etabliaieDMnt d'un dëp6t d'Apiîpagcs de mules etmuleu, dans le département, est loufoun 

8oflicit<5 vivtment. Dnns If «is où le Gouvernement ?c dôciflerait à cette nouvelfe création, le COttieil le prie 
de pUcer ce dépôt à Saint-Mahent, et de le confier au cominandant de b reoumte militaire. 

msTRucnoN publique. 

Instruction primaire. — Il est nécessaire de réunir d'office les communes qui n'ont pas sui&sammeot de res» 
lOttroes povr assurer i flnstitatenr une ekistence convenable. 

H devrait <tre acconlé par TÉiat, durant i'ëté , une indemnité aux in«tituieiif» des campagnes fjue les comiléi 

suprricnrs fugcruii nt nécessiteux. % 

Les in&iitutcurs étant ia plupart destinés à remplir loncliuns <!e secrétaircii des mairies, ti serait indispen- 
sable d'ouvrir, dans les écoles normales, des cours pour l'enseignement tliéorique et pratique des dispositions 
dn Code rdativcs k la tenue des actM de f éut civil. 

INTÉRIEUR. 

Chemin* vicinaux. — La limite de 3oo francs au delà. de laquelle les travaux des chemins vicinaux de 

grande communication sont conOés A tics adjiKlitataircs , paiiiît trop r-troitc. Le conseil demande que Ton 
procède en r^ie jusqu'à concurrence de 2,000 francs pour les terrassements, et de 400 francs pour les travaux 
d'art. 

fi regrette que la eoolèetion de cca cbenin aoit paialysfe par la manvaise volonté et les prAenlioM cxim 
gàéei de quelques propriétaires. Il s'étonne que lorsqoo CCS voies de conummication ont été eteont toujours si 

vivement soOicitées par les populations, il se trouve quelques personnes qui ne craignent pas de contrarier ainsi 
les pute» espérances de leurs concitoyens. M. le préfet f&n, très-bien d'oiganiser, comme il en a le pro|et, des 
eomndssîons focabi qui ebercberont i fùn tourner leur ii^uenoe personneHe en bveur de la cession gratuite des 
terrains nécessaires pour oonstmire, redresser on élargir les dienina. 

Cimetièreê. — Lss petits dmetièves de frmffle ne doivent pas être oonservési ils raf^teHent des tetnpe d« 
pertéenlion religieuse qui n'existent plus. La morale publique, fhygi^ne, etc. , exigent que les mêmes cimetîèrei' 
servent d'inhumation aux fiAUtê de UMules culMs. Il sentit bltt oonfiMmément à la Uù » des dinaione de tnn* 

toirc pour cluique religion. 

Circomi-riptioris t-à'i iornlcs. — On demande que la loi du 2% |uin 1833 Soit modifiée, en ce seos qœ 
chaque canton puisse cire représenté au conseil général de département. 

Cours d'eau non navigable*. — Le conseil demande qu'une nouve&e loi fixe d'une manière irrévocable 
les rapports qui doivent ciisier entre les agriculteurs et les indusutids, pour Tusage des eaos, dsns lei rivikw 
ni mvjgaUes ni flottables. 

4t. 
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Gardes champêtres. — L'cmbrtgadeniciU des gardes ciiampétres est nOMIflUlltlë de OOaveMU i faUentioil 
du Gouvernement comoje moyen d'uiilu>er avec fruit celle iii^iitution. 

Gendarmerie ^Brigades de). — Le conseU demande qu'une bn|;»de de gendarmerie à clieval soit établie à 
Geay , point important «tto^ à moitié chemin de Thouan 1 Branotre, «ur h route strat^ique n* t de Senmur 
k La Rochdle. La brigade à pied de Codonges-Thouanaia doit être iMintenae. U convient d'dtaUir une bri- 
gade i pied à Celles et un gite d'étape à Chef Boutonne. Le conseil recommande de nouveau rétablimainent à 

I-afrrrirrc d'une I)rit,'.id« de gendarmerie à cheval, parce que \,\ distance d'Oiron à Partiienay est trop considé- 
rable, et que les deun côtés de la route strat^que a" 1, de Poitiers à Manies, sont bordés de bois fourrés dans 
le!»quels il s'est commis de nombreus erimta. 

Jeunes détenus. — Le conseil exprime le v<cu qu'il soit établi dans tous les dcpartemeots , pour les leuna 
lîbérà, dea «oionie» agricoles semUaUei k oeilea que b HoHande a vu s'diever en 1 tl8 pour iet mendianUt 
et qui ont rc4;u plus tard lei vafibondl et kl repris de justice. H délire, en outre , qu'il soit e'tabli pour les jenoes 
libérés des socieii% de pntronn«;c comme à Paris. Les vécidive$4)iii| avant cette ioslitution» étaient de 80 p. ù/o, 
sont tombées à 9 et même ;'i i p. o/o. 

Prr'feclurrs rt Sou.s-Prr'lrfiiirrs. i('<ii.\si's de rrliru/c .' — Le consei! iTï^rcttc de ne pouvoir, d'ici à un 
certain nombre d unnérs, prélever sur son budget lucuitiitif les sommes nécessaires à la première mise demandée 
en faveor de rarcbivble et des i^eitts voyen que M. le ministre , pénétré de f intérêt qu'inspire le sort de ces 
agents , intérêt partagé par le oonsefl, se propose d'sdmettrc «ax chaigcs et bénéfioes des caisses de retiailes des 
employés de la préfecture. 

Préfectures et Soux- Préfecture», [Mobilier]. — La somme de 20,000 francs, fixée par les anciens règle- 
ments pour maxiïimm de V.y valeur lUi niolulier de l'I'ôle! de fs puTetturc ne siidît plus aux besoins. Il convient 
de porter celte % :d(:iir à -2 i.OOi) fr.incs , et d'.in'eclcr le \ in.;lièine de * elle soiunic \\ l'entretien amiuel. 

Prisons et Ueleuu*. — il sera construit, à Niort, une prison départementale daprc;> le système celluiiure. 
Le pbn sen établi d'après celui de M. Iloraàu , plaoclie XXD de l'atlas communiqué par le Gouvemement. 
y sera construit vn troisième étage, pour pouvoir contenir soisante et quinte déienus. 

JUSTICE ET CULTES. 

Fabrit/urs ' ('"rnptiibiliir des). — Une loi devrait impo^f^r A la comptahilité des fiduiqnes Tobligalion de se 
soumettre aux mêmes r^ies que celles observées- pour la comptabilité communale, 

TRAVAUX PUBUCS. 

CanoHX. — On recommande de la manière la plus pressante, à la aollidtnde éclairée de M. le mlniitie des 
tnmtui publia l'important projet de canalisation matitimede la mer è Poitiei* par Niort. L'exéattion de ce. 

travail, dont l'avant-projet a été présenté au conseil, serait d'un très-puissant mtéMt pour ks départruMUtS 

de la Vendée, de la Charente-Inférieure, de la Vienne et des Deux-Sèvres. 

Grande voirie. — Nouvelle demande de la révision des anciens règlements delà grande voirie, maintenus 
par l'article 29 de U loi des 1 9-22 juillet 1 79 1. Us doivent être supprime^ comme n'étant plus en rapport avec 
nos moeurs, et remplacés pr une bî api^icafalei taules ks voies royales, stratt^iques, déporicmeotalcs ci vici- 
naîes de grsnde communication. 

J#i»es et Carrièreê. Le conseil recommande la foine à fer de la Peimtte , et la mine de charbon de lenv 
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de Saint-Laura, it devient nécessaire de faciliter, pw die bons chemini» ladAoodiësde oeadeui élibliaienicntf 

fi précieax, josqu'ici prives de toute commun ication. 

Roules rot/aies. — Ilf'rativc doniantle d'une route royale qui lierait les routes n" !4t et l iH. Elle aurait 
pour point de départ La fiussière-Poitevine (Uaute*Vienne), «t pour point d'arrivée, !a route de Limoge» à 
Naniet, i Gvny,(NiiduuuiM iocaBlë trit-nppnicfan de est» vHb, 



SOMME. 



AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Agriculture. — Le conseil expose que U circotlfcriplioD ctnionde pour les comices agricoles serait trop 
restreinte; elle aurait pour rosuitat de roiulre leur action inefficace, soit par l'insufTisance des éléments relatifs à 
leur organisation, jioit par i'extrèaie modicité des ressources dont ils pourraient disposer. Un seul comice doit 
étnt m conséquence, établi pour chaque arrondoMaienl. 

n ne regarde pas comiM nécessaire de fermer des fennes-modètesdana le département, ni d'ouvrir un cours 
d'agricnllure à l'ccolc normale. Le manuel d'agriculture que M. Spineux a fait imprimer et distribtier dans les 
comiTumes, h pulslication mensuelle on trimestrielle d« buHettn des comices agricoles, et les primes q<ie ces 
comices sont dans i usage de distribuer, sont des moyens sutii^iiâ pour répandre k-s bonnes méthodes et pour 
Stimuler le aâle des pnaoaiMS qui se livrent aux travaux de i agriculture. 

A**>ttttneet centre Fineeitdie, — <- Le conseil exprime do nonvem le vceu que des neMres législatives sou- 
nettsnt les polices dTassonuioes, 1 peine de mdnié, an vim et k rapprobation des maires, et défendent en mémo 
temps le payement des sinistres & un taux égal i la. perte essuyée. Le conseil est convainca que, chaque année, de 

nombreux incendies peuvent «'trc attribués à juste titre à la spéculation. 

Le conseil reconn:ut que la création de la caisse des incendiés a un but moral analogue à celui de la caisse 
deprgnej e'e^t un appd k Fesprit (Tordre «t de prévoyance pour le cas éventuel d'un démsive nmllMorensc» 
ment trop fréquent <hns les campagnes. Il apprend avec mtisfaction que le chiflicdes quêtes, pMr faiméo 1 84 1 , 

s'est élevé à MQ,502 francs 5 centimes, et permettra de fixer la (|uotité des secours à 500 fou la mise : c'est I& 

une assurance multiclle toute palernelle, qui ne peut que devenir tie plus en p us prospère et nvanlugeuse. Le 

conseil engage M. le préfet à persévérer darj-s l'imptil.sion salutaire qu i! a doiinée fa caisse des incendiés. 

Bestiaux {Importation (les). — La dimioulion des droits d'entrée des bestiaux étrangers causerait, d'après le 
conseil, un préjudice considérable aux cnUvMenis et éleveurs de bestiaux, qui, sons la loi Jon droit protecteur, 
ont consenti des baux i des prix élevés, n ne doit donc être apporté aucun changement k la I^slaijon exisisnie 
sur le tarif des droits d'imporlatioa des bestianx étranger. 

Bestiaux. (Oeirois.) — Le conseil est d'avis que les droits d'octroi à l'entrée des villes doivent être perçus 
au poids et non par tête, afin de favoriser la vente des animaux de petite taille. 

Chambres consultatives d'agriculture. — V<RU renottvdié pour qu'une chambre consultative dagrienlture 
soit établie dans cliaque département. \ 

II serait aussi à désirer que le nombre des membres du conseil géoÀal de fagriculiure filt augmenté, et 
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que, dan!» le conseil supérieur, Ie<s reprawaUuiUderagricuUiue funeol en nomim ëgal à cdui dct àéUfÊiéê éa 

autres miL-réis <jui v sont reprëscntts. 

Ciuuatfre» de commerce. — Proposidoo d'àabiir une ciiambre de commerce à Abbeviile, en y faisant 
toaM&Mi «Btnr «h» n^gociaim du 4iT«nM boditéi ntrfnnéB» dm* la proportîntt nivwiia, «voir : dnq poor 
AbbeviUe, quatre pour SuntoValety» «i iraû pour ki cumiiiii mmx îndailrieb ds l'anondiMiiMiil d'AbberUfe. 

Comke$ agricole** — En votant une somme de 11»500 fiioa pour être répartie entre in oomioes agrkoki 
des divers airondiaMuieiit», fe conseil désire que fou Moonb au d épa itemant la plui finie part pottlUe dut» le» 
fonds destinés à rcncouragement de l'agricuiture. 

Foiret e< Marché*. — Le conmil donne uu avis &vor»bie* 

l** Sur h demande faite par la commune de Quovuuvillcrs. pour que h foire qui a lieu aunueUemenl daM 
celte commune, le 22 juillt't, suit reportée au dcrniir miircii lic juiOet; 

S" Sur la demande de la comuitine d'Hallenœurt, pour l'établisjiement dans itun scm de deux fuires aniiueiles 
coniacrte à la vente de toute esptee de denrées, de bestiaux et marchandiiei, et qui te tiendront, la prunùlK 
la IS mars, et la seconde le 9 novembre ; 

3* Sur la demande de fa comnninp de RaiseT, tendante à ce que !a foire qui sç tient actueOement dans cette 
commune, le troisième lundi de chaque mois, soit reportée, comme naijiii re, .ni 28 ; 

4" Sur ia demande de la ville de Haui, ayant pour objet de faire décider que la foire qui se tient annuelle- 
ment dans son enceinte, le quatrième uunedi de diaque mois, soit 6xde au aO, à Texception des fi>ires de mai 
et de s^tembre; 

5" Sur la demande de la ville de Corbte, pour fétaUiMcment dans cette ville d'une troisième foire, qui se 

tiendra le lundi de Pâques. 

Le conseil renouvelle le vœu qu'il soit accordé' à ia ville d'Amiens, ainsi qu'elle le demande depuis 1832, ud 
gHud marché, qui se tieudiutt le dernier samedi <fe chaque uuns, et aenit destiné i b veitte de toute eqièoe 
debaniaui. 

Haratf Étalon» » Court*t. — Il s'applaudit des bons résuiiats des primes dinrihuéesaux ëlahms degrés naît. 

De fort beaux ctidons ont ctc présentes dans les derniers concours. Les avantages obtenus ont été |Jus HOttibleS 
encore en 1 8-f 1 . L'ziniéliorntinn des chevaux fui paraissant nssurée pnr fes primes aoconlées aux meilleurs étalons, 

il vote un nouveau (omis de 1,000 frani ;> pour subvenir à cette dépense. 

Lins et ToiU'i. — Le conseil, tout en applaudissant à la loi du 6 mai 1841 , rendue pour accéder aux vœux 
«t Intimes exprimés en finreur de f industrie linière, exprime b ersinte que cette loi ne soit pas assez protec- 
trice. L'introduction considéraMe et incessante des 1& et tissus aniglIaîB, depuis le mois de mai, «emUe jusiifier 
les doutes qu'il élève sur Telficacité des mesures adoptées par fe Gouvernement. 

Mcrcim'alet. — Dans fas mercuriales du marché de Plans, fe Ué est coté k l'hectolitre et doni, Favioineanx 

irois hetioîitrpî, cl la farine aux cent cinquante-neuf kilogrammes; cette traduction des anciennes mesures est une 
infraction à la loi sur les poids et mesures. Le conseil génénd demande que cette loi soit appliquée à Pana 
comme dans fea départements. 

Pfaoigatiim {Droits de). — Le conseil expnme le vœu que fon poursuive l'œuvre déjà commencée dt ia 
diminution du dniit de navigation sur le canal de b Somme. 

II demande que le Gouvernement hâte l'adoption de b loi prêtée pour le radiât des canaux aux compa- 
gnies concessionnaires. 



Digitized by Google 



SOMME. ii5 
•fl pMcMa eàntrë tsuM nmvdk chmob de cnttui mx «onpigiiiM. 

n Mt d'avii que le tarif définitif à étabrir pour le canal de b Somme, après le ractint îles canaux aux oom* 
pagnics, "^oi» rcMtiit f\ dressé conformément tafilcau qu'il en donne. •>( ir.ipr< s lequel les droits suitraienk nne 
progreuioa décimale, au lieu de ia progression duodécimale introduite duns le tarif provisoire. 

Bofio» et duM i« «■• Ik loi de lednt oe poumit pu être volée dam b mmoa prodwine, il propose de 
prorofer Je terif proviioira dont fl e'agpt. 

Ahm»» — Le cemeil «poee qae fae fidwiqMs de raere M w B lg to e q«i cnlent demi le d dpertenent ae se 

aoalieonent quavec peine; que les propriétaires se trouvent dans la triste alternative de fermer leurs ëtablisse- 
m*T»fs ou de diminuer les prix des fournées et tlo main fl o-uvre, et d'augmenter en même temps le travail. !l 
exprime le vœu que celte industrie Axe fattenlion du Gouvernement, et qu'il soit usé envers elle do tous it^ 
oiëiiagfiiienis oonciGibbe erec fa lai. 

Travail des enfoMtt étau h» wam/aetures. — Le conteit icconuah que fa loi du 22 man 1841 , sur le 
travail dei cnlinK deas fat aldiers et n«nttbctni«t, est un bienlint; taei» H peine que, pour qu'elfe produise fae 
«ilite qu'os doit ca attendre, il f»ut qu elle soit suivie d'ordoBamoM qui «a aworeat FaoeuBipIissement, wam fe 

rapport Je l'inspection. M 1 ' mrniftrc de rafiritulturc et ffu commerce ayant r«ct»«lli à ci-t rjsrd des documents 
auprès des chambres de coinmerœ et des chambres consultatives, ie conseH émet le vczu que des ordonnancea 
rëglemeotuiea aoiant poMMei lanf raiari. 

'FoeciM. — Le conseil qui, dans sa aesuon de 1840, s'éuit borne à voter des médailles et des prime» 
pour fa pfopagalion de fa' vaccine, reeonnah que ce mode de réDiunération est insnIDsant pour soutenir le 
service: il voie en conséquence les fonds nécessaÛPM pour mettre radministralion à portée <!c ([i-.tril>uer« comme 

par le passé, aux vacrinntcurs, des indemnités proportioniu'c.s au numhrc ifo vaix in itions < (R i tut'es et dûment 
constatées. Cette indemnité, suivant fusage établi dans le département, est de 50 centimes par vaccination. 

FINAKCBS. 

Boit et Forêu, Code fortitier. — Le conseil demande qu'une loi mette un terme am dâits ai ■dtqpiirfs 
qui ee comnMtUnt dans les Ibréts; famende, seide penie prononcés en cette matière par fa l^gidation actudfe, 
flit tan voye» de répression tout à fait tnaulEiant, b plupart des défiaqieBi» éiau insolvayes. 

Cont^u^Mê tUreciet. — If renouvelle ses instances pour que les iaatmeiiaos niinistéridles des 19 aoât 

1837 et 23 février 1838, relatives à l'exercice du droit de délégation des contributions par te propriétaire au 
fcTTnier, soient mmlifîces de manière à concifier l'intérêt du trésor avec fas exigences de fa compiaiMlité et les 

conventions feites par les citoyens sous Tégidc de fa loi. 

Enregistrement ( Bureaux iT). — Le canton de Roiscl, l'un des plus populeu-^ et des plus étendus de l'ar- 
rondissement, n'a point de bureau d'enr^strement ; il est circonscriptionnaire du bureau de Péronne, dont il est 
Soigné pr une distance moyenne de 1$ kilomètres. Pliuieon canttms voisins, qui lai sont infisrieuis, soit sous 
^ npport de fa popnfalion, soU sous odoi des transactions, possèdent cependant chacun un bureau d'enregistré» 
ment. D'après ces considérations, le conseil général appuie la demande faite par les habitants de Rofscl pour 
obtenir fc miînic avantage de position I^'atlministration, suivant le ron^eil, ne doit pas se pri'occuper de ia 
diminution des produits que pouaait éprouver le bureau do Péronne, mau chercher, avant tout, à satisfaire les 
ntlérÉi» tnen entendus des popuIatlçM. 

itnpéis, — Le conseil renouvelle la demaixie d'un impAt sur les chiens, oem ds» aveu|^ et des bergers 
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exccptt^s. Cette mesure anrait fe double avantage de créer de» memiroM tu IréMir, «t de dimhiuer let ces de 
danger que présente le nombre croissant des chiens. 

Monnaies. — Le commerce et Tagriculturc réclament depuis longtemps te changement de la monnaie de 
billoo , dont Femploi donne lieu à beaucoup d'inconvénients et de fraudes. Ce changement est devenu d'autant 
nëeetnire, que le syMème dtfctnu} «t anjottnrhttt en piebe tictintd. Le conNÎI dcmeiide en coq« 
sdqumoe an Gotivemement h proni|iM réelintîon de k manira dont it «'agit. 

Poste au» Uatru ( Tarif ie là). — Le conseB demande qn'm apporte Ane le lyMène poetel une réforme 
consistant : 

1" Daus In division do la iase en deux parties, dont l'une, unitorme, répondrait aux frais géncraux d admi- 
nblratioa» et Tautre, variable, «eiait proportionnée aux dniancm perconmcs; 
%* Dans fatieittement du prix du transport de l'ai^gent; 

3* Dans la distribution quotidienne pour toutes les commune! h Fkanœ; 
4* Dans la suppression immédiate du décime rural. 

Recensement. — Le conseil ayant sous les yeux les documerits émam's du Gouvernement sur le recensement 
et les résultats que cette opération , en grajide partie exécutée, a produits pour le département de la Somme, 
adopte , après une disouaaion approfondie, les réMdutiona anivaniM : 

1* U déclare qut le raoenaement cet légd et opportun et que fcqpéntkm doit dire achevée; 

S* Il émet le vccu que, par une disposition l^Iative, le contingent résultant des BOUvdles propriétés 
i>âiiei> dans !es département^! suruxés couune celui de ia Somme, ne soit point ajouté au Gontii^ent du dépar- 
tement, mais vienne à sa déciiai^ei 

Ou que, du moins, b proportion de f impôt avec le revenu sur les proptiéléi soit taé J^apti» un taux uni- 
fonue pour tout royaume, en pranant pour base les d^artemenis Im moins impoiéS} et que h diflfirrenoe de 
quotité, entre cet impôt et celui existant dans le département, aoit répartie sur le contingent déprtcmental; 

■1* lî demande que de nouvelles recherches soient faites, dans les communes recensées, sur l'estima lion des 
valeurs iocatives et sur le nombre des ouvertures imposables destinées à l'exercice de l'industrie, pour qu une 
réduction proportionnelle, sur oss valeurs iocatives, et Mnr le nombre dm ouvartnrm impomhhs, soit ordonnée 
y a fieu; 

4" H ('mot le vœu que, dans la nouvcHf- loi sur les pareilles, Ks ouvriers qui travaillent à leur domicHc, 
pour le compte d autrui , et ceux qui ne font point de l'industrie leur profestion habituelle, ne soient point 
assujettis à ia patente; , 

5* Enfin, il demande que la commumcation du travail de leeeMement «ut finie, avant fenvoi du mnmire, 
aux mains des communes, i qui toutei ks iniimclioH rdaiives an recensement «enmten même tempe envoyéei. 

GUERRE. 

Places de guerre. — Le conseil renouvelle le vœu que FÉtat concède à la ville d'Amiens le terrain rt les 
bâtiments de l'arsenal situés dans cette ville. La concession de cet immeuble mettrait l'admmistration municipale 
à portée de donner i la voie publique les développements nécmsairm et de doter de constructions neuves «t 
décantes un des plus beaux qnsrtiam fAmisns. Lu CSouvernement suivant Is ccnieil, n'a aucun întAét i 
conserver cet établissement qui est en mauvais éut, ei qui d'ailleun, au miBen d'une v3le onveitt, ne peut 
être qu'inutile ou dangereux. 

Le conseil reçoit communication d'une lettre de M. le ministre de U guerre, qui parait entrer dans 
vnwqni sont e^osécs plus ^ut 
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Instruction jmmaire. — Le conseil nppeBeqoed'apritf article 11 de la loi Hu 28 juin 1839, les conseik 
goocraux doivent délibérer sur îes moyens d'assurer Fentretien des ccoîcs normales primaires; qu'il faut 
donc qu'il soient éclairés^ et qu'Us ne peuvent l'être que si on leur soumet un budget convenablement 
disposé. 

If râtère «n coméifMiuot n demuide pour Fayenir le dNipitre do» di^enaes oMigatoira de finatmetion 
prinnire soit divisé par artides, sauf à totaliser particulièrement les idTocations divcraes de ce chapitre, et aussi 
pour que le bu^t apécial de fécale nonna!e, divtaë par articles,, coniieDoe une colonne pour le conseil 
générd. 

Lecooseil fidt observer qiM^s le d^nrtementde la Soimne existent beanocnip de communes «piiobtiennenr 
OBeSBbveiition, pourletrûtementde learsinslitutenitet le loyer desécoks, sor lès ibmfa votés a» cliqMtre 1*' 
de l'instruction primaire , et qui n y devraient cependant prendre «iicune part, i cause des MiSSOaioes qnd^ue- 

fois très-itrportantes qu'elles possèdent en immeubles. 

il reconnaît que la It^slation actuelle est insuffisante poux remédier aiii abus existants, et propose de taire 
rendb» une loi ainsi «onçoe : 

Les communes agraM des biens dont les inbitania fouissent en coaumin» et qui seront i«connaes par- 
Taibninistration avoir les moyens de payer en totalité les charges difigatoires dl» f instrOCtfOn primaire, seront 
tenues de prendre les mesures nécessaires pour les acquitter : sinon, ces meswes seront prises d'office par 
fautorité préfectorale. 

H propose d'âever à ia premién dasse l'inspection des écoles primaires du dépu^temmt de la Somme. Sa 
proposition est fimdée sur le nombre de communes et h population «pie renferme ce dépertemem, dont le 
cheffien est dVufieuis le sic^ June cour royde et d*une académie wiivenilaire. 

Instruction supérieure. — - En votant une subvention de 6,000 Irancs pour le concours du déparlement dans 
Fts clojionsrs de recule pirparuoire de médecine et de phiu tmcie d'Amirns, pendant l'année 1812, le conseil 
fait observer que son vote est seulement relatif à cette année, cl ne doit pas tirer à conséquence pour l'avenir. 
H demande que foidonnanoe oi]ganique du 1J octobre it40 soit rapportée, dans la partie relative au traite* 
ment des profasseuis, et que le conseil municipal de b vHle d'Amiens, ou du moins fnn des membres de ce 
cohmS, soit appelé 1 prendre part a la formation du Imdget d^ réoole. 

INTÉRIEUR. 

Aliènes, — Le conseil approuve un arrt'té pris par le préfet pour appliquer au» aliénés non '^ni'jereux 
les dispositions de la loi du 30 juin 1838. Cet arrête est conforme an modèle communiqué par M. le minisue 
de rinUlriaur. Le counK dMre que Ton mentionne dans crt acte le ooneoun des oonuDuoes dans la dépense 
occasionnée par ce genre d'aliénés, de peur qu'elles n'abusent des dispositions bienveillantes de h toi et de 
l'administration. Il pense, an surplus, que l'aliénation mentale, lors même qu'elle est paisible, ne doit pas dunner 
lieu à dépasser ia proportion dans laquelle les communies sont appelées k concourir dans la d^fp»e des aliéné 
dangereux. 

Bâtimentê dtpartemtntaux IJue ordonnance royale du 15 mars 1838 a rejeté les prétentions du tlé- 
portement de fa Somme à la propriété du grand séminaire d'Amiens, mis à la di^iositian de ce département 
en f 809, pour fétal^KsementiTnn dépôt de mendicité qui i^t supprimé 1 la lin de ta 18. 

da 
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Le conseil général désire que î'on rembourse au département le prii de deux maisons acquises par ce 
dernier pondint rexîsiencc du dépôt, et qui ont servi à l'agrandissement de l'une des cours de l'cublissemenU 
II désire également que l'on réclame la restitution d'une somme de 89,000 francs provenant des ressources 
Mcmndée» du dépôt, peikhintln «nnéei IBISi 1815, et qui tanh ël^ phofci li-ca{Med'«aiortiMeiMitt 
en «tt«iiihnt mo cnpIoL 

Le conseil che à cet égard ce passage dune délibératien prise dans sa séance du 7 juin 1816 : En ce q^i 
touche les $9,000 franco dus par ia caisse d'amortissement, ie conseil réclame avec confiance la pute restitu- 
tion de cette somme, tant en faveur du département, eu général, qui en a avancé la plus grande partie, qu'en 
finew «kl TÎllei qui «at Ibarni le farpiu de cette toaniM mr le pfodntt de lenn octn»». 

Le oonfeil décide qoe reaMuence dei bttiments d^Mitemenliiiit centre nnecndie Mra iùie pow sis en, i 
partir de tUt. 

Chemùtê weinaux.'— Le conseil, considérant que la négligence du prestataire peut contrarier les prévisions du 
service et causer des préfudices aux intérêts d»* ia viabilité; quH serait équitible de frspper le prestataire d'une 
t'spccc d'amende, pour réparer un tort purement volontaire, renouvclie le voeu qu'on introdaise, d-Dn le règle- 
ment préfectoral du 5 «tt3 liS7, une diqpwitioa d'aînés laquelle le preMataire qui, aprèe «voir opté pour II 
pmtetion eu nature, ne remplirait pet son oldigatioii, wrait terni an payement dn deubie <ie ii valeur da 
ia cote. 

!! HeiTi inr^c îc classement en chemin de grande communication du ch min passant par Roiîol et communi- 
quant entre Vermand (Aisne) et Gouzeaucourt (Nord). 11 désire que ie tracé de ce chemin soit étudié, «t 
que le préfet de la Somme s'eatende i cet égard avec ses collègues de l'Aisne et du Nord. 

Vem nammU pour qne I» loi mr la poiiee da roufaie leit appliquée em «iMuini de gnnde oonmra- 
nicalioBi 

Vœu renouvelé pour que la loi relative à la répression des dâlts el OOnlniventimis SUT ks dienuns de (prands 
communication soit déclarée apj^icaUe aux chemins ruraux. 

'Voeu renouvelé pour que ia oontenion en tlciiea des preetations en miture, qui est laissée, par raritcJe 4 de. 
laldda SI mai 1936, mi lilite ariiitn des onueils miuiid|Mms, soit définée aux oomeib génénnz. Cette 
vodifimtiod, dont ie néeessité ie 6it sentir <ftaqii» jnar da?anlBBe, prodoimit un gmnd Inen pour le 
service- 

Conseils gcnirmut, — Le conseil décide qne désonnais iea pineès^veilMnx de ses sJaiif oa fWNit *Tr*^T*^ 

in extenso. 

Cours deau non navigables. — Le conseil reconnaît rii'iliîr de l'institution des commissions syndicales 
préposées à la surveillance du curage et du làucardement des cours d eau et rivières non navijgatJes. Il exprime 
le vttu qoe eetie lastitmion soit intradoïle dene le département de-ia Somme. 

Dépenses départemenlakt. (Ltslse ^MtoraUs et du jury.) — Le conseil fait ressortir le peu d utilite 
•des lâmpressiaae Maies deslietee âedonksetdn jury; il pense qull suffirait que ose réimprasiiens enment 

lieu tons les dnq ans, sauf le cas de réincctions, et qu'on devrait se bomer i faire imprimer annneDcnent les 

changenieni<i provenant de décés, de la cessation des droits électoraux ou de rinscription de nouveaux élec- 
teun. il demande, en conséquence, qu'on rapporte à la i^isiatton des changements dont le besoin se £ait 
vivement sentir, et qui auraient pour ràultat d'éviter des dépenses annuelles assex fortes et absoiament 

'DMdmu MfaiâiîiMMe. — co m m un es de Stint-Quenttn , Lamoite, "CMmaMS ^, -dVHw»- 
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Marais et de Mers, dcpartement de la Somme, ont p?rf!u chacune une partie de lear territoire en 1700, 
parce qu'à cette ëpoque on a substitué, dans f intérêt de la vilie d'Eu, des Ibnites incertaiim à ia limite inv«-. 
riable que formait sur ce point Ia.riTiife da Brade, <nti:e ies deux départements de ia Somme et de h Seine* 



Le conseil demande, en conséquence, que la limite entre les doux tUpattOMiils loit rapoiti^:! iiiUimtMni 
de la Bresie, qui floe k f extrémité nord du faubourg de la ville d'Eu, nommé la Chaussée. 

Échertillage. — Le conseil eiprime le vœu q«e la loi présentée à ia Ch»nbre (Îps Pairs, le 5 janvier 1 839, 
pour assurer la destruction de» insectes, soit produite de noureau, et que fon comprenne dans son texte les. 



• MnfiaitÊ tnwfét. La coMeH ne pmw pas qu'il j ait «kt diai^eiiMnlt à Mn^ qvaiit I praMiit, àf^ant 

des mois de nourrices, pensions , layettes et vétures. II prie M. le préfet de prendre, avant h bcibIoii de lf4l, 
Faris des commissions admiditratin» sur la qttenions pMéei par le ntnlsi»» etd'iqppafer amii, mt ce point » 

l'attention de Finspcctetir, 

Fonds commun. — Il fait ressortir i'insuiOsance de ia part échue au département, dans ia répartition du 
' hàSê ooMmun , pour les dépaoMa de 1 84 3. U demande <f£wa^ uammt de 1-8,JIH fr. M «. «oit a|oatée t téB» 
de IStOftOfr. d(^«MOfd<e. ■ ... 

Gêndarmerie ( Brigades de). — H demanda de nouveau qa*nne brigade I cheval soit aalMtÉtiide à b brigade 

de gendarmerie ù pied d'Acheux. Il insiste pour fadniiûstratîon vewKa bien napai dJIGIrer cetia aoidiota'. 
tion , rrclam(-e p?ir tic graves considérations. 

Il exprime io vœu qu'une brigade de gendarmerie à pied soit établie à Saint-Yalery, où ii débarque un grand 
nonabra d'étrangers, «t oà aboatîMent dau ranlaB dëpyrtamentalaa at «n ehemin dagnnda oooMnuiicatioa. Le 
besoin de ce surcroit de force se fait rivenaent lanln; La brigade, d'»{H<âs la proposition dtteoeaeit, aérait frac» 
tipnnée entra Saint* Valéry et Abbavilie. La pveniin de cea villas aurait trois gendarmes \ et la seconde dcna;. 

Jeunes détenus. — Vole d'une somme de 3,000 francs, à tttrc de subvention , pour favoriser Fctablissement 
d'une colonie pénitentiaire que M. de RainneviUe se propose de foncer, en faveur des jeunes détenus, à Âtion-. 
ville , près Amiens. 

JfemiieilML — « LaconaaS, «prèiaToIr paMtf entevne, dawaaa Mii onda lt4a, lonica let qneMioai poisto 

fU M. le minbtre de f intérieur, sur le panpériana et la durité légale, a pensé qu'il ne pourrui être répondu 

d'une manière satisfaisante à ces questions que par une élude approfondie de la matière. Il a , en COnsCf]Ucnce , 
rédamé de fautorité préfectorale, pour la session de 1841 , des documents statistiques et n^raux sur tous les 
établisâcmcQts de bienfaisance publique et privée qui existent dans ic département. 

Ce» documents loi ont été fonmit; at, apvèe h laotnra d'un npport fort ^mèa qui lui «at 6it M nom de tu 
commission, il invite l'administration : 

1 " A étudier la gestion des hospices et hôpiuux des campagnes ct des vîflea ies moins important^ at k diriger 
vers un but utile re,\C(yant de leurs ressources sur leurs besoins réels ; 

S" A liàter, dans l'hospice d'Amiens, la fondation d'une maison de retraite, où les individus peu aisés seraient 



3' A presser, dans HiApital fAmieos, h fbadatiaii iTtm ^abUmanant prapra i racavnir Ict individna aUdnti 

de m.iladics syphilitiques ou psoriqucî ; 

4* Et à aviser au moyen de fonder dans îe drpartemeut un dép<"itde mendicité. 

Le conseil exprime le désir qu'avant la session prodiaine, les cumotuiies soient consultées sur le concours 
^'cBaa pottrniatt aficirpaurf^i^iliNemant d'nnddjpAt dtqtfncfioiid. H na doute pas que j^oaiewa d'amie all(i« 
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sentant l'iininense bienËiit qu'elles retireraient de la suppression de la mendicité, ne semprcsseul de souscrire 
pour des aoauMa importttMM* 

ilf MtiMMii/» kittorifiÊet. ^ Le cotweil vole rérecfioii <Piin mmanietit i h némoiie «fÉIoi Mord , Mteiir de 
rinventioii du gnmd Imicliet «nqilojë du» TextiMclion de h imiifce. Les «v«nliget homeniBs qne cette inrendoD 
n procurés an pays donnent à Merci de jnitas droits à h veooniMHsanee puUiqae. Le momniMiit sent -érigé i 
Tliésy, lieu de sa naissance. 

Le conseil , sur la proposirion dun de ses membres, exprime le désir que M. le prcicl S4)umette, dans le 
covfs de la prodiatiie sesrioii» des menues eonveiiebies pour perpétuer et luiDonr h mànoire du câèbie Per- 
natif deUootdidier. ctiqnî sontdusb pnpegràon etfemploi deh pomnie de terre. 

Le conseil , pour entrer dans les vues exprimées par U. k ninistie de finlériear, rektireBMtit i f entretien et 
à la restauration des monuments historique , vote : 

1° Pour la rédaclion des dessins et pians propres à faire connnKre la convenance des travaux, ime soeune 



de 1,500' 

S* Peur b eontimiatsonde h reiiaaniiien de It du^elleda Siint<fiiiiist,deRne» une sonuBe 

de .3,006 

3' Pour l't'glise de Saint-Riqitier. , , 2,00O 

4" Pour i'cgiise de Poix 500 

b' Pour celle de Tifloloj. 50O 

TOTAI 7,500 



Police uâminiêtMàivt. — V«Btt teuMmU pour qiAiiie disposition li^jishitre intervienne, afin d'eenirer 

rexccution des jugements prescrivant les démolitions des constructions faites en contravention & f arrêté do tS 
juillet 1825, rclatiraux couvmureseo-cfaatime. Cette foi devrait oliljgerfesparqpieU à ûûraeiéau^^^ 

judiciaires rendues à cet ogard. 

Préfectures et Sous-Préfectures. [Caisses de retraite.) — Appelé à délibérer sur i ctablisscnieiit d'une catose 
de retraite pour bs employés des sous-préfectures , fe conseil pense que, d'après le nombre restreint &t ces cm* 
pbyA dsns b dépenemefit, et vu b modidid defenrs tnitenuats, vne perdOe ioslitution ne ponmit lonciiomier 
que dans 46 à 50 ans. Il ne regarde point comme praticable, sans noire à des droits acquis, d'adnetliebs employés 
des wtis-préfectures à profiter de la caisse de retraite établie pour les employés i\t la pr<*'f«*cHire. Il ne jwurrait donc 
y avoir iieu qu'à la lormation, pour les premiers, d'une tontine spéciale ; et pour que cette mesure pût avoir 
quelque efficacité, ilienit indi^ensiMe de b rendre gibérde'pour iouie b France. D'apr^ ces motifs, le conseH 
pesse A fcrdra dn jour. 

Préfectures et Sou^^ Prifrctura;. { Mobilier.) — Appelé à émettre un vote pour rexécniion de fordbnnnace 

royale du 7 août IRll , sur le mobifier (Trs préfectures, îc conseil propose de fixera 35.000 francs le chifflC 
total du mobilier de la préfecture du département de la Somme, et il en fait h répartition en sections ainsi 
qu'il suit, savoir : 

1** section. — Service administratif. ^ OtOOo' 

V Appartements de réception et chambre dlvonnear ltt,S60 

3* — Appartements à l'usage personnel iO,5io 

4* — Olbces, Gttisines, etc 4,300 

Total ^ , . 35,ooo 
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Prisons el Dc'fennx. — î,e conseil, appcîc drnonvmj à dcSIiborer sur l'application Ju s\'stènic ccTIofatrc aux 
prisons départementales, prend en considération que is loi présentée auit Chambres par ie Gouvernement n'est 
pas encore rendue; qu'il serait imprudetit de s'occuper, dès à présent, de constroirc une maison de correciion 
qui pouiniit ne pas ntiibira «ix exigenoes de b loi, et de itxfotet à «olvcr dmt i gnuidi fiato dnw «ne voie 
qu'A lânilnit eamie elundonncr. Il Itdt «bwrver que d^ le d^ncteBent est cntué dins le nouveau s>'sième, 
en ce qui touche les maisons Je Jctcntion préventive; que les malsons d'arrêt d'Abbeville et tîe Montdidier^ 
qui sont en cours d'cxéculion, en font foi ; que les autres seront ou appropriées {Mur remprisonncmcnl indivi- 
duel, ou reconstruites, s'il y a lieu, au Air et à mesure (juc les finances du dcjpartementJe pemetiroBi. 

II ajourne, en conséquence , toaie dâenninitioin i cet égard ; tontelbil flciqntee Icdérir-qoe M*f«itifaît«cte 
du dêperteneat aoH appelé i énaSer, Siâ i fetpracbame lesiioa, £v«ii pims eoBinimquéeper le intniatère 
de l'intérieur, pour l'établissement de priaoos cdlakirei, aSn qoe fon reooDiiatsM ce dont on pomah profiter 

pour les maisons de justice et d'arrêt, et pOOr une maison de correction. 

Vaine pâture. — Vœu renouvelé pour qu'une îoi soit enfin rendue sur la taine pâture. Cette loi est vive- 
ment désirée par les populations agricoles : elle mettrait un 4erme aux D'ombreuses contestations qui s élèvent 
dans les campagnes. 

JUSTICE ET CULTES. 

Fabriques ( Campldlilitr des). — Le conseil fait obsen'cr que les revenus des fabriques doivent être , comme 
tous ceux iipparlenant à des établissements publics, administrés d'après des rèffes tiniformes, et soumis nu 
contrôle et à ia vérification de l'autorité supérieure. II ne voit, dans le mode actuel d administration , aucune 
pnntie, ««enoe sâieté. pour les tntMts de la ftbriqne. II renouvelle, -en .conséquence^ le wni que le Gonve»- 
nement pourvoi», p«r tme loi qwciale, i fadninistnttton eti la.coinipiafM^li4 dce fidiriqoei. 

Propriété, Exproprialiom , Pariages. <— H lenQiv J e son veen relstif aïK Modifie» tions i iqiporter.an 
>r^ginie hypotiitfGane et i f eipvopmiion forode. 

TRAVAUX 1>L'BrJCS. 

Canaux. — Le conseil cmct de nouveau le vœu qu'il soit ouvert un canal de jonction de la Marne à -la 
4Saâne, dont le projet a été étudié et soumis aux enquêtes exigées par Ja ioL llûs, dam tlntériét de ]a navigation 
des Gsnaux nord , etponr leur assurer iss avantages de cette .pnction., -â est d'avis de nettre le canal de la 
Somme en communication directe avec celui de b Marne i FAisne., par nn canal Je jiav^ation M de dessédie* 

ment à ouvrir dans In xaWée de la Lette. 

Vœu tendant à ce que le Gouvernement «occupe de rexcculion du canal de \^ Lcttr , qui doit mettre le canal 
de Manicamp en communication directe avec le canal de la Marne à f Aisne, a Berry-au-Bac. 

Demande d'une sibGadoa nécessaire 1 Texécution d« red r e s wment du canal de 4b Somme, projeté en 
aval fAUenlb. 

Cfteanjnt'de fer. — Xe eonsail, «n-nubtant de noimev pour que le cbemJn de fer' qui mette Pians en 
demnnnrïaalâDn avecBmsdles et Londns, soit dirigé par Amiens., croit utile de reproduire les arguments qu'il a 

-fuit valoir pour démontrer les avantages de ce-tracé et la prcférencf rjnr doit être accordée au chemin par Amiens 
sur celui par Saint-Quentin : il se bornera à exprimer le voeu que le Gouvernement ne commette' pas , pour le 
diemin de 1èr du Nord , la faute qu'il a faite pour ceux de Versailles. La faute serait bien plus grave encore , s'il 

«oencébit on laissit ciéatfeer sininitanénient deux ehemins I b Ibb., Tu» jMr.AmieM.ratttrejiar Sainfe>Qoentin, 
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et même s'il coacéàmt ee dernier ciieiBio à une GOiap«gni«; car il pourrait arriver que de$ spéculateurs aventu- 
reux, rabsures par les sobventioM «conUw au chemins d'OrUani et dt Stiwbouiig' à BûJe, demMidaaMntfai 
cowcwinii du dwifai it fiatol-OMutin» ce.qirf «tratocwt ïtâaiàkMimi , md^«0e,ir«iëoitkMidhiGlMiBiii 
^* été i«aaaM eoiaaMa-l* taoiw MuitiB»«i 

Navigation intérieure. — Le conseil ayant à délibérer aorl» projet de canafimdoB de riligim, depuis son / 
embouchure dans le canaî de îa Somme jusqu'au Rispont , à la rencontre de îa route n* 30 , croit qtrc b tfcpense 
qui en résulterait serait hors de proportion avec les avantages à en retirer. Cette mesure serait d'ailleurs sans 
utilité rëdle pour les cantons de Eoyc et de Nesie, qui vont avoir accès au canai de la Somme par la route n" 30 
M par WlhÊaàittiEmerf à Matigny. 

Lb conseil lâitobianrarceiMmdMit, <pe si roplwtion s'sirtlait i h di aiMBé e de ^aaj, bdépom scnhpni 
considérable , et qn'on oonoesnoonaiio poariait trouver des «.vsntages i rindculioii du projet, llsii , dans tous bt. 
cas , le département ne devrait pas être appelé h fournir des fonds. 

II insiste de nouveau sur la nécessité d'améliorer ia navigation de la rivière d'Avre ; il émet le vœu , déjà ci- 
primé dans ses précédentes sessions, que l'État facilite l'exécution des travaux, en odiaiu une subvention au 
conoanoMOsin «jai s'en ehargersit raoyennaot fabudon des dioili de pldie et de navigvtioii. 

^ Pont$. ~ Le conseil, appelé do novveni k HXSténr war h coastraciioa d'un pont t établir lor h rivièra- 
d'Aiilbie^ an fien dit lo Pcat44aùfl<Ntt, en reconnaît i'utiliitf pour les oominunes du MirquaiilerTe » <pii ont huis- 
principaux rapports avec le département du Pas-de-Calais ; mais 2 déure qtie ce pont soit en état de résister à 
fa double ;iction de l'air et de Teau , la vallcc de TAutlue étant, sur ce point, sujette a rinflucnce (îcs tnarr'es. H 
propose en conséquence, d'après It.s observations de M. l'ingénieur en chef des |)i>ni$ et chaussées, I" de cons* 
truîre le pont dont H s'agit avec piles et cotres en maçonnene , et lafdier en diarpen te ; 2* de fiiire face 1 la dépense 
ao moyen d'un péage , avec &ratté de rachat, «t en sollicitant une subvention du ministre de f btérîeur. If 
demuûie que sa ddKbAtiioii soit mlsesons le* ycét d» eouseS génënl du Pas-ds-Cdsis» din» le cours de k 
présente session. 

Ports. — Le conseil demande qu'on porte au budget de 1842 h somme r«*s»ant libre sur ic crédit aficclé 
il h. construction du mur de quai d'Abbeviiic; qu'on accorde également , en 1842, une somme suOîsanie pour 
compléter Testacade du port dbi Hounkl; que Foa fittse exécuter les ouwrsges les plus urgents pour araéliorier 
i» chenal» cntie SafauValaiy etis Hoaidd. 

Bovtage {Police du). — II appelle ratientimi do fodoiinblntion sur les voitures de raufage dites marinfiottet^ 
atlelte de tnri» dievaoz, et qui parcooreitt joumeDement les routes départementales par convoi de trois ou de 

srx. Les conducteurs ont adapté, à presque toutes ces voitures, un sicge qui est pLuc entre Us (dut roues ef 
qui la dépasse plus ou moins. II peut en résulter de fScheux accidents, ii serait convenable d'interdire i'u:>age des 
sièges, de quelque nature qu'ils soient, sur les voitures de roulage circulant dans le département L'exécution de 
cet amitié as mit cswfiée «wt diswf sgswtsde b pcCce ju Jinaire, ot spéciale—t à fc gendanuerie. 

Routtê iipvrteaktnUdtê. — Le conseil apprend qu'il n'a pag encore été ststnë sur b chsKnuuit, en routrs 
dépansncBtabs, des chemins vicinaux de grande communication à* 9, d'Amiens ) Senorpont, pour la pestie 

d'Amiens à Horwn'; n* 3, d'Oisemont à Eu; n* 1 1 , de FienviOersâ Airaines; n* 12, de Houllens à Auxi-fe- 
Château ; n* 1 4 , de Douîlcns h Pcronne , pour la partie comprise entre Albert et Péronne ; n" 18, de Montdtdirr 
àRossi^res; n" 2o , de Foix a Moreuii, pour ia partie comprise entre Poix ul \x rencontre de ta route départemen- 
tale tf !•* d^Amîene k Bswiiais. 
M. Is Mt»«ecrétaiw «TAbI des tnvuv piddiss annonce qu'il sen prononcé incesaamiwnt sur «i duces cbs»- 
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> meoui queqi^ttpiiaq^tilnM,««iia4*K«mUknàAimM f mÊ Ubm wi m HHÎmyiWW N jtt m mtdt 

•à cet égard. 

Le ooM<d iàît fVMortk kf pav«t àMQiifM «t rafORi» |t dMr ^ le preCet pmw de 

n TOt0 lÉ ciMMBcnlf en rootes diépvtcnwQtiIcSt déi dwhii'de-giiiiJo <ceiiBiiwiiMtiwi > mtoii:! 

1' Chemin n* 4, d'Amiens à Auxi-Ie-Château; 

2° Chemin n" 7, de Pieguigny à Lïercourtj 

3° Chemin n° 17, deXiboas à Lamotte; 

4* Ghenb -ii'* S, if Ainien» i Senaipont ; 

5* Chemin II* S, dÂnueos à BDoquyj 

6* Cbemin ti' 14, de Douliens i Pérame par Albert;; 

7' CiK-niiri n" 20, de Conty à Moreootj 
8* Ciituiiii ti 16, de Raye à Albert. 

II demende le classement, comme routes dçpartementeles, des «oœmunications à établir, 1* de Montdidier ii 
'Tricot; 3' de â«mt«VaIery au Hoordel. 

BmtUf rogalu. — Le conseil pense qu'on ne saurait trop se bâter de tMBiiMr les MMiiet en "Wie de 
coanmetîoii. Lei-beaaet «pn Fou icncwitre nir lesdiVenes nmtM ont pour dbtd'eiitnmir h dnéatàa»; it 

vaudrait mieux moins entreprendre et finir prijtji[>t< ment ; ieiriioi et les populations y gagneraient. Le conseil, 
d'après c^s ron?idéraiions, demande que M. le minisire des traTaui publics ordonne Tadjudication immédiate de* 
travaux à laire sur ia route de Rouen à La Capelle , aux abords et dans ia traverse de Montdidier, sur les lacunes 
qui ieaMfont k fiure, i 1* fin 4l»f année, dans tout le parcours de la Somme. 

ReeotmÉiHintioat l'intéiét d'une voie de conmiiuikition plus direele entre Amiens, Laon et Reins, et .les 
-MMtages considérables qui eniiHdleiwentpottrIeconiBeKe,flnnit son vœu k odnî MprimdpliuieofS Ibis» par 
'le conseil génénî r^r TAisT^e, pour ïe cfassemcnt «îiine rout(? rova?e t!e Laon à Hani 

Voeu pour que le crcdit atlectc à fenirelien des routes royaies, dans la traversée du département de laSomme, 
loitiSMiHemint Mcru, et que les crédits nécessaires pour rach&remcntdies bennes sur les routes iiT-SO et27, 
issieot ingBMniié i, afin «lefiiint jouir fepqfs des are nla ge s «pseoes «wites doiioMttlHCJMMnr. 



TARN. 

À6RICULTUBB ET^COMUERCB. 

Agriculture. — Après avoir pris eonnaissanoe des qiMStions qui loi ont étii poste dans flntAét de l'ogricul- 
'ton, le oonssH vd^pond qi/il ne liii panti point utfle d!e fiÛM iinprimer des manoeb dénentaim diigrieàltnre.: 
cas omiageSt devant par leur naturfrélre rcseiv£i*dans m cadre étroit, ne powiaient oonlenir qm les principes 
généraux et ne rempliraient pas le but qu'on so prapooe; les. publications d'ovnages ogriook» plus étendue ne 
'Seraient même pas d'une grande utilité. 

Le conseil pense que l'établissenkent d'un ense^nemeat agrioele tapvis des écoles iiomtales< et qui par -suite 
. s'dtmdnit ans dodés priaNiNi.peanHt èM^Milé ^il i miinmii 4W^Jamwtfea»lufeAt 4a MMll.dols.«sn«*«t 
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rendrait h diminuer en eux iempressefuctii trop grand qu'ils montreat à tiier {TOMÉr diM les vAIm» an préjndioé* 
de ia tranquiiiic publique , le nombre d'ouvriers sans travail. 

iIcn>hip»Uci^fkm(lM comioei i^gricok» «unit b plus grinde iiifliMdceittrt(Mite»lestiriBdiei dcfagii' 
culture; UD coaioe i^gmoie par arrowHmiwcnt wiflÎMt, è moÉis qu'ime in»p tant ymki daiwb mI etkgenre 
de cuftoM wMgèÊÊÊmt one œegtàaa^k eette ligik 

Faire* etmarchc». — II est «Tavii que ht foire ds kcMmnnurde Gaddan, qui «stfiiëe an 8 mais de chaque 

année, soit reportée au 8 mai. 

La commune des Cabanes renouvelle b demande de cjuatre foires ; le conseil est d'avu 4U il en soit accordé 
desx aeuIeOMDt^ Tme fixée a» 1 > février, el rauti» as 25 octobre. 

If iuM. le fœttqm'une fime, qui aenit fuëe a» S 1 mars-, aoit aeoonléB l h comuiane de Samt'Sîilpîee. 

Il émet aussi un avis favorable pour la création de trois nouvelles foires dani la coBUinne Bmteati^ ces 
fuircs seraient fixëa» aux premiers mardis des mois de février, juin et octobre. 

PoiiU êlnuturex. — li demande que les vérificateurs aient une augmentation de traitement. 

Si cùiirs pour frrc/c , rir. — Il recommande à la sollicitude de l'adminbtration la femme Kieuvendu t , \ eu«e 
Arspe, dont ia maiison a été incendiée ie 1 1 septembre 1838, par ordre de l'autorité, afin de s'emparer d'un fou 
qui y ëtaît enfenné. U souhaiterait vivement que M. ie ministre de.ragrie«ltnre vooIAt feieD aeoorder des secours 
sur le centiaie iaiieé i ea diiposttimi.l - 

FINANCES. 

Poxie mtx lettres ( Bureaux In^. — Vœu renouvelé pour Ta création de bureaux de poiie à l.isie, lîo- 
quccoui be , Carmans et Yidence, etpoitr la création de bureaux de distribution à Montredon, Lautrec, Angli-s > 
Sal vagnac , MoiMStiâ. 

Peste attx lettres {Service de la), — Vœu pour que le u^nsport des dcpécbes qui s'eflfectue entre Gaussade 
et Albt «ontome de se Gnre par Saint-AntoniB et Confes» et qu'on ne b diiîge pis par Moutauban et Gailhc, 
cenuQe Fadbtinistntiondea poêles *b projet de b fiure. 

Recensement. — Le conseApcnsequereaicution complète du leoenaenieiit dés pertes et finétres, et des va* 

fcuis locatives des habitations, pourra amener de bons résultats pour une plus exacte i [ i îition de la con- 
tribution persunneiie et moLtiitére entre les départements, les arrondissements et les couimuiics, pourvu toute- 
fois que la présence des maires ou de leurs dvli^ués ne soit pas purement passive , et que les contrôleurs ou autres 
agents des coniffliatione ^rectes ibnnent compte des obseivatnos qui seront^fiiites on des rensei^iemient» qui 
bur seront fournis , ainsi que M. le préfet alTirme que cela a eu Ibu jnsqu'i présent dans bs opmtious d^ eiê- 
cutëcs, et dont b lësidttt a été mis sous les yeux du coqmïI. 

INTÉRIEUR. 

fiâlimcnlt d/parleuientaux. — ï^^ conseif l éclnme r.iJoptinn du plan du palais de justice de Castres : deux 
aimées se sont écoulées depuis fadoption par le conseil des premiers plans présentes-, et les tiavaux n'ont pu 
encore ^tre commencés. 

Chenùiu vicinaux. — II reconnaît que la création d'agents chargés de la survcUlauce spéciale des chemins 
vicîuawK«ldiniw«i a pnxfaiit bs mcdbwf tàaltals par b bonne direetMMi qui bnr a été donnée ; il exprime b 
voiu que ces açsnu soienr laissés pli» bnglemps & b dlq^tion des n»^ 
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Il demande que fort étal)lis.t.e cfrs cantonnier!; sur parties de cbonilM.Etâo^OUDieilt acbavces., pour pi^eilir 

les ilégradations et les empiotcmfnt& de la part des rivcroia^. 

II «{gaaie rimportanc» d« bcOMtructu» d'un pont sur le Dadou, à la BreasdUe, et Mn utilité pour la ville 

de Gmailictr et il eollkite en faveur de cette commune un teeoun pris sur Im fendt deslmtfs aux gnwoavnges 

d'art i établir mr Ici chemiM vîdmuz. 

CimeHèritê. — Le conaâl exprime les avis ivivaDia : 

I ' La disposition du décret du 23 prairial an XII, quant à la translation des cimetiiraB, ne peut pas s'étendre 

à toutes los comtnuncs sans distinction; il y en a, en ellit, de si peu popukMi'K'S , qu'or» ne ]u;\i\ pvoir 'i leur 
t'^ard -lucune crainte pour la salubrité pubii<{uc. Cependant l'autcritc supi-ricurc doit rester juge des divers cas 
(]ui peuvent se préMuter; 

S* lorsque l'administration fugers nëoesMîre de tiansTêrer un cimetiire, même dans Im communes ntralci , 
les terres vdsînes des nouveaux lieux d'inhumatiott devront être frappées dans un nyon de lOOmtoes des ser- 
vitude'! prononcées par le décret du 7 mars 1808; ^ 

'i On doit supprimer pour l'avenir fos rnnctissioiis piTpétufi-lies de sépultnref les conccsdions emphytéotiipies 

avec faculté de renouveDcnioiit iniivt'iiiiniitir<)L\ lUii i , smii pi - in ili fes; 

4* Enfin, le conseil pense qu'une décision publinjuc devrait annuler les concessions perpi-tuclles <pi existent 

déji» sauf indemnité préalaUe. 

Mpetues d^parttmtnUtte*. — II émet fe voru que l'administration traite par bem écrit» pour les locaux aflêc- 
' tés au service des trttwnauk, afin que le chifline de cette dépense paisse prendre un carsctire de fixité. 

ùépeHte* JéfMfiemeHtate», ( Litte* ékelorates et du jury. ) — 0 ne cesse de renouveler le vom cpi'il « une 
fois émis pour qa'nne disposition It^gislativc ne prescrive la réimpression totale des listes électorales et du jury 
que tous les dnq ans, sauf les changements qui interviendraient annuellement. 

Divisions u<lm{>tistratives. — II est d'avis que les section» O» E|F de la commune de Paulin , trop 

éloignées de leur chef-lieu, soient distraites du tenin>ire de cette commune et réunies i celle de Massais et qne 
le chcf-licu de cette commune ainsi agrandie reste toujours fixe nu lieu de .M.is$.iis. 

II daigne le village de LacapeUe comme clicf-iieu de la commune , formée de l'ancienne commune de Pinet et 
de b section dite de Lendrevié, détacîiée de la commune de Padics. 

Le' Ségur est désigné tsomme chef-lieu de Ii nouvelle commune famée par la réunion des communes de Rau- 
ooufes et de S^^gur et Soedi. 

Fonda cmmmun. — Vœu réitéré de voir augmenter le nomhre de centimes additionnels ^lèeiél aux départe- 
ments pour couvrir leurs déjicnws oblig.iti lires : le consed demande aussi de nouveau el à plusîear» reprises faug* 
mentatton de fa part du fonds commun qui est yctutdlcpiciu accordée par le ministère. 

Gendarmerte {Brigades de). — Le consed renouvelle la demande qu'il a plusieurs fois faite |K>ur la créa- 
tion de nouvelles biigades de gendarmerie; ces brigades devni«tt étrepbcées à Solvagnac, Vaour, Lautnec el 
An^^ 

M4mi0m«nU kittorifuti», — H soffidie de» secours pour fa conservation et la rmtauration des monumenis 'his- 
toriques du dépanemcnt. 

JPrùoat. — n émet le veni que le préfet veuille bien faire connaître» dans un rapport qui serait dressé an- 
puellement par la commission admmistntive des divenes prisons du département, la situation matérielle d« pri- 

44 
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fOfls, l'état BNMni dM pmeamen, fétat 4u mobilmr en Ua^, vétenmts, etc. «t «n&n te améIronTiofu ijoe ces 



Omv* etweeurtales, — VcM pour l'érection 4s difiiMi di^eUn «i wccu h Jw ; 1» «ommI mammuS» 
jwrtknDdnaieiitfa cràrtion des tuoomdutmmM» ; 

Cahimc , 

Sahit-'rhécxiard , 
âsiint-Martiti-(ie-Se9(|aières, 
Ssmt'Again, 
49si«i*6enfia^e-LoiBl)ers , 
Sahit-Ma rt hHde-Moafayré», 
Et le Moulin'Mage. 

TRAVAUX PUBLICS. 

\avtgatioH intérieure. — Le conseil émet de nouveau le v<ru de voir enfin réaliser îes projets (|uî ont eié 
faits de rendre l'Agoût navigable et de mettre cette rivière en communication avec ie canai du Midi. L'exécu- 
tion de ce double plan ouvrirait pour tous les départements du Midi une ère nouvelle de prospérité. 

Routes dejtartemeutales. — Le conseil prend connaissance des diûîcuites yui existent encore entxe le d<>par- 
temsnt du "tm et cdui d« Ttni<«t-Ga«iiiie, r d rt w wnwit à h route départementale n' 14. Il pense que le «snl 
MiyenfMnr terminer cetl»«ffiiire est l'emploi des moyens prescrits par la loi do 25 juin 1 841; mais il cteniaiide 
^Iw les fonds alfourâ soient cmployt-s dans ic plus court dt-îai dans îa direction dt-jà fiTee des Hébrards. 

Il déâireque sur l'allocation accordée pour les travaux de la route n" 11, on emploie d'abord la somme né- 
cessaire pour tQrmiaer la traverse du village de Picrre-S^ade; ie surplus de la somme servira à confcctioniier la 
pirtis de route entre Albî et TeiUM. 

H désire aussi que sur les fonds doués pour la route départoaMOlsIe n* 9S on.cinploie d'abesd ksonSM nd» 
Cessairc à l'élargissement de la roule auprès de la rt)ntainc de Hurf Hs. 

Yœu pour que la route départementale n" 23, delléalmontà Puilaurem, arrive jusques à Puiiaurens, en sui- 
vant te tracé fait par M. l'ingénieur en chef : cette direction est plus utile que celle qui faisait aboutir cette route 
i b route n* ft* ^ dbistioede 1,500 SBètres en «vsntde PliilaiireM. 

Vœu pour que sur cette même route, entre h ville de LanUee et Vietlttiur, on revienne & Tadeptioil du pro- 
jet sufvont fequei, à h sortie de Lratiec, la route preâtersit, sur une distsncedeeoo mètres, 4»iK mne d^ar- 
tementale a* 3. 

Veeu isiubntà ce que les tntvsude h rauis H* 14, mtie Moutim et Pteisot soient suspendus, afin qu'on 
rs«isiUMM «soi d'abord ptdssnf psr H. rioffaisur e^ 

«ours plut long do ISi 1,600 wàât$t etocassionue une plnspiode dépense pourreefast des temins. 

R9Ute» roifales. — Le conseil demande que la rou te départementale n* 2 soit cisaade coniBie roule leyale. 
II recommande l'eolisraditveiMiit de UNiMs les laouiss -et la leciiifistîen d«s xuap»«afidttqnî esisMnt tvr 

quelques points. 
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AGRICULTURE ET COMMERCE. 

ÂgfieutiKre. — Le eoii«ea, oonmb^ «or dhwnsea qwidoD» posées dans h draibnne dn 16 juin iHt, 

pense : 

1* Que tes petit» manuels purement élémentaires sont gcnérsdement pltu dangereux qu'utifes, en ce que, à 
début de déf deppencnts solBssiiii, 8b présentent des principes trop alMoIns ; 

V Que le» pnUiGaiionf egromaiiqacs eont très-propres à répandre UnstractiondBM un n^on pins on moins 
diisfHfaawtonrdeeliem o& ont éié praiiqnéeslescxpérieaoei qu'elles ooniignent; 

a* Que la créadon d'un en s ey i enwnt agricob disns fas dooba nomndee pcimstres, et, par suite, «bns las 

écoles primaires, serait sans doute un puissant moyen de propager de saines notion'? (^p rnlturc; mais que la 
nécessité- ffe placer des tcrmins d'expérience à côté de ces chaires d'agricuftiare présenterait de s<^ricuscs drffictd- 
tés. Ces terrains ne pourraient être que fort circonscrits, et, dès fors, les essais auxquels ils seraient propres ne 
seraient applicables qu'à ia petite culture, qui obtient partout une production abonéuite i Faide dbses Instm- 
neaia à ima. ninM ofaaerralson ^appfiqne an projet d'oiganiaen des fenn « » » o d tIes dans im ^fVfnrioo» 
plus ou moins vastes ; on ne conçoit pnère une ferme-modèle très-restreinte. C'est particulièrement aux besoins 
de ia grande et de îa moyenne culture, pres<|uc louii'mrï; in-iî romprises, que doivent corresprindre îes travaux 
(Tune ferme-modéie. Où trouver dailieurs des liommes vcntAbiemcnt sapértears qui conaeniiraieni à diriger de 
petites liMflMs? Mais s'il fatt de «aMes snrfaoaa, et par cooséqoenlée gros capitattdtsi^tet de rouboMst, de 
graves difficulté financières seront sodevëes, difficulté que ne ponrxùenl suiinii e i les dépaitdMnts pAufras, 
oeux-fà même où le besoin du progr^agficole est le plus urgent; 

4° En ce qui concerne les fermes purement exp'^rimen taies, dont In dépense excède souvent ies profits, îe 
conseil doute qu'elles puissent être avant^enses, alors que, dans les fennes-mudèies, oap«utse livrer à ïetfé- 
rincBtaiion, sans pour cela compromettre le produit net, sonnant, qoi doit tonjous lire la moEleure preuve 
d^an• Imhhm administration rurale. 

Et quant aux écoles d'agricuiture annexées à ces cfeus sortes d'établissements, te conseil insiste sur la haute 
utilité que, bien et convenablement dirigées, elles peuvent offrir au j>ays, en les rattachatît toutefois aux ferroes- 
modéies, dont le conseil adopte le principe, à l'exclusion des fermes d'expérimenution. Mais lorsque l'institution 
desiémeMBodèlss, ri désirables an point de wieagriciJe, doit lencontrar des obstacles presque jnsurnwm 
dana les emballas financiers des d^janements, It Gonvnnismcntcompcendcm sens doute qne c'estl hi d'y poni» 
voir. 

Le conseil éirtct îi" ^ œu que des fermes régionales soient établies aux rentres d'rî'i^lomrration <\c rlcpirtcments 
ofllrant entre eux des analogies de sol, de climat et de cuUuie- Ce serait ia, a son avis, ie moyen ic plus iaxi^u, le 
pIuseOMaoede propager Tinstniction agricole dans le pays. 

ButUans {ImportaHm diee).~Le oonsefl, après une diienssion approfondie, eslânc qu'il n'j a pas lieu 
d'abaisser le tarif pour rîniradnclion des bmdsusdtiangen. 

rM«.—» Von po«r fuels Gonveniementvsnoneti ia pensée d'eggraver In cbatfssqni pèsent sur Us pn* 
pridlés Wgninles. 
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FINANCES. 

Contributions directes. — Le conseil rcnouveUe ic vœu qu'il a émis dans sa session de 1839, pour que les 
tarifs qui fixeitt h contribution des portes et fenêtre* ne soient pas gradues d'après la popuhtion cntiire de h 
oommvne» mab en raison de Timportanfie des popnbtions ag^mérées. H pense 4|ae h réalisation de ce ▼ou 
ainènenitdes réiuItaÀ plos conformes i une répartition plus eiaete. 

Poste ms ehevausc,^ Le conseil ^let le v«eu de l'étal^osement d'un rebis de poste entre Montiuban et 
Anch. 

Poxtr nriT trttrp^ ( S< rvir,- de /a). — Il deonnde que la liigae de poste de CaussadeàAlby^par Saint'An- 

tonin et tJordc*j>, suii maintenue. 

PosU' au.r Irttrfs ( TariJ de la), — Il demande t^aientctit que fc prix des ports de lettres adressées par les 
militaires en aciivit<- au chef de letur famille S(Mt réduit au mémo taux que cdies qui leur sont adrcss45es. 

INTÉRIEUR. 

CimeHèrfM.-^ Le conseil , «ptH vrct entendu le rapport ftit au nom de b oommission chai^gée de fetauen 
des questions posées par h drcnlaice du 1 0 juiOet 1841, émet Favis suivant : 

Sur la 1" question. Attcmlu que la lettre de l'article 2 du décret du 23 pratrisd an xn est eiplicite; que, pr 
son texte reslrirtîf, il ne s'a(>prK|af qu'aux villes et buuigt qui ont une enceinte; que dis lors on ne peut, San» 
lui faire violence, l'appliquer aux communes rurales; 

Que néanmoins fes(»it de ces dispositions est peu en rapport avec le texte; que f autorité administrative doit 
êireisaisîe dn droit de rappliquer aux tiandations de cimetières dans toutes les communes, estime que faitide 
préritô est limiutif; mais que, par fa I^idaiion & venir, ces dispositions dûvent s'étendre à touies les communes 

sen^ r?i>tit)ctinn. 

!Snr h 2' question. Attendu que le dt-crct du 17 m.ars 1808. i|ui a défendu d'élever, sans autorisation , .m- 
cune iiaJjitalioii, nidecreuser aucun puils, à moins de cent mètres des nouveaux cimetières, est Imé sur des motifs 
de salubrité publique; que d^ lors il doits'apfdiqiier à tontes lesibcaliléi; que cependant H y a lieu, en nisim 
même de ces motifs, d'établir une graduation de distances en raison du chiffiv des populations, estime que 1m 
dispositions <Ui <! • n i i\u 1 7 mars sont générales; mais que, dans uiM nouvelle législatbn t il y a lieu de ginduer 
les distancf ^ « n t .isoi; du rhillre des populations. 

Sur la 3' cpiestion. Que le décret du 1 7 ma« 1 808 n a pas modifié, quant à la distance, l'article 2 du d«x;ret 
du 2 3 prairial an XTI , le décret du 1 7 mars n'ayant qu'un objet unique, cefaiî de iiier h disunce en dehors de la- 
quelle il n'est pas permis d*élever des habitatioos ou de creuser un puits. 

Sur la i* question. Qu'il n'est pas suOlsaininent démontré qu'H y eût avantage de substituer fies concessions 

Cllîpip. téotiques, avcr rcnfiuveHernont indi'fini, niix concessions perpétuelles. 

Il donne son approbation au tarif gitidué [xu- classe, qui lui est présenté par M. le préfet. 

Enfants trouvia. — Le conseil, appelé ;'i se prononcer sur les questions contenues dans la ciiculaire du 
i 3 aoùi , relative au service des enfants trouvés , est d'avis : 

t* Qu'il y .1 lieu de diviser le premier Mj^e en dcui périodes d'une année cbacune , et que , dans le cas de ren- 
diérissetnent des denrées , ou de dépréciation du signe monétaire » Userait convenable d'élever lé mm de nourrice 
et pension des enfimts à 0 francs; 



Digitized by Google 
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2" Qu'if ne Faut ptf rtstreiwlre à dix au le paycOMit dn ttioif de pelHon dès cnfinUt «t qu'on doit Je nMin- 

tenirù douze an;: 

3" Que ia gratilioitiur) pi ojiuâée pour encourager les nourrices à bien soigner les enlaots estinutHe; 
4* Qu'il y a peudlnconTënientsd*«nToyOTln «nlbntitraiinNtediM 
- ft* Qn'S n'j B pi» nèeeuUii «facooider des indemnitéi de d^phcement dans le dépuMoNiit de Tiir»«t-CSa< 

ronne; 

6" Enfin, que la dépense des entants trouvés doit être mise uniquement à ia charge du département. 
Le conseil invite M. le préfet à examiner le» moyens à prendre pour assiu'er la foumitme de véturc, soit par 
Hiospice, Mît rar les cenlinm 6cultetifa« 

JUSTICE ET CULTES. 

Cun s i-t Sueemnaleii — Le conseil persévère dans le vu u qu'il a éniii pour réreciioii de aiiociind!ea » sui- 
vant l'ordre du tableau arrêté dans la délibération' de la session de 1 8 (0. Ce tableau est ainsi conçu : 

Arrondissement de Mnntnitlirtn : Saint- Vincent, section de Vareo; Caudoulcs, section de Mondoumers; et 
Cliarrt», cuiuniune «le Siiiiu Niiupliaiii , raiit<in de Vtlfebrumier. 

Ârrondis&ement du Castvlsarrasin : Couture, Uciix-ze, Mauruuiisun , Saint-Arrouaiex, Muntrain, Marigoac, 
.LaiDotlie<!!tiiDont et Fabu, canton de GrisoDes. 

AfraidtsienientdeHoiMac: Aarignse, Seint-Jean-d'AvIiiMiK, Frqovli et Sûut-Julîeii. 

TRAVAUX PUBUCS. 

Owia»*.— Le conseil appelle l'attention de l'administration des travaux publics sur les inconvénients qui 
pourraient résulter de ia constructi on des digues do (Vinhnuii hcmcnt du raiial i Montaulnn, pour les habitants 
des plaines de VfrlInc-SaiiU-Jcun n de Pechboycr, sm la l ivi- droite du T.irn 

Navigation tnuneure. — 11 émet le va-u que i' administration supérieure veuille bien arrêter en principe que 
l'on fera lemoDter jusqu'à Villefranche la navigation de l'Aveyron, et qu'elle fasse étudier le plus tôt possible les 
moyens prapres à réaliser ces travaux. 

BatOeê rofoitÈ,— U exprime ^ement le voeu que le Gouvernement pourvoie aux beaonis des routes royales, 
et notamment ï W partie de h route royale n* SO , entve Caussade et |« Hagriefaîne. 



VAR. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

iicstiaux [ImporUttwn des). — Le conseil renouvelle le vceu, ' 

1* Du idduire le <b«Ht d'énirée iu^Nnë en Runoe sur les bestiaux venant du Piémont , et d obtenir en retour 
U rédaction des droits imposés dans Ib» Ëtata-Sardes sur les vins fiançais; 
V Que ces dfoits cessent d'élre per^ «u poids; 
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a'QnMiInKénittspef^aiirkt ««Httei y^iumviMpm ûe mam'ée dift^bok bum. soient sâcMtf à Ut tf2 
par téte; 

cl Mânhe's. — Le comeff fffnrmve I ctnbnssement de fiiinrl LMjgws |M«r I» ImhK tpièft^fiMlm 
de b Flto-Diav; à Bradinaid, le S7 Mp«enilire; a CoQobrières, ie 1" novemtwe. 

UmigiOieM {Drûitt de). — Il demande qiw Kes porte éu département jovisieat, en naittre dé droll de 
«Nnage, det mêOMa avantages que Marseille. 

Magnanerie». — Le conseil demande que les portes et fenêtres des magnaneries COBtîinkeDtd'ètre aisioiiUet 
à ceîîes des manufactures exemples de l'inipot, afin d'encounif^ l'industrie de la soie. 

Poidê el Mesures. — Sur la présentation qui iui a été faite d'un manuscrit ayant pour titre Dictionnaire 
des poids el mesuiea» ti icoomnatt <*t ovmge «it d*ttittyniide. uUIitd ponr lei fimcthmonref afipeUf k h 
nirveilhn oe da ejrit^ métrique. 

FINANCES. 

Enregistrement 'Burcniix d' ). — Le coDfdl émet le VOMI qn'on bomui «Temcginvemeot Mit doUli 
Comps, à Salerned et à Saint-Auban. 

Pêrhc Jîta inff. — Il voudrait que îe dr !it de vendre la coqun, poison dont on M iert pOUr dépeupiet ks 
rivières, ue fût accordé qu'aux personnes auiqtiHIes la loi en confie le dépôt. 

Poste aux lettres [Service de fa]. — Vau pour qu'un service de poste soit établi entre fa viflc de Gnise 
et cdi« de Castellane, en atteodaal que L maiie-posle de Grenoble à Antilles puisse être chargée de ce service. 

Po«ir qne la eonunnne de Collobcièiet «oit dcwB«viep«r le buicMi de poète de Cm» an Ben de fdm pv 
oeini de Lac 

Pwr qne b lervioe journalier de» postes soit établi dans toutes l& oomnntnes. 
Poile m» ItMve ( Tarif Je Ai). — Vœn pour b aipprasBion d« décime ntd. 

Biîfninenitiit — lie emwf'f reconnaît la Icgalitc du rcccnscmeot prescrit par M. Ift nûaistrc des finances^ et 
émet le vœu que, pour mettre un terme aux diverses interprétations de la Initiation sur <%tte matière, cettr 
i^islation soit revisée à ia prochaine session des Chambres et réunie en un seul corps de ici, et que la partife 
rantorité mnnieipale, dans cette neiièie, loit chiramewt déterminée. 
. SeL — nrenonveUè le voeu qpefimpAtiurfesd soit dimimié. 

Teiaes.'^Et qoe b cnlture du laliec soit de nonvean aatoiiséedsos le département. 

GUiîJlR£. 

G^mitoiu, — Le eonseS désire que bymisoii de 8aint«'IVopm soit a^neniée. 

Rsentément. — II est d'avis que les fds d'étrangers nés en Fnnoe et y réndani soient oomprii t f*— le 
leerutement de Tannée lorsque leurs pères ont IcUr domicile en France. 

SeroHudet utiHtains. — Il demande que Tenoeinte de b vîfle de Tonton soit sftsndie. 
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LNSTPiLCTlON PUBUQUE. 
instruction primaire. — Le CMUefl rédame le réublutemeot de l'école normale dans le département. 

WT! 



Chasse. — Voeu pour la révision de ia I^islation sur la chasse, et pour ia prohibition des filets et des pièges 
dflMiiiélibcbMejfe»' ' 



» 



CDIeindM «teifiMi». ^ Le oomâlimomA» queTon «guÎM le personnd Bm a|enil»*fojient des piqueim «c 
des cantonniers, et qu'on règle leurs attrilnilioiii. 

n demande aussi qu'une loi (uitorîse les propri^tnimintéress^ i poweir àla t i ^ p i n a t io n ofcuih— It Wl 
M les recev eurs otuoicipaux à recouvrer les rôles dmaés pour la réparation de cesdiemint. 

Cimetières. — Le conseil propose : 

1* De fixer i 1,000 mètres la distance des habitations aux nouveaux cinetièfW} 
S* De maiateoiries aBciennes coacessions en cas de iraoaLittua; 

S* De fixer 1 150 francs le |Hrix du mètre carré i conoâler dus les cheft-liem de dépanemeot et d arron- 
^(sèment , et i 80 francs «fattl bs mins Ioc;a{ites pendant l'espace de quatre^ii^gt^GsMuf «M; 

4' De fixer an tiers de ces ménu^s sormuf j \r minimum de la (îonHiion :1 faire attx pauvres, avec la fa*"'^' 
pour les concesâonnatrcs ou leurs hcrilicis, dercnouvdnr indfTmrmcnl fp ifmit rîp conrfçsmn mr>mr^ ron- 
Atiem, et àcbirge deraloar i la oommune, du terrain coiic«-dé, à ilcJaut Je quittance ci« redevances établies. 

•Communes {Administration des). — II désire ([ue h» communes soient autorisées à albnner leur octroi 
ponrfnatre ans. 



Cwu«j& généraux, — H daaande que Ton tnnaiMtte i diaoui des awnlMws du conseil général, quelques 
jours avant sa réunion, les drcuhhesetîiuinictions dtt GoaTcmement i^ant pour objet d'nroir fevis de «•«« 
assemblée sur les questions q;ui loi sont soumises. 

Cominls ,îr i>, rfrrtnre. — Vœu r« nom il<: jim r fiu'une loi intervienne à reflTct de rt^er le peiaonad et fce 
attributions du conseil de préfecture, en adoptant en principe îa publicité des séances de ces tribuntUl. 

Enfants trouves. — II rappdiele vœu qu'il a émis en 1 83 9 et 1 8-10 pour le rétablisscncnt d\ni douiéine 

tour d'exposition; il le sollicite vivement dans rintérèt des enfants et Je rhuirianrté. 

£{ablissentenU de bienfaisance. — il émet le vieu que les préfets soient autorisés i aOMpter les fondations 
fiitlee au profit des dtablisHUMUli duoritables, lorsqu'elles ne dépassent pas 300 francs. 
Gmém tAtu^tTM. — n demande que l'on emtMfi|pMle Im gml« diMMpAw 

Gendmmeria {Brigade» A). — Vœu pour que des Mesdes de gendarmerie soint AabBes i CdU, 4 fiii. 
■letl Toulon. 



Pusse-ports. — Vœu rena«vdé pour que le Musfudfst de GfSNS Soit auKMMé k 4dmcr,«o «m 

des passe<ports à l'étrai^er. 

Police administrative. — Le conseil vote pour que l'on oblige ics domestiques i se lUBiir d'au iivmt 
les ouvriers. 

JV^^tafUS tt iSwHRr^tem. ( CainM ét retraite. ) — Le consetf émet le veeo, 

1- QwfciaadBMlte^dBiislestNateiiindesdesernoeeiigées par fartide • do déentih^ juHlet 1806, 
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en faveur des employés de la préicclure et des souA-préfecnircs, îcs service? rendus hux mêmes administrations 
dans les dcp^rtemeats ctrangerA, sous (es condiâdâs expresses que les employés sortant de ces adminisucalion» 
Twsiroat lo moolmtdM retenues quih y ont subies duo» h caittecla.dd|iartfliiMiit o& ib tout en activité; 

9* Que l«* ageatt>voyer>> participent awt avaniage* dé h caine des ratnîlcs des eraployéi de fa préfeclure; 
S* Que les wnrioes nilitatrea soient «omptÀ parui les tiente annésa extgrfes; 
4* Que fon augmente f «bonnement de h «ons-préfiectme de Toulon. 

Code dviL — Le conieil demande h révision des articles 1 7 1 S et,l 736 lefatift an baux. 

Code pénal. — Il voudrait que Ton attribuât aui trU»naaux concctionndisb fi»nlté d'a)]piK{ucr, dans tow les 
cas, l'article 463 du CSode pcnal. 

JtteHeee de poix. Il renonvelie le vœu plusieon ibis émis de créer «ne juslicc de it la Scyne. 
OJta'en mmittêrieh. — II propose d'établir un tarif unifonBê pour r^er les honoiairrs des notaires, 

TRAVAUX PUBLICS. 

Cheaùiu dej'er. — Le conseil invile le Gouvernement à ordonner l'étude d'un chemin de Ter entre Marseffie 
et Toulon. 

Pori!-. — Il désire que l'on rntreprenne prochainerm nt Us iravauTt du port de Itamto). 
Va que des fonds «oient alTi LÎi'b à i'ariu lioriitinn 'lu pur! ilr S.uni-Tropez. 

lioiilage (^Police du ). — L«' conseil eiutl le vœu. l que l'on accorde aux gendarmes, cantonniers, crard»-» 
champêtres, piqueurs cl conducteurs, une prime pour chaque contravention à la pofiœ Aa. roulage par cu\ 
constatée; 

1° Que la l<%islation sur la police du ruuiagc suit \c\ iséc ; 

3° Que l'on tolère Tattelage d'un cheval de renfort pour faire franchir aux voitures les rampe* désignées pn 

l'administration. 

Hofitrs royales. — Le conseil réclame l'élargissement du pont existant sur la route royale n° 97, dans la tra- 
verse de Soliez-Poni, et l'achèvement de la route royale n" 98 , de Toulon à Saint-Tropez. 



VAUCLUSË. 

I 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

AgrievUwre.—'ht conseil pense que le metllcor moyen d'encourager l'agriculture dans les départements du | 
Udi est d'aoeoidcr des subventions an associations ^ndicdies pour amâiwer on cvéar des casiaa«d*irrigatKii. 

H denutnde que les lois et ré^enwnis sur les cours d'eau soient t^oureusement enécntés. 1 

II cmel en outre le voni r | 

Qu'un enseignement agricole soit établi dans les écoles normales et dans les écoles primaires; ' 

QuH Mit publié de pelitt manuels d'agriculture purement diànentalreB, et 1 fa portée des agriculteurs et | 
des élèves des écoles; 
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Que d«s modtfes des msibuis iasmuiMnu d'agricidtiire soient dcposés dsos chaque sous-préfectnre; 

Que (les cncouragemenis on dcs pnx soient décernés aux prodttcieun d«s pliii beHes n«M d'attimsin unsi quli 
ceux des céréales et des plantes ?«%Hnimeuses s plus utiles ; 

Enfin que le Gouverncmeiu facilite le reboisement des montagnes, en mettant les propriétaires à même de se 
procurer les meilleures espèces d'arbres exotiques propres à notre climat. 

Bestiaux {hnporlmHûn de*). — Le conseil énandt que les droits dcntrée sur les beslbin loîent réduits et 
même supprimes dans fint^ de l'sgriculiare, Itgninde diviiioa des propriétés ne penneilsBt pas d'élever des 
bestiaux dans b partie méridioiHde de h Fnwce. 

BeitÙÊUX* (Oclrois). — Vœu pour que les droits d'octnû sur les viandes soient réduits. 

Secours pour grêle , etc. — I>e conseil témoigne m reconnnisstince aux Chntnbre<;, au Gouvernement et aux 
souscripteurs pour les secours considérâmes qui ont été accordés au département, pour les pertes qu'il a éprouvées 
par suite de f inondation de 1340. 

Trihmaux de commerce. — Vœu renouvelé pour qu'un tribunal de comneroe soit étnMi ft Caipentras. 

FINANCËS. 

Cadmlre. — Le conseil émet le vœu <}ue la question de I i conservation du cadastre soit résolue le plus tôt 
possible. conservation du cadastre est de la plus haute impori incp, et se rattache h totis les inlér^ts du pays. 

Contributions directes. — Il demande que la contnijulion des portes et fenêtres soit remplacée par une addi- 
tion à la contribution foncière des proprictci bâties. Pour fixer la quotité de cette addition , on pourrait adopter 
le systfaau; qui a été suivi pour déterminer le revenu imposable de h propriété foncière. 

Le conseil prend en considération la rëdamation faite parla vflle d'Av^jnon. au sit}et de ia diminution succes- 
sive de la part qui lui revient chaque année sur les 13 centimes des patentes, et exprime le va'u (|ue Tad- 
minisiration prenne les mesures nécessaires pour conserver aux communes la part que la ioi ieur a attribuée sur 
le produit de ces centimes. 

n demande que les terres ravagées par finimdalion de 1840 soient dédhmécs et descendues, dans les éviliu- 
lions cMbstnIes, au rang que fenr nowd état ex^. II prie M. le ministre des ISnanoes d'accorder au département 

de Vaucluse, dans la répartition des fonds de d^rèrement, la part fa plus large possible, atlendn que tout !è 
littoni du Rbône a été rendu improductif par suite des ravages causés par l'inondation. 

Poste atix lettres { Bureaux de la ). — Vœu pour que le bureau de JisiriljUtion de Sorgues soii érigé en 
direction, pour qu'un bureau de poste soit place à Lumière, et pour que des bureaux de distribution soient 
établis à Cordes, i Mormoîron et à Monteux. 

peite ants Uuree {Sentiee de ta,) — Ut conseil sollicité réiablimenent d'un service diretit d'Api à 

Il demande qu'un service journalier soit fUbll dans toutes les communes du département , conformément 

aux disposilions de Tarlicle i7 de la loi du 21 avril 1832, et qu'on supprime îc décime rural, iniiiot qui pèSe 
trop lourdement sur les liabitants de ia campagne et des communes rurales, qui sont généralement pauvres. 

Recemement. — Le conseil reconnaît que le recensement est la conséquence des prescriptions l^isiatives, 
et qu'il est légal. 

II émet le yceu que de nouvelles di^>ositions I<^isiatives aillent au-devant des inquiétudes les plus minutieuses, 

4b 
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et donnent à toupies intérêts de i<^time< garanties W demande que les valeurs localrv? ry soknl (lefinitlvts 
qu'après ;ivoir été soumises aux conseils généraux, et que ia péréquation, entre les départements, de iimpôt 
mobilier et des portes et fenêtres, ne s'efiectue, s'il y a liao d'y procéder, que par voie de dégrèf tm mt en 
&v«nr dm âéfuUmta» dont !« contiagentt panitnient trop 4bv4i. 

INTÉRIEUR. 

Chatse. — Voeu pour qu'une disposition législative étende la nécessité du penak de diUH A tontes kc 

espèces de chasse, telles que celle:^ aux (ileu, i la ctiouette et autres engins connus. 

Chemin!' vicinaux. — Le conseil cfatte MI «KDg des diemiDS vidnanx de greode commiiiiicBtkm» sous |p 
n* 1 0, le chemin de Vairéas à Crest. 

Il li» per fa cooudum de Cûnniie fa direetioii i donner an chemin n* 6» entre GiMst et I» Botqiiette. 

If engage redniniftration à Edre mage, toutei les fols ((ne les intérte du département neparsttnmt pas detotr 
en être compromis, de la faculté, qui lui est doimée par l'aritclt' 19 de la loi du 3 mai 1841, de ne pas 
accomplir les rornulités relatives à b pitfge des hypothèques lorsque le pris des indemnités à payer n'escëde 
pas 500 francs. 

Cimetières. — ijc con^îeii est d'avis , 

1" Que les disposilions dadécrel du 33 prairial an Xli, relatives à la transiatioo des cimetières, doivent cire 
l'tundnin i tontwlns rinnmnniw. mns dininrfinn 'li safnlwitr piihlirjne rommandn impëriensemeiit cette mcenK, 
quelle que soit dVùBeofs rinqiorlMioe des oenunuBes; 

2" Que les servitudes imposées aux propriétés ravorannaiilMi par le décret du 7 mars 1S08, doivent élM 

appliquées h l'rqarcl des cimeiicrcs ttnnsfrrcs des petites communes : le décret n'a lait aucune rîisttnclion entre Ici 
communes; on ne peut donc pas douter que ie législateur n'ait eu fintentioo de les soumettre toutes à k 
même rj^e; 

3* Que f artide S dn décret de prairial an xii a M implidtenient abirogé par le déent du 7 man 1 909^ 
et que ce sont les dispositions de ce dernier décret qni doivent être apfdiqttëes, quant ii fa distance» lfliiqn*tl 

s'agit de (nnsférer des cimetières hors de l'enceinte des communes; 

V Ktifin que les concessions pcrpciuclles amèneraient plus tard de graves inconvénients ut qu'il convient de 
les supprimer, pour l'avenir, et d'y sufastitueides GonccHioiM emphytéotiques de quatr«>vingt-dii-aenf années, 
en faisBint i fa famiUe fa faculté d'en exiger fa renouvellement indâini. 

Divisiont administrativi .s. — Le coitseil demande que la commune de FernMBtèl^S (OrAme) «t l'Ib dt 
fa Barthclassc (Gard) soient réunis au département de Vauchise. 

Gardes champêlrcs. — Vœu pour que les gardes champêtres publics et privés soient embrigadés. 

Grncîannrrir ( lirigades de), — Vœu pour que des brigades de ^ndarmerie soient établies à Saint-SatunUR- 
d'Api et ù Bcdumcs. Les besoins du service réclament impcneuseiiient cette double mesure. 

Hospices. ( Timbre et Eiurcgislrcmciil. } — Le conseil cmct le vœu que toutes les pièces rcLitivcs ù ia cuuip- 
tabilité des hospices soient exemptées du timbre. Les ressovoes des hoqiices étant exduaivement aOèctées an 
soulagement des mslheuvens, il paratt juste que les prélèvements qu'eDes doivent supporter au profit do trésor 
soient réduits autant que possible. 

Préfectures et- Sous-Prrfcrlurc's . [Prrforivrl.] — Le cnrisei! émet îi- vnni que le fntitom^iit des, j ; -ff ts s.iit 
le même pour toute la France; à ce traitement fixe serait ajouté un supplément qui serait calcuic à raison du 
aombie d'innées de service des préfets et des frais de représentatieB qw diaqne locsUlé ezigenit. Il dem.inde , à 
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défaut de cette mesure, que )» Indtanent du prâet de Vaudaaeflmt fisc au même bun que cdui dc»pi«fiMs du 

Gard et de l'Hénntft. 

PriMnx t't Df'tcnu*. — Le conseil prie M. le préfet de faire étudier par Tarchitecte du département un projet 
de travaux, par suite desquels ks prévenus des prisons de C^pentras puissent être amenés devant le tribunal de 
cetM viile , sans tmwnte h cour qui sépare Im bâtinenls du trilMiiuJ de oeux des piiMmi, et ws parcourir la 
gruid escalier du IribuiMl. 

JUSTICE ET CULTES. 

Jtuùce* dejHux. — \ a:u fenouvelv pour (^u il ioii fariné clans la ville d'Avignon un iruisième arrondissement 
de justice de peix. 

Propriété, Exj/ropriations , Partages, ete, — Le comcii renouveite le vœu qn^uoe djapontion Uffêiain 
oblige l'offider de fdM civil ienger, londelacdIAntioD du inavia|^,Qaed&lBi»iioneiMSMmtleri^giM 
leqnd les ^mMR sctuarîent, et i en &ire mention dans faclc de mariage. 

Vœu pour q»ip te Gouvm>cment présente aux Chambres un projet loi sur l'importante qucifion des allu- 
vions arlificieUes, afin de fixer à cet ^rd la jurisprudence incertaine et souvent contmdictoirc des cours 
royales. 

. l^riimumm.—'Le conseil dnM le tobu que le Iribunst cirH d'Avignon , qui est rangé ectudflement dans (a 
aisiénie classe, soit portd k k cioquiéaWf et que le trailcnwnt du président et du procureur du Roi soit fiid è 
S,800 francs , comme dans tous les tribunaux de dnqutteie classe. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Canaux. — \' t u [tour l'exécutroii des uinLiux de Pierretatte, de Mcriodoiet de Cadenet, et pour la rédaction 

du profcldu uiiiai (iarro&afjc de l'n&suci.itiun de l'iiïlc. 

Chemins de fer. — Vœu pour que le Gouvernement soumette aux Chambres an projet de loi pour le chemin 
de.lML JAvJgtton k UarseUle , et qu'il bâte pw tous tes asojeus qui «ont k aa dopoeition reudcutiott de eatle ligne 
tapoManM» qui doit relier le Havre! Meiudlle. 

bigéniêiin «< àgenU tkiponU ef eJlmswdes. — Vœu pour l'embrigadement des cantonnien. 

tbmte* d^mrtement^ea. — Lft Mueil demande que ranboinistnttion fasse lUre les enquêtes prescrites par les 
lois des 30 mars 1 835 et 3 mai 1841, pour cissser au lungdes roules dépertemcntdes le prokogenMnt de h 

route n" 17, de Saint-Saturnin à Rustrel. 

11 engage i'aduunistration à faire usage, toutes les fois que ies intérêts du département ne paraîtront pas devoir 
en Itre compromis», de lalàculté, qui lui est donnée par rartide IVdeialoidu 3 mù i 841, de uo pas accomplir 
les fermalilés de fa ptugedes hypothèques, lorsque le prix des indemnités k payer n'cioéde» pas 500 Ame». 

Boulet royaiet, — Le oooieil dtmaode que la roule dépailMbeiitdé uT 8, q^ éudt autrefois route royale de 
troisième dasse, soit rétablie au rang des routes lov.ilos, et olTre AfÉtatune subvention de J 00,000 francs pour 

concourir aux repu rations qu'il pourra être néccssairt d»- faire à cpite route.' 

li approuve le projet des travaux à faire à la route royale n" 7, entre Saint-Fonds et le pi-agc de Roussillooi 
malsâ déclare que les faibles ressources du déprtement ne lui permettent pas de concourir à la dépense. 



46. 
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VENDÉE. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 
Agrindttire. — I.c conseil , réponHnnt aux f|ticstions de M. le mîniittre de l'agriculture ei «la comroeive, sur 

ie perfcclinnnçmenl de f'apricultuie , cxfiiiiiic les avis suivants: 

1^ circunscriptiuii canlutiale pour l'organisation de» comices est préférabie, en ce qui concernv le département 
dcfoVendëe. 

Uaction des comicei , pour être eflk»oe> ne doit s'eicrcer que enr un rayon iMuiié. Vunenent réapifaît-on 

en comice des cantons où sn Irouvrnt des terrains d'une nnturc aussi v.iriéc q^iie ceux du lîepartement, les 
lubilaiilsdc lofrdités si di^titictos ne poiundi-nl s'enti-ndre sur nucun dis moyens d'.inu'liorer iciir iiiftitrc re»- 
pectivej i on ne peut daiileurs esipéra que les cultivateurs qui ont le plus ù gagner aux ciiseigncincnls dt-s 
cooiicee, et qui en ont le plus grand besoin , ae décident punais à 6iK de longs trajets pour assialcr réu- 
nions des eomiees agricoles. 

_ Le moyen (|ui paraîtrait devoir produire les meilleurs résultais jx)ur r«'mt*dier au défaut d'instruction des 
(u!ti\Titcurs, et pour prnpn-^pr dnns les c.inip.-tgnes îes Ijonncs notions de ridtuie, consisterait d:ins fa rn'rttion 
d un enseignement agricole dans Icï ccules normales primaires, et, par suite, duiis les écoles priiniiires corn- 
mundes ; il serait en outre indispensable d'avoir des terraint d'expérience à côté de eea chaires d't^culture. 

Les primes ne seront jamais qu'un encouragement duo ordre secondaire pour le perfectionnenient des 
races de bestiaux; c'est, avant tnui , raniéliontion de? prairies natuielles, la culture des prairies ariîricieHcs 
et des plantes fourragères qu'il taut encourager; ces! surtout par une aboiidante nourritnre que la rnce i><)vine 
peut être améliorée. Donner au commerce des bestiaux une plus iai^e extension, constituerait aussi, aux yeux 
du conseil, Tun des moyens les plus efficaces d'encouragement. 

BetUatut {^ImportaUou <fes).-^Le conseil pense que la suppression des dnHta d'entrée sur les besliauk 
étrangers porterait wnt atteinte foneaie à la prospérité de la Vendée; eDe arr^eiait i f instant celte vive impulsion 
de f agrtcidtnre vcra féducation des bestiaux. 

Cktdf fwvl, — H renouvelle le vnn qu'il a émis dans sa dernière session, pour la confection cTun Code 
rural. 

Douanes ( Tarif dca ]. — Il demande l'uniformité et rabaissement du tarif des fers et des houilles. 

fCu^rtnii. — l! apprtnd .i\ cr s,-i iisfactiou que l'on s'occupe partout des moyens de repi imei [es frnvides Scan- 
daleuses qui ont lieu pour ies engrais; il croit devoir signaler, aux agriculteurs du dt-pru tcinent de hi \'end('L', 
les mesures qui viennent d'être prises à Nantes, pour organiser un service chargé de fiiire des analyses sur l'engrais 
appdé noir anmnl, afin d*cn empêcher h GifoiScation frauduleuse et si nuisible k Ti^ricuTiinv. 

ÉuAUMenteutt ^igrieole*.- — Un hononible luibitant de BourbonoVendée a fait une proi>ositioii tendant il 
créer une ferme^niodèle au milieu des landes, sur un terrain qui serait acquis dans le département de la Vendéie, 

et foldc au moyen du concours des citoyens qui s'intéressent à la prospérité du pays. 

f,e conjeiî reconnaît riieuieusc influenc" rju'nurait sur l'avenir agricole du dépnrtement , réfalîîissemi f!e fa 
ferme modèle prupuM^. Ce projet mente d ètre étudié, et il engage fauteur de b propoiiti n ii persévérer dans 
set vues philanthropiques et :< poursuivre la réalisotion de cet utile projet. 
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VENDÎE. 357 
fioirea e< ÈhrdtéM. — Le comnil appronve : 

L> créition tic quatre foires dans la commune «fc la C.iubi ctièrc ; 

La création d'une foire dans la commune de Snini Michei-Mont-Mercure; 

La création d'une fuirc dans la commune de Saint-Jean-de-Monts; 

La c rf i tio n cTw marché aux grains dans la commune tfe Pousauges ; 

Le diangemeiit du jour dea feîK» de b d'Anglea* 

£m« et tûiiêg. — DefHila la dernière seanon du conseil giénéral, une nouvdle indnstrie s'est âevée au sein du 
d<<partcment ; une filature de lin établie dans h commune de Saint-Hilairfrde-lforlagne, et mont^ à grands 
frais, occupe déjà pîiis de cjiit ouvriers. 

Sous I« rapport agricole, ie département gagnera à cet établissement; les cultivateurs pourront vendre désor- 
mais avantagooseoicnt, à cette (Halure, les produiia de leurs récoltes de lin. 

Mais , pour etieindK ce rànitat, M. le préfet est prié de donner, tant aux comices i^coles qu'aux maires des 
communes , des avis pour que les odtiviiteurs soignent davantage la préparation de leurs lios. 

Pkarmaeie*. — Le conseil ejtprime le voeu qu'une nouvdle légi^tion chm\ d'après les connaissances clii- 

miqucs nrtupfïcs, les médicaments rt sulistances f'vi'îcrKnicnt vénéneuses, dont la vtii'.c iloit t'irc cntoiné-c de 
précautions, aiin de laisser au commerce la faculté de vendre librement celles de ces substances dont l'action vé- 
néneuse n'est pas positivement reconnue. 

II demande aussi qu'on diminue rénormitc de l'amende que prononce la loiactudie. 

FiNAISCËS. 

Boiict Fofèts, Coile forestier. — ïje conseil appuie les réclamations des habitants de l'ilc de Nuirmoutiers, 
qui manifestent les craintes les plus vives que le bois de la Chaise appartenant à l'Etat ne soit détruit. 

Cadastre. — Le conseil , sur t'exnoKc do ^f . le préfet , qui fnit connaître que le cndaslrc est terminé sur loufe 
l'étendue du dcprtement, mais que, par suite de l'inexpérience des agents employés à ce travail , les opérations 
ont 4XÂ exécutées d'une manière défectueuse dans les cantons les piemiecs cadastrés «pote en principe l'ntiUtéde 
fa révision de ces opérations dans les cantons de Bourbon-Vendée, dc Fontcnajr, de Lnçon, de Saint-Hilaire-des- 

T-<it;'"i et dos Mi)niic'rs-(«'s-Mraix-Faiis ; et il décidr' qiit> ce travail commencera pnr le canton de Bourbon- Vendée, 
i-t se continuera en suivant pour les autres i'ordrc dans icqud les opérations première» du cadastre ont été 
faites. 

Il vote à cet eflfet une imposition de S centimes. 

Uù» et reUùê de la mer. — Le conseil renouvelle le vœu qu'il a exprimé dans ses précédentes sessions, pour 

In révision ifehf^gblation sur la concession des T us et relais de mer. 

If ajotite que, pour ciîmer les inquiétudes de la population n ce mijct , il serait ncLcssati o et urgent que le Gou- 
vcrnemeiu fit constater l'étendue des lais de mer à maturité, le long du littoral des communes de Bouin et de 
Beau V oif: , alin de Giire justice une foîi pour tontes des demandes de eonceaiions exagérées qui pourraient ae repré» 
senter. 

JtfomuUes. — La refonte des nonnôee de cuivre est devenue indj^peneaUe, surtout dans l'intérêt du com- 
nuerce et de la popobtïon pauvre. 

Paatc nnx U'ttrc$ (^Bureaux ilr hi). — Va n pour la cn.^ition de bureaux de poste aux lettres dans les f oni- 
nninrs de C'haillé-Ics-Maraii, des Mouiiersics-Maux- faits et des Essarts , toutes les trois chefa4ieux de canton, 
ainsi que dans la commune de Vix , qui a une popidation de plus de trois mille halMtants. 



m v^ÉE. 

Poste aux lettres ( Tarif de la ). — Vani pour l'abdition èaMtâmMWà c^fMar fa ràlMliM iks tttfls exa- 
gérées des ports de lettres et des transports d'argent. 

Recensement. — Ije conseil, » l'unanimité, reconnaît comme ntik> et f«^g;il îe r<>censen)ent , et, à raison 
son urgence et pour faire cesser les réclamations cpii s élèvent de toutes parts contre i'inégale répartition de l'impùt 
aumbsdqNrteiiMntsct kssrnKidiaMneHtSiil «at d'avis qMce ««MMadcntdohémooMbMié; aafailéMetivvttu ; 

I* Que le résultat des opérations des oontitAieuia soit oonnuuniqné , dins chaque eominviie, an asire et au 

conseil maiuSapA, pour ([u'ils (àsscnt , sur ce travail, des observations qui seront fointcs aux aoties doeumeMtsà 

fouinir aUK r^rps électifs chargés de h répartition générale de Fimpôl; 

V Qu'une loi nouvelic détermine bien nettement, ci i.aa& ambiguïté, ie droit d mtvrvejition des autorités mu- 
nidpafe» é»m les travaux préparatoires de«ects r^NVtilion génàab. 

Rente» tur tÉtat. — Vte« pow Kpie, dans b prochaine seasbn doi Chinibiest il «oit prés e m é une loi sur 
f abaissement du ism de fa rente; 

Et pour que les renies soient assufetties au droit de mutation par snooeasion, comme vafeun mobîliàrea. 

Sel. — Le conseil renouvelle le vœu , tant de fois exprimé, qiw le Gonveniament ^occupe enfin sérieusement 
de l'abolition de ftmpdt du sei, et il demande » comme moyen d'y parvenir , que fon pcocède d'abord par une 

forte réduction. 

L'on comprend que, dans fétat actuel des finances, le Gouvernement n'ait pas pu aborder cette iaiporunte 
question i fa s eMi o n dernière. D*a^im, léi réglementa qui devaient aasnrsr l'exécution de fa loi du 17 juin 

18 iO , et établir Puniformilc de perception pom* toutes les parties du territoire , n'étaient pas encore rendus. 

Mais l'imjxjt du sel est, [lour la Fnnce , ce qu'est aujourdliui eu Angleterre la question des céréales; et vtn 
Ciouvemement, issu dune révolutiun populaire, et reposant sur le principe de la souveiaineté nationale, ne 
pourrait, sans manquer à son origine, ajourner indéfiniment cette question , qui touche aux intérêts de la da&sc 
Is plus nombreuse de fa société. 

GUERRE. 

Poudrières. — Le conseil désire que les poudres qui se trouvent au château de Noirmoutiers en soient enlcvt*^. 
Placées au centre de cette ville, c'Iesjjnbenteiit les plus graves dangw-s, et sont un sujet d'e0Voi (x>ur les habitante 

Recrutement. — il demande que, dam les conseds de révision, le chirurgien militaire ait un contradtcttur 
pour fa visite des jeunes gens, et qu'il tdt usistë d'un médedn civil du canton, désigné par la voie du sort »u 
moment de fopéntion. Tout le monde comprend combien un homme seul est exposé à famor. '** 

Seroitudat miHudre».^ il voie pour qne le diâieau de Noiimoutiers soit dédassé, ou qoe fa sone <fct aen- i- 
todes mfliliires ne s'étende pas au delà de fa oontreemipe. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Instruction primaire. — Les vaux et les cspéi-anccs du conseil se nJalisenf de jour eu jour; l'im].ulsii>i. 
donnée i Ilnstructiou primaire, sur tous le» points du département, continue d'être satisfaisante; mais il est né- 
cessaire que fe Gouvernement s'occupe d*amâûirer k position si précaire et si misémUe des ineiitatriGes : c'est le 
seul moyen de soustraire l'éducation des fiffes an monopole des «ongi^tions tdigTeiiaes, dont fes rcasources, 

jointes aux cluirités des fuh'io^ , assun-n! suffisainmeiil t'cvistence. 

L'inspection des écoles primaires bien faite, et oflre toutes tes g<tranties désirables de moralité et de lionne 
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VENDËfil 

Le comeit , en lémoigrunt toate M « lufc c t k», crait devoir r wo w wferle voni que riiiqwclioii iê h Vendée 

«oit éfevc« à une dasse supérieure. 

Le conseil, en appr<^:iant combien i institution des salies cf asile t-sl utile puur secourir et pour mor.ifiser tout 
à ia fots icfl classes pauvres de la société, exprime ie désir cjue les secours {{u'ii consacre à ces étabiisjcmcnts ne 
MMCM teeatdé» qaW MHes d'ttile qui mtont cMm «v«e des €OBdition$ de doida et de anoete. 

lêttimetéott tt&mdain. — Leconseif , e» constetant Fétet de progrès dans bqud se trouve le €oII%e royal 
de Boorbon-Vendëe, voit avec Kfret que fe aouibre des bourses qui hi sont attribuâtes n'ait pas encore étiToom- 
plêté. II demande avec instance à M. le ministie de rîMimctioti publique d*avofir ^gard i cette rédhmslfoa , qu'il 
renowelie depuis plusieurs aunëes. 

nfTÊRIBUR. 

Adènèi. — Le conseil donne un avis favorable nu maintien du prix «If la pension des alieties pîncf's à l'Iios- 
picc dcFoulenay, ainsi qu'au maintien du prit des journées à payci: aux iiu&pices dépositaires, pour le séjour 
provisoire des aliénés ifaiM ces bo^es. 

n adopte h proposition qui lui est fiiite par M. le prâet , pour la proportion de coneoofs des communes dans 
la d^iense des aliénés, sauf en ce qui coneLrne Ii s frais de transfert , qui continueront à être supportés par les 
communes du domicile des aliénés* jusqu'au ciief-Iieu de rarroodissement, et par te département, de cette desti- 
nation à la maison spéciale. 

Le cousci! décide que les aliénés dési^jtiés dans le paragraplie 2 de i'ariicie 25 de la loi du 30 juin ï6i» 
pourront être admis dans fasile dé Fonienay, dans les fixrmes, dans les circonstauces cl aui conditions rt^fécs 
par rairjté de M. ie préfet , du S6 septembre 1840. 

Enfin, le conseil, dans b vue d'amdiorer le sort lies diénés dans fbospice de Fontenay, décide qu'il sera atta- 
che à cet ct:iL!issemrnt un médecin spécialement cbaij^ de oe service, qui puisse y conssofcr tout son tçmps et 

y donner des .soins roniintis. 

Archive». — li prie M. le oùoistre de l'intérieur d'cuivoyer à &i. le proliel , pour l'usage de l'arciiiviste, un m> 
noel de paléographie. 

Chemins vicinaux. — Le conseil pense que ie moyen d'assurer a tous les chcaiiiii dci touuuunes le bém»- 
fioe de' firoprcscriptibilité que bt kn du SI mai 1SS6 garantit ans seuls cbemins cbssé» comme vicinausj 
serait de procéder st deu opéralnMS cGstinctes : la premitie de reoonnaisnnoe, qui «mirentît rimprescriptibifiié; 

et la seconde , de classement. 

Les seuls chemins ciassés participeraient aui resMUrees affectées par la (oi à l'eotretieii des cliem^ins 

vicinaux. 

Ces deux opérations assureraient en même temps aux commuues la conservation de la propriété des chemins, 
et le meîtteur mode d'eiécuUon pour lem* amâiofation. 

Le coniefl reoonnate qu'fl serait trMmporiaui que des études fussent fiùtes pour pnqMrer le chssemcnt de 
noQvcmit cbemins de grande, eommunkatiofi; ce serait un moyen de centisiiser les centimes spéciaux des com> 
munes qui so trouveraient sur ces dirsctionSi et d'appdcr les agentB*voyera à surveiller femploi de la presta- 
tion en nature. 

lin aalFC avantage serait de coordonner tout de suite b direction de ces routes d'après uu système d'cnsetnlile 
et éinc des vost d'un tnifrit plus général. 
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Il reconnaît aussi , en principe, la nécessité de porter jjIun lard Ith i licnniib <li- t;i,iiuii' cornmutiicntion , aciucl- 
fement classés, au aiaxifliUin de la largeur, c'est-à-dire à 8 mètres entre tosscs^ mais à la condition que la frais 
de CCI élargissement seront exclusivement supportés par les coœoiuucs. 

Le conieil doiuie vn «vis GivoraUe i h modification demandée par les eommmieide Champagné-de-Puyra- 
vault et de Seinte^Radcgoode, au sujet du liacé du chemin de grande communication n* lo, de Mordllcs à 

l'anst» du Braud. 

H désigne la commune de Sjnit-AubinHlcs-Ormcuu& comme devant concourir aui dépenses du chemin vicinal 

de grande comniunicalion n° 6 , d'Azenay à Mortagne. 

Enjunt* trouves. — Le conseil maintii nt le tarif actuel des moi'» de nourrices et peosioitt des enlants 
trouvés et ahandonnéi; mais il ne pen.sc pas c^uil y ait lien d'accorder dindemniié» particuiîèr» «n nourrioes 
qui , penchnt les neuf premiers mois, ont donné de bons soins aux enfimts, ni aux personnes (piî ont gardé 
ehes dics, jusqu'à l'âge de dooxc ans, les enJànts ijui leur étaient confiés et les ont préservés de tout aocideot 

provenant du début de soins. 

I! rlcmnnrlc rju'n l'avcnli tous (es offris de layettes et vêturcs soient numérotés, afin que ces objets puissent 

«Hic vÛTififi jiur io.s iiiï|)t( tcii; s , dans leurs tournées. 

Fonds commun. — 11 croit devoir renouveler les recl.imations qu'il a présentées, les années précédentes, 
sur finauflialice de la port aOonéc au déparlement dans le fi»od$ commun, et il demande que cette part sdi 
réglée H un taux plus en harmonie avec ses liesoins. 

Gendarmerie {Brigadeê i£»). <— Il recommande au Gouvernement, comme les années précédentes, de 
ne procéder qv'avae la plus grande réserve à fa suppression des brigades de gendarmerie dans le difpartement. 

Il insiste de nouveau pour le rétalilissemcnl dr îa liii.;.i(lc «les- Ou;itic-Clicmins, et de celle do l'IIerbcrge- 
ment; il demande le transfert de celle de toussais à Saint-Hitairc-dcs-Loges , clief4ieu du canton, et il accueille 
le voeu qui lui a été exprimé de piaeer quelques gendarmes & l'Ile-Dieu pour seconder les agents de l'autorité 
municipale. 

Ilotpiees, {Titille 9t Enregistrement.) — Le conseil demande que les mémoires et mandais des i«uniis> 
seurt pour les hospices, les ctuhlissements de' bienfiiîsanGe et les communes, et toutes autres piioescomp* 

tahles, soient affranchies du droit de timbre. 

Préfectures cl Sous-Prvfccturea. ( Cht fa-lieux. ) — f.e conseil demnnJc encore une f jÎs , à î'unanimîlé, 
que le Gouvernement restitue à la ville chef-lieu du di'iurtPiiitiu do \.\ \ didre U: nom de Napoléon. 

Priions et Détenus. — Depuis quelques années , dans l'intention d siméliorer le sort des prîsonnicra. Ton a 
substitué, dans les prisons du département, des matelas i la paille qui leur était accordée. 

Ces matelas ne rempliasenl pas le but que Ton s'est proposé; ils sont promptemcnt aflàissés; ils devieaneot 
maIpr(^rH, et la vermine s'y met Ces inconvénients rendent tout i lait intoltfnUe le mode de ' ^ n ff r-g* 
adopté. 

Le conseil pense qu'il n'y a pas économie dans la substitution qui a eu lieu; il faut souvent remplacer les 
matelas , et si l'on se rmtformnit [irescriptions des rj£;iemeats relatif au rcno)iveilement de h paiQe, ce der» 
mer mode serait intîninaiu prclerablc. 

H invite, en consé^^uencc? , M. le préfet à (aire étudier cette question, et à esaoïincr s'il ne serait pas piéfé- 
rable de revenir à l'ancien mode on h tout antre qui paraîtrait ofli-ir le plus d'avant;^ dans TinlA^t des 
prisonniers. 
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JOSnCB ET CULIES. 

Corporations religieuses. — Le conseil exprime des inquiétudes lur Taugmentation toujours croisante des 
corporations religieuses, dont plusieurs, au lit u (fe prûtfuire des ressources ntilf s, n ^ x-s' ni <[u'au moyen de 
la charité publique , qui serait bien mieux p{nc<ie si clic allait soulager la clas&c mallicurcusc. Il demande Vexé" 
cution littérale des lois de l'État contre toutes les congr^ationa religieuses non régulièrement autorisées. 

n éoiet le WMi que le Goamnamient a^oppoM imx missioiis ijin» lom de wrvtr la rel^ioii , lui nniaent ou 
tendent à un but dîffià«Dt de odoi 4]ii'cUe doit te proposer; il ctt Javii que tes fidèles soient rendus • ife seule 
direction de leurs pasteurs naturab. 

Ciirrs cl Snrr\n-xfilvs. — H demande formellement que le clioix des desservanls soit, comme la nonîinntion 
iU-> turci, iouniis a la sanction Au. Gouvernement. H représente b ce sujet que de graves abus motiveju ce vicu. 

Evêchcs et Archevêchés. — Le conseil demande, avec de nouvelles instances, Texécution du concordat de 
1801 et de h loi de finances de ltS3t qui limitent le nowbie des sîriigies ëpiseopamt, et il appdie Faltention 
dn Gonvemement sur fesprit de dominaiion, ioojwn cmMSant» du clergé. 

Fabriques {Admini.^liiifi'ûn iles ). — Frappé des abus qvî existent dans Fadnûnbtration des biens et revenus 
des fabriques, le conseil demande que les membres des conseils de fabrique soient nommés par les préfe!s, et 
que, dans tou^ les cas, les budgets de ces établissemeuis soient soumis à l'approbation de ces magistrats, et les 
comptes ft^Iés par eux, en conseil de préfecture. 

Fête* religieuse*. — Vœu pour rebrogationde fa foi de 1814, sur robe«mtioA des fêtes et dimeucbes. 
Celle loi est ineompetibbaTec les principes de b révohition qni a prodamé la liberté des odies. 

L<-gi»latian. — Le r nnscil renouvelle les vcpux qu'il a émis dans la dernière session, et il demande que le 
Goiivfrnement s"orcupe, je plus xfiK possible, de In révision des lois, décrets et ordonnances rendus depuis 178© 
jusquà ce jour, et pour qu'on abroge toutes les dispositions ^ui ne sont pas en harmonie avec la Charte. 

U demande qoune loi lu» d'une manière cfaire et pvëcîse, sur des principes génénux faigemeni posés, ii 
limite de la jaridiction administnitive et «Hé des tribunaux, qw n'est dtilÂe en ce montent que sur des no- 
mencla turcs et des.actts obscurs et incomplets. 

Sr^iiiiiaîr-px. — - I.e conseif signale le vice de l'«(liicali(jn que Ton donne dans les séniiriaircs : il semblerait 
«jue les cicvcs n'y puisent que des principes contraires aux tnstitatiom du pays, puisqu'ils n'en sortent presque 
toujours qu'avec des îde'es bostdci i fa aocidid. B pense qu'il serait bon qu'aucun «lève ne lut ordonné préurc 
avant d'avoir obtenu fa degré de bachelier és lettres. 

Il annale comme iiï(%ale Fexistence dans I« département de ifaux séminaire», aineî quo d'une succnmle non- 
v^'llemenr cr éée dans la commune d'Olonne. 

Le conseil renouvelle pour la dixième fois ses protestations et sollicitations pressantes à cet ^anlj il demande 
toujours que^ces établissements aoîent soumb li fa rétribution universitaire et aux règlements de fUniversité, 

TRAVAUX PUBUCS. 

Canaux. — Le conseil général éprouve une gratide satisfaction d'apprendre que le Gouvernement ait prison 
sérieuse conaidéntion fa préfet fanpomnt dn canal deUmans à fa Loii«,et en aitonfannéféiude; if renouv^ 

sm soHtcitations et il espère que l'entreprise sera esdenléé, malgré la dépense qu'elle occasionnera. Le bienfait 

pour la contrée sera si grand que Tadministration ne peut hésiter à faire les sacrifices nécessaires pour le réaliser. 

Le conseil renouvelle ses instances pour qu'il soit fait des travaux qui cotnpiètent la navigation du canal de 
Lu<:on , qui est placé «bns fa condition la plus (àvonbfa pour amener un grand développement dan» fa commaice 
du déparleracnt. 
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S6S VENDÉE. 

Les Hndcs proparatoires qui ont été faites à ce sujet prouvent que le conseil s'est trompé sur i'importfiice 
<Ie la tlépeiisc ; maïs celte importance m^me démontre toute i'etendue du bienfait qui sera obtenu. 

Le couseii demande 4UC ie Gouvernement adopte l'avant-projet de MM. les ingéaieurs et ie fasse «ïccuier 
t«l qu'il est pTheaU » «t, itibiidiainiiieiit, «pw bs dimeosioM des tntrua, û <xk cit icoonnuiiàjcmire , sment 
réduites de UMiiière k ce que fa csml , icuhment appiofinidî de 1*S0» a*ah duos n bigenr qa« 17" au niveau 
(ks enus , nu lii u de '2 0 ù 2 1 mèim, mais aTOc gms do 1,000 ciB 1,000 mètres pomr pennettte «ox nsvires de 

passer les uns à côte des autres. 

Vœu pour que ie Gouvernement donne &uile au projet du canal de Punt-Abvil au Gntnd-Pout, dont l'étude 
est commencée. Ce canal aenit de fa plus haute importance pour b dëbouchd des proihiîts agricoles de h 
contrée par fa viHe de Cltslfansy où se tient, teusfas mardis, fa plus important miichd du département. 

Dunet. — Le conseil prie k Gouvernement de continuer A seocider, dmqne annde, au d^rtement, une 
allocation ^afa i celfa de 1840. 

Gmntle voirie. — Il demande que la législation sur h grande voirie soit révisée en ce qui concerne fcs 
amendes. énormes que prononcent les conseib de préfecture pour la plupart des déliu et contraventions. 

Ingrnieurs et agents des pontx et ehmtf.^rs. — Le conseil remercie le GouTcmcmcnt d'avoir créé dans ic 
dcparlement un nouvel arrondissement d'ingénieurs ordinaires; de son côtéj il s'est empressé de voter les fonds 
néoesmires pour b traitMBent de trois agents secondaires des ponfs et dunnate, mil à h diargc du départe- 
ment. 

II signale l'insuffisance du personnel de cette administration dans b d^rtemcnt, et H demande deux COO- 
ducteurs de plus pour les arrondissenTents desSabks et de Fonlcnajr, Ml outie de ccuK <pii doivent être aMacbéi 
aux éludes du canal de Marans à la Loue. 

Le conseil sigaak égdfemeat rabeeikeede tonmMrfcffiuioedcs ports defaltaRe*dc4feat, de Beattvo&'ctdc 
Bouin; le service des éclusiers dans ces dîflQIrents poris est sans «onuéb, et ily aabaanoa de toute mesure 
de police , soit pour le Jcpôt des dclrstages , soit pour le liilis^igc. La continuation d'un td étal ds choses aurait 
de irè>gravcs inconvcnienis pour la navigation de la baie de Boiugneuf et surtout pour fa conservation du gmdirt 
<!c l''touicntine. 

Le conseâ insiste pour le prompt établissement de deax maltreade ports dans ces bcaliids. 

Numgatàom httériemre, — La navigstion de h Vendée a fiié FaUentioa du oomeil. II voit avec peine que 
cette nav^tion peut rester bfan bnglempe en souffiance. 

Laîonmement de Féduse dn Gouffre paraît au conseil une mesure dâostreose. 

Il demande au moins qu'une écluse provisoire, placer; au Goofire, soit pK^elée'promplement etqueroaac* 

cr, H i!c prompt, s aHocations î ce travail indispensable. 

Le consed renouvelle et maintient le^ oLservalions consignc-es au procès-verlj il de ses délilx-ratiotîs <!e î'nnnce 
dernière, en ce qui concerne favant-projet de M. fingénieur en chef de la Oiarentc-Inféricurc pour i'améhora- 
tton du port de Marana. Uêmet aussi b vœu, ém Kntérét des manda desséchés situés dans b département de 
fa Vendée , que fa rivière du Moulin des Marais soit pronpiement mise en état de contribuer effleanment A l'i^ 
coulement <!« eaux de la hauteur de Manni. L'ouverture de ce canal auxiliaire est surtout devenue nécessaire 
depuis que ces travaux, exécutes pour le dcssédiement des marais supérieurs, oot eu pourcflTetde préopotr 
plus vivement hl emotsur fa partie Lasse de la vallée. 

Le conseil voit a«ee saiisfaotîon que feitention se porte sur h rivière du I.ây , qui offiv un déboudté utile 
ouvrir pour f exportation des produits d'une conircè bien rJche. 
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VENDÉE.. 961 
Un cuMn jÊaâ appraMi <m wfftiàtr^mtà loate finportaiice do port de rAigufflmi» fai» wmêRaié, tuà- 
IfUiiad* MtaUei <qiëntkNn de conniitiee M wrnn de rafi^oi tmaps de guerre. 

Le conseil demande fa prompte exécution des projets rétlrgés par M.M. los ingénrcurs, ainsi qwfa eonltmia- 
tion des études commencées pour raniélioration si désirable du cours du I^ny jusqu'à Moricq. 

U recommande à la sollicitude de i'administration 1 ctaj}lissemen( prochain des barrages cclusés dans la vallée 
de ii Sévre «t dwii odEe de b vteHIe Antôce. 

H reeenuDuide amii Ttetiattioik dee tmraux projetés pour remffioiBtMm de la livitoe de Vie. 

Éhrti, — Le comeil «oit devdr rappeler an Co u mneHnent rimportaoce dea port» mantHoea de h. Vendée, 
n voit avec peioe que laa vaux qu'il adivase, ^aqne année, pour obtenir des iravMU d'amdiofation deàenwnt 
«ans résultat. Cependant des études nombrewea ont été fintca, des prc^ets ont été prâentà et appranvéi, et Ton 

attend avec impatience leur réalisation. 

Le conseil insiste donc de {a manière la plus pressante pour que le Gouvernement accorde eofio les travaux 
que Ton sollicite depuis si loi^gterops, et ii place en première ligne les ports 

Des Sables, 

De NoinnoutieK, 

De nie-Dieu , 

Et de lUcriMudièra, en me de Non-noatiers. 

Le conseil demande aussi : 

Ln t iiiinualioti des études du projet de travaux d'amélioration du port du Grand-Pont n r5t;uivoir, et l'exé- 
cutiot) de CCS travaux ie plus proinptement possible. Ce port est lun des embarcadères les plus importants du 
littoral; c'est par ce port que plusieurs communes reçMvent leurs matériaux de constntction et divers objets de 
oonwnmatioo; 

L'exécution de travaux de dâàBM 'wr la e&te dtt Vid, dans f anse de la Claire , ile de Noirmoutîen» afin d'«r« 
rètcr l'action destrtictive de la mer 00 w ficu» etpràervar ffle d'une biondatîon imminente, la dune étant coupée 

sur une grande longueur; 

L'établisMinent d'un oorpa^mort aux Oittaa, dont TutUité et les bona cflèts seront «i^entéi par feiécution 
do nouveau port projeté k Noinnootie»; 

L'établissement d'une tour pleine sur les rochers des Bccufs , on l'îîo de Noirmoutiers, qui relierait les toon dn 
Pilier et de l'Ile-Dicu , tri'S-éloignces Tune de Fautrc, cl qui ne sijnt pas npcrçues pr les navigateurs dans les mau- 
vais temps. Cette tour donnerait aux marins les moyens de tracer leur roule, de reconnaître les écueils, et pré- 
viendrait ainsi ies ainbtm etfes avaries qui sont si fréquents anjoordiiai sur ecs rocliera; 

Que le port de Moricq soit mis en état de répondre i Fimportance que lui fera acquérir la voisinage du csnaf 
de Marans à Nantes , dont ii serait un des dcboutiu's vers l'Océ-in ; 

Que k Gmr rn^rmf'nt fr^sse réparer la flèche du docber de Bouin, qui menace ruine, et qui est utile à la na- 
vigation comme pomt d amers ; 

LeoonaailreMNtvaOeetaiaintieatka obaervaiionB eonsignéss anpMwèe-vafbeidesesdéfibéeaiiottsde it40, 
ayant pour obiet b modification du pn^ d'amélioration du portdeMarans, de manière que la navigation delà 
Vendée soit traitée r.ussi ravoniLlcmcnt que celle de la Sevré Nioirtalse« «t fiio lesàaiosn puissant pénétrer en 
toute saison cl k toute heure, sans retard, dans l'intérieur deJdarans. 

Roulage ( Polhe du). — Il désire qu'une loi sok rendue le plus prompiemcni possible SUT la pobce du rou- 
lage , et ii en réfère aiu voeux qu'il a exprimé» à ce sujet dans ses dernières sessions. 
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iU VENDÉE. — VIENNE. 

Routes départementales. — Voeti pour qu'un travail suit |)rcpari- poar le cbSMDent dfl nouvdiet routes 
départementales , et <}n'il suit fait des cturles sur les directions suivantes : 

1 " De Bourbon-Vendée à Moricq \ 
%' D'Atzcuay à Mortagne^ 

S* Des Sabla à Boumeiemi par Saint-Florent et h Bqistière» 
4* Dv passage du Gm à NoirmoBtien. 

Routeê royales. — L'diat des rontet royales dans le département laisse beoticoup à désirer; fe fonds d«ntre< 
tioii , qui leur est consacrdannudbment, ne suffit pas pour compenser néme led^rissemeiH Wieasionnë par le 

roulage qui les sillonne. 

Le conseil appelle, dune manière plus p.iniculière, i atleiiliun du Gouvernement sur la route rurale n" 137, 
de Bordeaux â Saint*MaIo, depuis les Qintre»Cheninis de Luçon jusqu'à k limite delà ChaienleInfiMeuTe. 

H renouvellolc vœu, qu'il a constamment c'-mis depuis 1830, pour la dcslruction de la pyramide des QuatK' 
riicmiiis, qui gène la circulation au point où se réunissent les routes de Bordeaux à Saint-Mafo, et de Saumar 

aux Sables. 

Roiitm sirfi/r'^^iqur». — Tl tt'morgne sa reconnaissance hu Gouvernement d'avoir fuit droit aux, réciamatiuiii 
<|u'il lui avait adressées pour i élaqjissement et Faugmentalion des empierrements des roules slratt^iques. Il k 
prie fTaKouer, chaque année, au département une somme praportioniiée i ses besojns et aux. aocrifices «pi'ii 
s'impose. 

If rcnouvcifc la demande, produite r!<'jà |ilusieurs roi<i, du prolongenicnt de la roule Strat^ique d'Aixensy & 
Saint'Giiies jusqu'au môle de Croix<Ie-Vic, et l'allocation de fonds pour ces travaux. 



VIENNE. 

AGRICULTURE ET COMMERCE. 

nr.uùtit-r ' Importadim — Le consdl demande qu'B ne soit rien changé i la loi qui règle les droit* 
d'entrée des bestiaux étrangers , surtout qw ce droit soit maintenu par tète et non su poids. 

nc<ittuux. ( Octrois. ) Li> conseil fonne un vote contraire en ce qui concerne les octrois» et il pense qu'il 

serait iiécersairc il'n|i[j(jrier un remède au comnu'rcc de la boucherie de Paris. 

Chcnnbrcs coiisuitalu cs d'agricHlture, — En votant une somme de 2,4oO iraiics pL>ur être distrUntée aux 
comices agricoles, il exprime Tavis qu'il n*est pas nëcesssired'dtaUirdans chaque département um dtambre 
consultative d'agricnltuiu. 

- Feirw et Marché*. — Le conseil voudrait que les fiiirm qui tambent Ica jonn fi&iés ne fussent point len- 

vovées nut jours suivants. 

li .demande que ia commune de Migoé soit autorisée à reporter au novembre sa foire du 10 fiévrierj 
Et quels comflnme de Saint* Julien rei^ive f autorisation de fiurc tenir le IS septsmbratt foire du 1" ociobiv. 
Pharmaeiee, ^ U t^dame de nouveau h modificatfon de b UgiAtion rsïstive i riaqMetion des phsmmcies , 
boutiques et magssbis de drogubtts et herboristes. 
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FINANCKS. 

('adunlfc. — Le coitscil vole 2 centimes pour la continuation dts opêntions cadastrales en 1842. 

r 'V'fr/'hu/iorri tUrecivs. — II adopte ies propositions «pii lui sont Taites par fadminislnlion pour la réparti- 
tion des cotilrtiiutiuDS directes, 
n admet les demandes en réduction fimnëes par deux oominiinc* du département. 

Enregi«trement {Buremtx if ). — Oeipande d'pn bureau d'enregistrement pour le cltcl-licu du ciutou de 
LatrimooHTe. 

Pattntes. — Le eonseti ^et le vnu que la propriâë, et p«r conséquent ragrkidtture, déjà si grevée.d'ini> 
p6tt de tous les génies, soit solcnnellcmcni , et s'il est néoeàsaifie, par un artide additionnel a là lot du 1" E>ru- 
maire a» vil, à jamais mises hors d'atteinte du fisc, sons ie rapport des patentes. 

Poste aux chenaux. — Demande tendant à ce qu'une UfpM de posie «ux chevBux loit établie sur la route 

de Poitiers à Limoges, par Montmorillon et ie Dorât. 

Poile aux lettres [Durearix tle la). — Viru pour la créaUon d'un Ijun-,u> lît* (!istti!)utit)n h Munts, à Li 0- 
cloîtrc et à Plumarlin, cl pour (]ue (es bureaux de distiibutîon de Lussac et de Neuville soient érigés en di- 
rection. 

PoêÊe mm lettre» {Serpiee de ia). — Le conseil émet le vceu que le service de> postes, rehlifà la distri- 
buiioa des lettres^ soit quotidien. 

Pûet» mue lettre» { Tarif de U), — 11 deOMBde que le décime, dans les communes runks, soîtsuppt imé 
de lame de» lettres, et mène que cette taxe soit génàulement abaissée. 

Jlecen«<mteiif. — Le conseil, tout en recommissant rutifiié, le nécessité même d'une nouvelle- répartition 

entre \es fîepartements du royaume, tant de la contribution personnelle et mobi!i^re, que de t cHc des portes et 
fenêtres, émet le voeu que cette répartition ne soit opérée qu'après une nouvelle iuslruction et de nouveiies 
«évaluations faites contradictotrement et suivant le mode que déterminerait une loi i intervenir. 

UïSTRDCnON PUBLIQUE. 

InêtnteHo» primaire, — Le conseil émetle'vmu qu'il soit établi dsns les commune* rundcs des écoles d« 
filles, dont les institutrices seraient tenues de subir des examens sur la fedure, f écriture et les quatre premières 

>-iVÎ<" ; (!e l'arithmétique sculctrirnt. 

[{ (Icman.'^c que M. le ministre dc i'instluclion publique accorde des secours aux instituteurs prinuircs sur les 
fonds dont il p«ut disposer. 

H vote, oomme les années précédentes, les t centiiAes destinés i fournir les ressources de l'instruction pri* 
maire pour lê4i. 

INTÉRIEUR. 

AUénc». — conseil vote la somme nécessaire pour assunr le service des afiénés; il maintient, comme 
l'année dernière , les bescs du concours des communes daiu oette dépense* 

ChtmiM vicinaux. — Le ocnsdl vole 5 centimes pour assurar le service des dieroins vidnaux pendant 
l'uimée 1S41. 
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H arrête le tarif c» racli;;t des journées de prestation. lî ne cliaiif^e rien à roigatiisalion des agents- voyers. 

Il classe les communes qui doivent contribuer à la coflfection des clicmios de grande communication dont il 
a pranoocé fcdiaenMit <fau b MHÎoii de 18M.- 

Drpente* dépurtementaki, {Littet éteetontet et At /Wy.) — Le coueS dédire ne pas penîMer dam 
fâvii qu'il avait émis Tan dernier, et qui avait pour objet de ne publier iniiiidlenMnt que les tableaux de rectifi» 
cation, dans la crninte que cela n'oocasionilil des m^riMS el ne portât ttMîale k la permanence dcf liltM. 

Fyii'istons admhihtratives. — F.e coliieîl «(^HTouve lé pro{et d'icbeiige lenritorial catie iee eominuncs de 
baint-Lcger et celie des Trois-Moaticrs. 

If émet le tom que la commune de Chafsrignes soit tèmvt à ceHe de Montemi. 

Enfanu trûuvéa. — Le conseil vole la dépense nhamee pour aaaaicr le emieB ifog enfiuitt trouvés et 
abrjndonncs. Il ajourne il in session prodiaine fa queclioii de savoir si Icâ comBonei pauvres doivent oootribner 

à cfilc dépense. lî nuiinticnf (c tnrirdts mois de nourrice tel qui! a existe jusqu'à ce jour, parce qu'il ne lui parait 
pas bien démontre qw li y oit ncctSMlé d'en augmenter îts prix. If reconnaît que les indemnités à accorder uut 
nourriciers, conformément à l'arrêté du 30 ventôse an v, sont justes, maisU regrette que ses ressources ne 
fui penneltent pas de voter ks fonds nrfeesnires pour subvenir au puycmeni de ces rénnndntionfc U mnet à 
l'année prochame à se prononcer sur fa composition des byettts et vétuies i fournir par les hoqiicw. Pctsistutt 
Asm son vote de fan dernier, il rejette ralfoeation demandés pour assnrer le tnitement de Finspectevr des *nftntt 
trouvés. 

Il rejette également, du compte de 16Z9 ; la somme de j ,800 francs portée d office au budget de cet exercice 
par M. le ministre de Tintérienr, pour ce traitement. 

Ù^ularmerie {Brigade* Je). — Le «oaseil dmct le vrai qv'B soit dlibli des fo%Mies de ^encfanneriei Le- 

trimouilfc, à Lcncloitrc et à Avaiiles> 

Hospices. — Le conseil vote ics sommes nrcessaires pour l'organisation d'un ho^seeds fa maternité dans h 
maison acquise à cet eftèt par le département; il dédarc que cet hospice sera ouvert anx professeurs de i'wole f!i 
mddsoiDe, lorsqu'ib jugeront à propos de s'y mtraduire avec leurs déves, ainsi qu'aux dèves sages-femmes à 
l'époque du cours d'ecoaiiohements. 

Mendieite'. — Le conseil ne pouvant que repiésenter les réponses fiâtes fannée dernière, puisque les ques- 
tions sont les mêmes et aucun renseignement nouveau neitti élsat pioduit sur la sutistique des mendianls» i( 
no lui reste qu'à invoquer aujourd'hui îcs lumières et l'expérkiwe des membres du conseil, f insi ifm le ràwfat 

de leurs mc'ditatiuns sur ces questions importantes. 

Monumentê hittorifuei, — Le conseil regrette (|ue ses ressources ne lui permettent pas de concourir 5 i 
réparation des monumentt historiques du dépericmcnt, et, & cette occasion, H tfmet fa v«eu <p»c cette impossi 
bifiié n'anéte pas les dispositions bienveiHantes du Gouvernement en laveur de r<glise monumentale de 

Cliauvigny. 

lhvf,'Mnr,'f et Sou.s-Pn'fcrti„-cs. i Mohinrr.) — Il regrette qu'au moment où le Gouvemooje« -«coui. 
n;;indeaux conseils gt-nt-rauj la plus grande réserve pour les dépenses extraordinaires d'uttlilé départementale, 
«i reuilie augmmter fa mobilier des préfectures. Il renouvelle ic vœu émis l anncc dernière, que le mobilier dé 
b préfectw» deb Vienne soit maintemi à son taux ecbiel. 

JUSTICE ET CULTES. 
CorjMrùtifiat reUgicntcK. — Le coitseil émet fa vau qce toute corporation rerigieuic el tout couvénl 
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d'homme*, toutes oomiPINHUités do femmes non autorisé, soicot (!!ss4:>ui, et tnui conlrevenanl poursuivi à Is 
diligence de M. le procureur général, suivant l'injonction que iui en donne le (l<-rt tt <{u 2i2 juin 180{; que 
noUmmenl fordre des Jésuites soit dissous cl que tout ecclésiaslique attaciic à cet oixlre soit tenu de se retirer 
dans wn dipoisc pour y vivre, confonnAnait Mii lob, loui la furidictioii de l'onUmiiv. 

Ptàriqueê [Admodêitm^ dk«). — Lb tnm^ énct b vceu qoeln menliirea <b» lubriques soient nomnitls 
pv les ëlecteiar» coauDaima, et qu'en aitendant une dispoihioa l^sfaiive à cet ^gwd on cxëeiite sCrfetement 

b décret qui prescrit que la moitié de cw manbrcs soit clioisic, pir les préfets» pairnii les candidats présentés par 

bs maires, plutdt que par les cures, comme cela a lieu ie plus ordinairement. 

Fabriques [ComptahUiu- di x^ — H émet le vteu que la comptabilité des fahriques soit , comme ccifp des 
communes, hospices et bureaux de bicaraisance, confi^ aux receveurs municipaux et percepteurs et soumise aun 
mêmes contrôles et aux mêmes fonnaIil(5s. 

Officiers ministérieU. — Vœu pour qu'il soit présenté aux Clwmbres une loi qui, par intcrprciation des 
dîqNMitions I^ishtivea lebtives aux actse notarids, décbirirait niattac|uables ceux bits sans k pidaençe du co- 
notaîra et des némoins, et ddtenninenît les actes pour baqudit celte présence serait néceasaire. 

LÀ même UA devrait intenlire aux notaires les spéculations civiles et commerciatcs« notauiuient en ce qui 

concerne les remplacements militaires. 

-Il eal ncccjiSaire aussi do réviser la iui sur la transmission des oCices, cl d'oi.iMir un tarif pour les iiui.iirfs. 

Tempks et Ministres protestants. — Le conseil émet le vœu qu'un pasteur protestant soit place à Couhc , 
anundHsaient de CmiqF» 

TRAVAUX PUBLICS. 

Navigation intérieure. — L'attention du Gouvernement est de nouveari appelt^ sur l'importante ligne de 
navigation qui doit joindre la DorJogne à fa Loire, par Llbournc, i\ngoulêmc, Poitiers et Cliàtclicraurt. Les 
études faites sur cette ligne prouvent de plus en plus son importance et la possibilité de son éxecution. 
Ceae%neest d'autant plu^ luiportante qu*dle doit &in partie fToue grande l^gne du nord au midi de la France, 
et qui est îniUqude de Bayonpe à CSaen. 

Voeu renouTCU pow que h Cnoie iolt rendu» navigable depuis Lauvcmiire jusqu'à la Haie. 

Rwlag» ( P«U» du)t—hB conseil renouvelle fe voeu qu'il a émis pour que fe rouli^, «iw bs dwnins de 
grande oomnranication , toit sonmk eux mêmes rigbmenls que sur bs routes royales et d^nemenUdes. 

Routes départementales. — Le conseil fixe à 300,000 francs la portion de Fcmprunt de 1,500>000 ftancs 
à réaliser en 1842, et il distribue cette somme entre les diverses routes d.'pnrtfnientides. 

11 est d'avis que le déprtement de la Charente soit contraint de concourir par égaie portion, avec le dépar- 
tement de h Vienne, aux Irais d'diabliiuenient d'un pont sur h Charente, i. rbb. 

Il demande que fa roule départementale n' 14, du Bbiic i Confobns, soit définitiveoient «fanée depuis 
Adriers pisqu à l'extrémité de son parooors. 

ReHiet royale*. — • Le consefl émet le von : 

1 " Que la pente de la traverse de Vivotincs , roule roynlc n* 1 0 ^ soit adoucie sans sortir de Vlntct'tcvu de \.\ 
ville, et que le projet do contourivcr cette vi!îc. par les jardins et les pr*.^, soit entièrement lîwndonnd comme 
ruineux pour le* habitants d? Vivonncs, dispendieux pour le trésor et susceptible d'être submerge, pendant 
fhivcr^parleseanxdehVéae etdn<%dn; 
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2* Que les pentes et coniie-pcntes deCrouiellcs, ronto royale n* 10, MÎeat MitKuàii» aaivanl les éuidei qui 

seront laites par MM. fes in£»cnicurs; 

3° Que la traverse de f,i roule rov^tlc n° 10 soit établie <l« finitivcmciit dans l'inlcricur de la ville de Poitiers, 
à l'edet de quoi la pente de ia nie de ia Latte sera adoucie, par des règlements et nouveaux alignements Audià 

4* Que b traver«e de Chiidlcrault. route royale n* 10, toit chipie cl r^«r<ée, oonferiDéiiient »ux projets 

des ingénieurs ; 

5 " Que la route royale n" 147, do Limo£;«-s » Sauniur, soit nmc)ior«V. 

Vrcyrcnmivclv pour la création d'une roule royale de jonction entre ia roule royale n" 148 et les routes 

royales 14 -2 et 117. 
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AGRICULTURE ET COMMERCE. 

Agiicnlturc. — LcconJfd ,t ••ximiné totUrs los iiuosIk/hs luii îui ont r':(' io' mivcs sur lt> |)*mI« ctioniu iiR-iit de 
l'agriculture. Il pense que les comices peuvent rendre d utiles ser\ices^ mais qu ii serait coa^enaide que leur ar- 
conscription, actuenementtrop reaireînte,«aibra9ilt trois cantons et inéroe tovttin arrondissement, lorsqu'à ne 
serait fermé que de trois à quatre cantons. Pour retirer aussi quelque utiKid des sodétà d'agricnltoK établies au 
dief'fieu du département, elles devraient tenir onilueITt meut, au mois de novembre, unesésnce géndraie ji laqudle 
assisterait un di'îrt'ui' t!c cli;i<(ue comice. Vtv\s cctti- séance les résultats, !;(in« ou rtjattvais, sotuiciit rapportés roiii 
parcs et apprik^ics, proci s-vcrlxil de la conférence serait dressé et envoyé nu ininistri'. Dans les dépuriia4ei)i.->oùi.i 
socîëtë d'agricidlure n'existerait pas, lu réunion des dêMgucs des comices se tiendnil devant le préfet qui puvirrait 
y appeler, avec vois dâibéraiive, dis personnes les plus versdes en agrictdture, sciences économiques et industridlcs. 

En cequi concerne l'amélioration desraces bovine, chevaline, ovine et antreii , des primes seraient accordéesà 
I,) !i:cilleuvo rrprodiitinn , nu plus grand nombre, au oieillcur état des mères, et surtout aux plus beaux étalons, 
di-UK au plus par cliaque circonscriptioti de comice. 

IiidépLiulaflttment de ces deux primes qu'on uppeOenut supérieures, ii en serait accordé une inférieure, pi 
canton, pour être décernée dans un concours public, devant le comice assemblé, par un jury composé de cinq de 
ses délégués, les plus connais.seurs et les plus experts. 

Pour enroursgrr efTicacemenf h rcpro-luction dr s remonto«. des juments ci'.pabtosdc produir< (îcvr^u nt è'.r. 
confiées aux proprié-tairts et aux colons qui voudraient s en charger, en 1( ur assurant une indemnité annuelle de 
SOfirancs en cas de non-produit, ou la reprise obligatoire du poubin ou de fa pouliche, A Tige d'un nn, au prin 
de itO francs. 

Afin de répandre de bonnes notions d'agriculture on devrait préférer, aux petits manuels élémentaires, («s 
publications fnitcs par h vote d'un journal, qui sci ait adi-f^st' î^mti.s aux |)r./priélaires cultivateurs de chaque canton, 
désignés par ii-s cuinices. Cette leuilie aurait un suppieiceiit purinient agricole, qui seiait seul envoyé aux cuit4- 
vateurs et qui, outre les notions et médiodc* agricoles, indiquerait, comme le font cerlatns almanacbs, les tra- 
vaux de culture i exécuier le mois suivant et les soins à leur donner. 
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Ce serait d'un point central, du minixtère de raffriruliure par CMWpk, que <iiiviw.«nl partir U* instmctioiis 

communiquées au jciurnai désigné dans chaque département. 

La ciiiaUon d'un en9ci{;i*efDent agricoieéamdes ô»>Ies normaleaprimaires , et par «nM^bni^wAsoles primaires, 

ne paraît pas «acmiMil poavotr éira ràJMr, car on manqiMiiit des ^Unsnts indBspensaiiles'd'etgaiiisetioin, de 

vitalité et de sanhl. 

S'il était possible de combiner des mesures à la fuis ur;riculc<> , industrietles , morales et charitables , un établis- 
sement correctionnel pénitencier, pour les jeunes condamnés , auquel ou joiixirailr, mais séparément quant au 
r«(jtute Ultérieur, une autre classe de la population beaucoup trop abandomée, «eOedeteilàBts trouvés, pourrait 
êtn touié «vce moo^ cl utilité. 

Le département de la Haute-Vicnne serait Tun des plus aptes à recevoir un pareH établissement} mail il 
faudrait pour von;;) des frais plus ou moins considérables , répartis entre les ministères dr l'iotémar et de f Cgri- 
turc, de nwnière ii agir simultanément dans le triple but agricole, industriel cl charil;i]jlc. 

Bestiaux. — Le conseil eipnme ie voeu que ic Gouvernement veuille bien, dtins l'iiitéi^t de ragrkwhttre, 
augmenter le secours annuel qu'il accorde au département pour décerner des primes aux taureaux. 

Bettiatu: ( Importaiion des ). — ïjc conseil représente que ie prix commun des LuiuJs gras dans les marciiés 
du Linoosin «et de 4o ) 50 centimes le dcmMEÎlognmrac, et que, msdgré ce bas prix, les aciwlcun perdent trè^ 

fréquemment sur les roarchésde Paris. Cette circonstance fait penser au conseil qu'il y a de graves abus dans 

Torfinr^ari /;t Av h. boucherie parisienne, Ct f|ue i'c'>t à re.s nl)us que l'on doit i;i Inusse de îa \iaru!e hors de pro- 
poi Uûii avec le prix d'achat. L'introduction des bestiaux étrangers ne remdiiierait donc pas au renchérissement 
dont un se plaint, et cette mesure causerait à 1 agriculture une perturbation aussi préf udiciahle à l'intérêt public 
qu'A Finiéfiât pitvé. 

Btêtûuue. ( O^timê, ) •«'Quoiqu'il réanlle des vceus ei|iriaiés par le conseil que d'utiles ttod ifi celicpt doivent 
£tK epportées dans b n%inie des octrois, â observe cqienduit que les modifications du tarif ne doîwmt 4tR 

faites qu'avec beaucoup de prudence, afin de ne pas enlever aux villes le moyen de sub\ cnir aux charges énormes 
que leur impose l'entretien des établissements publics, notamment ceux de bienfaisance et de charité, cjr autre- 
ment on arriverait, par une faua<te ci (h-jjloiulde voie, à la taxe des pauvres ou â quelque tfioje de semblable. 

. Canaux d'irrigation. — Le cuns«ii t-mei le vœu, 1° que le Gouvernement accorde au département une somme 
dU'ttÛOO Innai qui sera employée h Elira fidre des éludes et Irsvâux préparatoires fttr les tUoyunsd'étiUir dsM 
fa.Hinle.Vieuiie des canaux de déviation et d'irrigation, à f instar de œui MÎilîilt dans les d^rteuMUls des 

HauteS'AIpes et des Pyrcnces-Orientales, dcstin<'s h améliorer les prairies existantes et en crc'er de nouvelles; 
2° que le Gouverneineni tasse rechercher et examiner, par une commission créée par lui, les moyens de concilier 
par une loi rétablissement de ces canaux dans l'intérêt public avec le droit de propriété privée. 

FINANCES. 

Cttdtutn, — Le omiseS invite le CSouvememen t i adopter le ^ui prompiemcnt fiossible un qr*tine de conser- 
vati<Mi du cadastre, qui deviendra d'autant plus diflîcilc et plus dispendieux qu'on «ticndni ph» longtemps et que 

Ici plans et les matrices se trouveront plus en désaccord. 

Cantrihittians (lircclvs. — Il exprime îc vfT'u pressnnt que ie Gouvernement soumette aux Chambre»; un 
nouveau projet de répartement de la contribution foncière entre les départements d'après les bases de péréquation 
que les travaux du cidutrè et enmn documents dont il dispose lui permettent d'disBiir; 

Qn'3 prenne pour base dn lépertenenlde Is «oiKrilNition pemum^e et ndbifière cntiu les d^wrtementi^ 

« 47 
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qu'il doit présenter aux Chambres à h session de iS4%, premièrement, la moyenne des taxes personndles qui 
ont été perdues dans cliaque département pendant ciiMjaaoées, et seoondsiMat les vaieun iocatives d'habitations 
non iflhnchimda rimpôi} et , dans le eu «& .un iain waém ittéffmmaaaib «iMîlinm, ieconcal danaide un 
dd^rèvcnent iffi 1 h.iiirtue qne h loi 4es fîniiion de i êSt a fini .peser sur Ik-HaaMATitMie. 

Quant à la conuibulion des portes et Tcnélrcs, le conseil s'en réfère entièrement à h péréquation qui len 
proposée pr le Gouvernement en ex<<cution de la loi des finances de 1838, tTnprcs les résultats dùmcnts vérifiés 
do dernier recensement. Toutefois, il renouvelle ie vœu qu'il a déjà exprimé dans sa session de i 8 33, de ne 
oonprMicIredHisbpopuktioiidM «oouMiMtubùiMsqiiahpopubtbasiggkinéc^ 

Ih îostei récbmatioiiB quH a lUfà biles au sujet du tarif anquel les viHes de Lînwfea, Sabl-Léonaid, S«iat4n- 
nian et Saint-'Yrieîx ont été soumises, réclamations que M. le miaillR des finances, par» leltie du f 7 nai* 
«-panii de ne pas perdre de vue lorsipi'il a'^ira de pràparer une nouvelle répartition. 

Prenant en considération qu'iî existe aux rAIes fonciers une foule d'articles sod^ Je tîtr 1 iii livis, dont le chiffre 
quelquefois ne dépasse pas un centime; que ces artidos occasionnent chacun cinq centimes de frais d'avertisse- 
ment, et que bientôt, d'après uo nouveau n^eatent^ ils devraient éproavar une addition de vingt-cinq ceotinies 
pour Im itnisaa ^Msoofldéei aux percepieun sur chaque cot« établie an rAk , l« eonseï émet le yvea qo*a soit aviié 
aux lUoycos de faire disparaître ces articles du rôle , ])ar la suppression pure et simple de ceux de cinq centimes et 
au-dessous, et, pour ceux de six ceniimesÀ un fjranc, par faddition à iacota principale de diaqua propriélatied* 
la portion à sa cliargc dans l'indivis. 

Patentet. — Le conseil n'admet pas qu'il paisse entrer dans la pensée d'une administration sage et édairée 
d'assujettir au droit de patente les âeveurs et engraisseurs de bestiaux. Il s'abstient , par cette coosidératîoo.de 
s'associer i U. ptolestatioo Aurmulée i oe sujet par le coosdl d'arroadistement de SajnuYrieix. 

Peele mut leUn» { B m wnu t de As). — Le ooneeil appuie les deiMndes en ^taUissanMnt de bmeMix de 
dlMribntioa à 8Niil^lpice<bi<Pettilles» à Gtint-llathiM et 1 Onnlonr^MrwViyi«»,«faeb>{ianx de canion. 

Po$i» aujT leltrct (Service de la). — l,c conseil rédamc de nouveau contre la déviation du Fay SUrU Souter- 
raine, delà m;dlc-posto de Paris à Toulouse. Il CTprimc !o vcu foritui pour iiiic le service de la poste soit restitue 
à la route r :v,ilc, à partir du Fay jusqu'au Dognon. F.n cas de difTicuIté ou de contestation , il énut le vitu 
que cette partie de la route royale n* 20 et la route déparleinenlale de la Souterraine soient visitc-t>â et explorées 
à fend du» totttleur parconn par un inspedeur giuM des ponts et dMmssées, assisld i cet eHÎM de ingénieun 
qui seront désignés; qu'il soit fait sur les lieux toutes enquêtes de commodo et incommoda , auxquelles aassMenol 
les préfets de l'Indre , de la Creuse et de la Haute-Vienne; que Tétat de construction et do confection de la roule 
départementale du Fay à la Souterraine, son assiette et le soi soient vérifiés et constatés, et que ia distance du 
Dognou à la Souterraine soit établie ivec indication du temps de parcours. 

n renvoie à fa{qprémtion de fadministratioo b demande du tenaeil de farrondiMemcntde Saint-Yricis ten^t 
i ce que le service de poste aoxletlrea de Lioioges i Saint* Yricix soit prolongé jasqu'à Bwideuil. 

Pottc aux lettres [Tarif de la). — Sans exprimer aucun va-u fomid, à came des intérêts et fitîta qu'il a'^l 
d'abord d'apprécier, le conseil est d'avis qu'il y a lieu d'appclu la sérieuse attention du Gouvernement sur les 
demandes ayant pour objet Funiformité pour toute ia France de la (axe des lettres à la poste h suppression des 
frais extraordinaires ou augmentation d'un dixième dans les cantons ruraux, la modération du tant pour ie tians- 
port Swc^eM. 

iteeeii«emeii<.-^LecoiiMiiuoonMttla l^plifd dss nwenMOMnts pmcrits par N* le ainirtfe d« finuiot* 
et opérés par les agents datcMtribiitioiit en cidciitwit'de'fc loi du 14 juiOei 1888} 
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Il émet le voeu que, conÊ»nsémont' â cette foi, la nouvdie répartition de Fimpôt personnel, mobilier, des 
porin et fienétrei et des patentes, entre, les depertenentt, «ah soomise am Cbembres duia ie s ession de 

1842. 

Ileqiriine le dësir qu'un eertein nombre de ^es, dunsdnquedépartenent, soient rapprochés, oontrAids «t 
vâifiéi par des inspeeteim gàtéram des fimnces, qni, réunit en «onûlé «entfsl, •oomettraient au Gonvemement 

leurs aperçus de péréquation; ou que, par tout antre mode laisse à la sagesse et à la justice du Gouvernement, 
les comparaisons des types devaluatton soient vérifiées de manière à cdaircr et rassurer les populations, les 
conseils d arrondissement, les coitseils généraux et les Chambres eUcs-méoics, qui ne doivent procéder que sur 
lenseigneineBls dont renetiliKie soit «wni certaine que possible. 

GUËRR£. 

JUmmU». — -Le conseil renouvelle le veni, précédemment exprimé , que le GottvenienieBt Olganiie «n 
systènie d'administration fentfant ;i cncrutrnx'or la reproduction des chevaux de remonte, afin que ïa Franee ne 
soit pas à ia merci de l'étranger, et trouve chez eHe, sans être dïi^ée de recourir «a dehors, tous les éléments 
de force nneMnre^pmrAii» rai^aeier m dignité et ses int^tt. 

■ Le moyen Jm c o nnp nMnt le |dnt propre à la Hanie-Vienne aansijde confier i tout prapfiëlsîre'ini eolon , 
qui voudrait s'en charger, des jnaMnls capables de produire, en lui assurant une indemnité annneOe de 80 fr. 
>ea cas de non-produit, on la repris» oiiligatoém da podain on. de k poniiclie, à fige d'un an, an pin de 
t,9tO.J&ancs. 

.. Voeu déjà jiariitm bil «^(înd «t lainlMit à ce <pm les ofliciers de remonnt w neHnrt « rapport di- 
redement et sans intennédiaire avec les «flereon, et qne les instnielioBS ministMeUea anr cette daniande 
soient jdvèresneot aadcmifas. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

a 

inalrtÊetion primaire. Le conseil demande Taipélioration du sort des institntenn. 

Mnétmetiam «ee0iMl«re.-~II vanoureUe sen ne* pour que ie eotUge de M^gnaoJiaval, si iHipiede la 
b|enw«iilMM».di M. lé-nmiMM, «a eMeoM m veouts. 

INTÉRIEUR. 

Cioicùèrcs. Le comeil est d'avi» : 

. I* Que Ufi dispositions dudécrsl du tS prairial an xii , quant i U tfwufartion dea oioMliins, rrijgissent tnaiea 
les oonnnuMS sapa. distiaotioa de villas; bouigs, canmnnes miales, gras et petit» boni^j 

3° Que l'on doit appliquer, à l'égard des cimetières transférés depnb h pramdgation dtt décret dn 7 wm$ 
1808, et à Favcnir, les prohibitions iropostk s aux propriétés r ru irnnn:int«s; 

-S* Que le décret du 7 mars 1808 a dérogé à celui du 23 prairial an Xli, quant à la distance à laquelle 
les .cimetières doivent êtie «tansportés lob des habitations, et qtte cette distance dut être de cent mètres; 

-4* Que toatw concssBiona paqiémslk s doivent étic ïMMditetponr towcnir, et eein d^ i%Riemenffciies 
maintenues; 

5* Que les fonçassions au plus lonf.' terme ne doivent pas rfi'pMnnr trente anndaa, nirf ramwfidhncilt 1 

chaque période de trente ans, moyennant redevance; 

6* Qu'il y a convenance etntHité à dresser, par département, des tariiis généraux de concessions, par classes 
de minininm. 

47. 
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Gendarmerie {Brigades de). — Vceu tendant à ce que les brigades de gendariMrie è pM» éllUiM k 
JS«tnt-Laurent-sur-Gore et Morlcmart soient remplacées par deui brigades à cheval. 

Jeunes détenu». — Vceu iavondife àia création de cdonies agrtcdes pour les jeunes détenus. 

JUSTICE ET CULTE& 

Prùpiiéte',Ei^ropriatMU, fartngt». — Le coinea expow ia néoenit^ «Tmie râbmc au r^ime hypo- 
thécaire , nécessite généralement sentie et reconnue par ie GoBvemancRt cpi iveOÊft de reciiei&ir les Si- 
menu néoeitaires pour modifier la ié^slatton. 

TBAVAQX PUBUCS. 

Cmumx, — Le conseil émet de nonvean le vttn Inmel que le GouvernemMit ventfle bien propoMr aux 
Chambres un projet de loi portant que, dans le plus court i<Ssi poeûblo, il sera exécuté , aux frais de rÉtai, 

un canal de h Charente au Clior, 'i l'AIliei et à la Loire moyenne, par la Vienne et \c Taurion, suivant les 
pians arrêtés, avec embranclicmciu par i'isie et ia Vienne sur Périgueux et Chàteiknuit. Le conseil s'engage, 
«1 outre, 1 «omiHirir «ax fiw» de oetie onéatioo dant la proportion des mjamm'Bi dn déperienavit. 
Gtemine de fer. — Le eonwil, reconnaimnt les avantages <pu dohreat résolter pour le d^pKrlenient de h 

Haute-Vienne de l'établissement d'un chemin de fer d'Orléans i Vienon« ^oU^c à garantir aux actionnaires de 

ce chemin , faisant la continuation tic celui de Paris à Orléans, un minimum J"intcr<*t lie i p. o/O , sur un 
capital (le i 00,000 francs pendant 46 ans 324 jours, à compter du jour où le chemin sera entièrement termin''- 
et livré à ië circulation daiu toute son étendue, à la condition d'employer 1 p. O/o de la garantie à i'amoitisse- 
nwnt da capital. 

Lonaque les bénéfices de l'entreprise donneront aux actionnaires un dividende de fins de 6 p. O/O, l'excédant 
sera exclusivement «nployé, pendant toute la ducëe de la concession, au renboursenent des avances laites 

par le département. 

Routes départementales. — Le conseil vote pour l'achèvement des routes départementales, la continua tion 
pendant diz ans, à partir de 1843, de InnpoiilÎDneKiiaoïdinairade 7 ceiMinMsetdeaii, «nttrisde parka Iob 
des 6 jnm 1836 et SS mai 1841 ; décide 4|nele piotbiii de cette tnpositionae» distribndproportionncDeiiient 

aux offres qui seront faites sur chaque route, et demande que la construction du pont de RenvUfards et de 
ses abords, route n" 7, ail lieu au moyen d'un péage dont il se réserve de logicr les conditions. 

Routes royales. — Le conseil reproduit les vœux, exprimés dans ses précédentes sessions, que , de Buisicres- 
Poitevine où elle s'embranciie au n*" 147, la route royale n* 142, de Ciermont à Poitiers, soit prolongée 
jnaqul la n»c«ntre de b route royale n* t48 , et par k voie k phs dconomi^ et la plus profitable. 

n demande que la section de la route dépaiiementak n"4, entre Belhe et le Dont, toit dasséa comme 
route royale, am«i f]iif fe vœu en a été émis. 

II réitère k demande, aussi vive que pressante, que la route royale n" 151 lis, construite |us<]uà Bellac , 
oc soit pas ouverte de ce point jusqu'à Beauvert, et qu'elle continue tl'emprunter de Bellac au Dorat, 
ooume die le lait actncflcment, la ronte dqiartcniaKale n*.4, qui ^nge peu et «end compiéleniealinniik 
la construction de la pattie pvojctëe, dont fexéeulion blesiendtd'aQIeBcs tris»fiirtenient les intérêts g^ndraui et 
les intéiéu particHliei*. 
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AGRICULTURE ET COMMERCE. 

AgrkmÙHre. — Le coniefl iniMie pour q«e le d^nemeiitdn Viuges, dont les reMouroet loai bornée», et 

qui s'impose néanmoins tous les sacrifice-; que commandent les besoins do service, obtienne une {^oelaige pert 
demies subventions accordées à titre d encouragement à l'agriculture. 

1( est d'avis qu'il convient de s'en rapporter au tact et à Texporience des préfets, des conseils électifs et des so- 
ciétés agricoles, pour lechoÎK des meilleurs moyens de répandre finstniction agricole deoe les campagnes. 

Bealtuux {Importation des). — Le conseil ne peut résoudre une question aussi vaste que ceUe du tarif d'im* 
ponetim et (Toctroi des bestisiix, et dont les âdnentt varient d^ département i Fautie; nab il It considère 
«anme ayant betniconp de nqpport avec des cdràles , et comnio iddamant dès ion fepfdiGation tf nu système 
analogue. 

CSPile TunU. — V«en réîtafrd pour ia prompte promulgation d'un Code raral. 

Comice» agricoles. — Vœu pour que les comices agricoles continuent à être organisés par canton. Cette orga- 
nisation présente des avantages que l'on ne ponrrait attendra de la création de comices d'arrondissement ou de 

comices à grandes circonscriptions. 

Établissements ihenaaujt. — Le Gouvernement est prié de consacrer des fonds à l'approfH'iBtion et a lamé- 
lîonlîon du Bain des dames du Plonbièius, «n lui doQuant, par faeqnisiikm d'une mdaon voisine, feiiension 
aioMs a i i u pour qn*iî aoit possible Jy achnettre quatre-vingts msiado. 

II serait nécessaire aussi de faire Faoquîsîtîon de Vétdutiaacment de Contrexéville , qui a le plus grand besoin 

(fntriéfirir iii ns et d'augmentations. En renouvelant ce vœu, le conseil dfmnnde que l'on accorcîr au ntoms à la 
comoiunt: un secours pour exécuter des travaux réclamés, dans fintérét de ia propreté et de la salubrité pu- 
bliques. 

Vœu pour que le Gouvemament continue inoooider des «eMura h la vilbde Bains, pour fddcr i amélâorer et 
i embdir les idwids de son étabUsMuent dtennal, qui prend tons les ans- plus d'buponanoe. 

Foires et Marches. ~ Ije conseil est d'avis qu'A esl Utile de reportsr au premier samedi de fuin la finre aux 
faînes, qui se tient à Neufrliâteau, le 24 mai; 

Et qu'il y a beu de remettre au lundi les huit foires dont la commune de Senones a toujours joui, et de maut- 
tenir an jeudi les quatre autres foires qu'tflea récemment obtenues. 

FINANCES. 

Boêê €t F«r4tâ, Codé fwtêtier. — Le conseil demande que l'administnition prenne des mesures poiur que, 
dans rcqurit de conciliation qui a présidé à la promulgation de la loi du 30 mai 1 836 , les détenteunde terrains 
antérieurement usurp^^s <:ur fes forêts de l'État soient mis i même d'obtenir des oonccasions, en peysul le piix 
de ces terrains d'après une estimation contradictoirp- 

0 émet le vœu qu'il soit pris, pour le reboisement des hauteurs qui appartiennent aux communes, des me- 
sures analog ue<à odks que le législateur a prescrites pour le repeuplement des dunes. 
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Il réclame 11 m lui nu do h législation qui diipeDiele*ficir6tsdef£tttdecootriiNwr«uptyeiiieiitdescM 

votés pour les fit'pciisfs ilf'partcmentales. . 

Impôts. — lise prononce caiUre rétahlissemciU H un impôt soniptuaire. 

Patentes. — Le conseil est d'avis (|uc si , comme les faits drjh acquis par ic rccensemciil le font présumer, le 
nombre luiai des patentables permet tic réduire le droit proportionnel, sans affaiblir ic cbilTre total de l'impôt , 
<|aJ est indi5|MtnabIe aux betoim de f Éut , celte r&laciton ait fieu» et que b cbMtfieation ioit ordonnëe; 

Qô'en attendant les résultats de ropération du receOMaineitt» M« te ministre des finaoK^ cemue il «n a d'ail- 
leurs mariifcite l'intention , n'applique point immodintement et d'une manière absolue, aux nouveaux patent;iblc-s, 
les augmentations dont ils seraient passibles; que ces augmentations n'aient lieu que dans la mesure appliquée 
jusqu'alors dans cliaque ioialilé , afin qu'il n'y ait pas entre eux une inégalité de trailemçot qui serait, contraire à 
f équitable répartition qu'on vent atteindre. 

Pcête au» lettres \Bweaux de la), — Vcbu pour que le InweMi de dittribniioQ de poMe de Sesonei loii 
converti en bureau de «firection, rimportaoce de cette localité et descommioes veàiitm, où il «»te facaueeiip 
d'ctablissenietitsinduftrieb , rendant celle meenre néoefnire. 

Posie aux hurcs [Service de la Vceu pour que fadmînlitntion fasie cesser le retard qu'éprouve le scr 
vice postai dans le canton de Cliàtel. 

Recouement. — Le conseil, en appréciant les principes de justice et de luute moralité qui ont conduit les 
Chambres et ic Gouvernement à prescrire le recensement des valeurs imposables, dcipaiide qoe da& ÏDstnKlioo* 
soient données pour que, dans fe* campagnes prindpalentent , l'apprédalion de» vsaleur* locatives foit inte avec Jb 
plus acrupnlense attention, sans esprit de liscafité , et dans les vues nranies que M. ie ministre des finances a à 
hautement prodamées à la Chambre des Pairs, et qui ont pour but de ramener les impAts à fégafité proportion: 
nclle. 

Rentes sur l'Etat. — J.p conseil émet le vœu <|ue la conversion ou la réduction de la rente, objet d'un projet 
<le loi dont les Cliambrcs sont saisies, obtienne le plus prompiement possible la sanction i^iaUlive. 

mmUCTIC»? PUfiUQtJEL 

iMtm^n ftrimoire. — Le qoneeil éaaet le «eeu que ie Govvenisauot pvenne des mesuras efficaces potir 
assurer la fréquentation des écoles pendnit tous k» ie«|iB4le. f année, et pour raudiie feiiteignc^ent primsirF 

obligatoire pour toutes les familles. 

11 demande que les subventions accordées par le Gouvernement pour la construction des m;\isons d'ccole soieni 
l'objet d'une répartition entre les départements, de manière h assurer à chacun d'eux une juste prt dans ctttc 
ressource si utile. 

Il reproduit le vri-u qu'il soil établi dans chaque arrondissement un in^iecieur salarié par fÉtat, qui joindisil ~ 

i ses Tonctions celles de secrétaire du comité supérieur d arrondissement . 

Instruction secondaire. — Wti renouvelé pour l'érection dtt coil^ oonmunal d'Épinsl en C<dl^ royidi 
la ville «'engageant à faire tuulœ les dépenses nécessaires. 

iNTËniEÉm. 

Archive*. — \an pour qu'il soit prescrit des mesures efficaces afin d'assurer la ooqserv^tioo des archives des 
communes rurales. • i i . 
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BtmahArtg.'^yœn pour q«e lé Gimvenwinent, picmnt en conaid^tion le» «icrifices Gâte parle déparie» 
ment et par Tes particuliers pour [accroissemeat du mimSe de$ Ytagttt aooonI« i cet ënblinanient tous les en- 
cOiingBiiieiit»<||ii «oat-en son pouvoir. 

Biens communaux. — Vœu pour qu ii soit pris des mesures Idgiilathrea «im d'oUiger lea eoniDiinea â 

mettre lenr<! terrains en rapport et à se cr^r ain&i des rci&aurces. 

Voeu pour que les terrains improductifs et inutiles, apprienant aux communes, soient repeupice» cit 
foiéie. 

Gkemm* meimmx, — Voeu pour que fadoiiiiîstra.tîoa. ait le dioit de convertir les presuttiont en tâdtes. 

V«m pour ]a révnion du'rAle dressé en vartn de fanîde 13 de b loi dn St mai 1830f ipii dtabBt la psit 
contribnlive des foite de f État à réublissement et à l'entretien de* chemins de grande commnnkation du dé' 
partenent, paît que le conseil considère comme trop fiùble. 

CÙHêtiireê. — Le oonseit «st d'avis: 

t* Qu'en ('tendant mu communes niraîcs r.iriiclc <!u docrel du 23 prairial an xil, qui concerne la transidi- 
lion dos cinieticrt s hors des viBes et ixiui^, ce serait donner aux lois une élasticité qu'une bonne interprétatian 

ne Comporte point; 

i* Qu'il n'y a pasliea d'appliquer aux petites communai les dîspaallbns du ddcretdu 7 man 11808 , sur les 
aervitodes imposées ani praprMids environnant les cimetières des communes popideuses; 

3* Qu'il faut une disposition législative pour modifier la distance de 36 à 4ù milrss i laquée les cimetières 
doivent être placés loin des villes et bourgs , confimnéoent à IWticIe 2 du décret du 23 prairial ; 

4* Qu'il convient de renoncer au système des concessions perpétueUes de terr-ains dans les cimetières , et de 
leur préférer les concessions emphytéotiques et les concessions temporaires , en appliquant à celles-ci le tarif 
proposé par M. fe préfet. 

Cortrt d^eetu non navigables, — V^œu réitéré pour que le Gouvernement s'occupe de la poiice des cours 
d'eau, poGœ si împonaaie pour les intérêts de Tagrienliura et du commerce. 

Dé^tiUM départemmtale» ( iVimiivViHfw de* détenue), — Le conseil pense qu'il y a liea de iaiie supporter 

les dépenaet des détenus, incarcérés par voie de contrainte par corps , par les administrations i{ui onlraquis cette 
'oontainl» et qni profitent seules des frais, amendes , restitutions et domniagp»>intérèlS. 

Di visions administratives. ■ — If est d'avis qu'il y a lieu de réunir, vu son peu d'importSnCOt h OOmmunedo 
Surancc à ccHc de Grucv, pour ne faire qu'une seule et même commune. 

11 vole pour que la "section de Mossoiu soit distraite de la commune de la Ballé, et érigée en commune 
séparée. 

Il pense qu'il y a lieu , pour redresser mie erreur purement matfridie, ée réunir 1 la commune de lÀéwey 
trois maisons du hameau de Renauftîng» attribuées à la commune de Cliampdray» et & h cummune de GranffM 
dna maisons du llaut-Spob, comprises dans le périmètre de celle de Liézey. 

H convient, dans le but de dire cesfer «ne enclave e^tistant sur le territoire de Veîotte et Tatignécourt, de 
réunir à celte commune le polygone de firloitechamp, appartenant à la commune de Kacécouit, et de rattacher 
à cdleci le polygone des prés de l'tfe d^>endant de Velolle. 

Fonds commun, — IjC conseil demande pour 1843, dans la répartition du fonds commun ortlinaire , une 
.coinme de dO,000 iraocs en ans de 104)(»00 Ihncs «Qbvés pour 184S. 
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Dcmiule iitetive (f une part plu* large dam h p^mrtttion du «seond fimdi conuMuij «i lavrar du d^uie* 
ment. 

(iemUirmerie {Brigades de). — Voeo pour qu'âne Krigade de geodaimerie «rit établie i Dompaiie, dief- 
iieu de canton. 

Vott pour rétabfiMinent d'un hngtâ» dn geuikmetie m Sanonee, ehetlieu duu oMton que vendent fbri 
important ses ^taUissementB dlndnsirie. 

VfBU râtAté pour que la inr^sde de fendarncrie de Schirawcfc soit montée. 

Mùniiments /linioni/urs. — Le Gouvernement est prié d'aoeonler, eu IMS, des adtventions au départe- 
ment pour la conservation de ses monumenu historiques. 

Vaine péUure, — Vceu renouvelé pour f abolition du poroouis et de la vaine pâture. 

•JUSTICE ET CULTES. 

, r-Tf f r( sttrcur*nles. — En rejetant les demandes formées {*ar les sections de Wackeiiibach, commune de 
de Schirmeck, et de Herspach, commune de Wischer, pour obtenir leur érection en communes distinctes, le 
conseil «ipriuie Tavis qu'il est convemdjife de pourvew ces localités d'une chapelle et d'y assuiur reiereios 
du culte. 

H reproduit son vœu pour l'augmentation du nombre des succursales dans le départetuent, 1 neSAire que les 
ressources accordées par les Ciiambres permettront d'en établir de nouvelles. 

Séminaire». — Voeu pour que les élèves des petits séminaires soient soumis à la rétribution universitaire. 

Trihwtaux. — Vœu itératif pour t adjonction d'un quatrième fo^ an tribuid de Saint-Dié, qui «et sur- 
chargé d'ai&ires, notamment en matière civile. 

TRAVAUX PUBUCS. 

Chemins de fer. — Le conseil exprime le vceu que le Gouvernement préfère le tracé par Vcsoul el par le 
département de la Haule-Sadne, àlaligneinoposéepar le département du Doubs, pour la création dncbeminde 

lêr projeté de Miilhauscn ù Uijon , attendu que cette direction est ccUe.quï ee combine le mieux avec les grandes 
lii^nes adoptées par l'Éut, et qu'elle favorise le département des Vo^gies, resté ju«|Ua présent COUlpIéteuieot 

élrantjer aux importantes améiluiationii créées p:»r l'administration. 

Mines el Carrières. — Il désire que l'administration veille avec le plus frand soin à Fesécution des i^k* 
ments concernant Texploitation des carrtèrea. 

Navigation inlcricurc. — Il recommande à la vigilance constante de i administuiion le projet si important 
de fa fonction de h Saône à ta Moselle et i la Meuse. 

V > Il puur que le flottage de fa Meui ihc soit amélioré sur plusieurs points de son cours, ootamnieut au pont 
de Sainl-Dié, près du ViHé, et au pont d'Étival. 

Roulage [Polir, (lu). — Vu u iii'ratir pour que les ri|(leincnie SUT fa pcdioe du rotdage mieut appliqués eus 

diemins vicinaux de grande communication. 

Roules roijalcs. — Le conseil demande que le déparlcment reçoive, à partir de 1812, sur lis 25 miHion* 
rc!>t.tnt du fonds de 84 millions aOecté, par la loi du 14 mai 1 837, aux travaux des routes royales, une somme 
sulTisantcpour parfaiie celle de 145»CM francs, i IwudleJI a des droits. 
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H demande en outre qu rl soit accordé au département une large part dans le fonds commun de deuxième 

catégorie de -i uiiliion», (|ui est mis annuellemeni à ia disposition de M. le ministre det^travaux publics. 
Voeu réitéri , depait Ibngiies «nnéss , pour que lei roniet dëparteoMiitRlfls n** S «t 6 soient cbnëes su nombre 

des nmtei royales, et oflîre de concourir pour une pirtie de II d^nsel leur diIk en âat deperfiât entretien. 

* 4 

. i ■ I I I 

YONNE. 



AGRICULTURE ET COJMMERCE. 

A.^.shi(incf:i contre Fineendit. —Le conseil ànet le vœu qu'une loi soit présentée aux Chambres pour 
ré^li r le mode de., nssiirances , surtout en ce qui concerne la fixation des évaluations. Tri '!es grands inconvé- * 
nicnts qui subsistent aujourd'liui , c'est l'estimation exagérée que les assurés font de leurs propriétés. L'assureur 
et l'assuré seraient obligés à demander l'mtcrvention du maire de la commune , ou du juge de paix do canton, 
pour fiier contradiotoireniettt cette estimation. 

Bettûutx ( Importation dirs ). — fl dmet le fœa q«e le droit d'in^mnetion sn pokb «oh «olisthud an droit 
■ étaUi pr téte, et que les droits d'octroi dsns les villes soient afiaissés. 

Chambnt eonsultaUvei dagrieulturê. «— Le conseil Nnouvelie f avis ^'il a d^ dnûa qn'il eût cidtf <bi«i. 

clnque département une chambre consuflative d'agriculture, dont les membres, à raison de deux par chaque 
arrondissement, seraient nommes par le ministre. p<>\ir dix ans, sur une liste en nombre double arrêtée par le 
conseil général; qu'il y ail tous les ans une session urduuire au cheMieu du département, que les préfets soient 
dmqgés de fimmir un ^iocal oonvenaMe pour la tenue des sessioni; que les Jnis qui en rteiltciront soient 
mpportds par le d^mement; qjue osi dMimbres oonespondent direcia—nl, par leur président , avec le ministre, 
avec le préfet et les sociétés et comices agricoles du département; que leurs artrifintions soient cxclusive- 
THent spéciales à tout ce qui se rattache à l'agricuiturei et enfin que le conseil général d'agricidture demeure 
composé uniquement comme il l'est aujourd'hui. 

Etahlisscments agricoles. — Il demande l'étabiisseiucn t d un comice agricole dans chaque arrondissement, 
•t dune ferme mod^ dans chaque département. II désire qu'une chairs d'agricdtiore Ad(nii|ue toit ouverts i 
i'<k-ole normale primaire. i.ies cours obligatoires, pour tons ies AiveSt comprendraïenl les notions dl&ieniaiiei 
de chimie, de pliysique, de botanique ci d'histoire naturelle. 

Foires rt Marchés. — Ix: conseil est d'nvis que la foire dite de Saint-Luc, quî se tient aonoeflement dans 
la commune d Étais le 18 octobie, soit reportée au 17 du même mois. -* 

11 rejette les demandes de &iint*Léger et de Pounain, ayant ptmr but d'obtmbr la aéttioR de quirtro 
foires dans h première de ces communes et d'une foire dans h seconde* 

Il donne un avis (avoieble il rétablissement d'un marché hu hameau de La Roche dépnubnt delà comnone 
de pjiiU Cydroinc. 

A ai'i^adon [ Droits de j. — Le conseil est convaincu que les droits de navigation établis sur l'Yonne 
sont tro^ éU'vc^} que, rappi^rtunt peu au trésor, il,:i grèvent cependant de somotes considérables les entreprises 
4tf uansport par eau; qu'il y a nMcssité de les abaiteer, sinon de les supprimer; H émet le vosn que fa dasst- 
jication des mardiaiidises soit modifiée è fégard des vins «t des'feuifleties vides. 

4« 
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Il dédare <ju d ae cesaien de taire entendre ses pikiates que loisque le Gonvemeneot donnera Mlutactioa 
au commerce de l'Yonoe. 



FIN.\îv'CES. 

Cadattre. — M. ie directeur des contributions directes avait demandé que îc consdJ vot£t, pour 1842, 
3 centimes 1^2 , dont le produit devait en partie solder ies travaux du cadastre qui restent à terminer, et 
le surplus anitit'ëtë appliqué i re&tre Farpentage d« oenaiiiM commnifli» 1 i«BOBV«br inwttào», ci 
ifû aurait oocnpëfas géoaiiiKSï dont il impoirte de conserver b peiaonnd capable. 

Le conseil n'a pas cru devoir adopter la partie de Mtie propoiilion qui «M téuin au ran«nv«flaiMDt dé 
matrices et au réarpentag^e des communes. 

11 a décidé qu'il solliciterait du Gouvememeiu la prompte présentation d'une loi pour b conscrvauon du 
cadaitrB.II a ajoomd tonttnTail autre qna cdni nfrua i in t pour adiever Ie$ conmtiinea qui mtant à cadbitm 
fl( a a ifolé las Jbnd» néoeaMiaet. 

'Cputt^utiMê tffreelee. —Le conseil renouv^ le veeo, q;a'il a éSfk émis an 1$Stf, «pie bs ri^f «jUi- 
tionncb ordinaires portent sur les qoatee «ontributMMttdÎKclaB. 

fnrepislreinent {Banaux d^. — • Veeo pour 4|n*il soit aéi un buraan dTenrsgiBtraqMnt à Gnlflbin» cfae^ 
iicu de ee canton. 

Poste aux lctlre.1 [Tarif de fa'). — Le ainscil réclame, comme e'tant contraire au principe du tarif 
général des postes, la suppression ilu diximc rural, dont sont grevés les lettres levées OU distribuées dans le» 

communes oii il n'existe pas de bureau de poste. 

Poste aux lettres {Service de la), — U renouvelle le voeu, déjà émis l'année dernière, qu'il soit créé une 
iloavelle auUofoste dhnt diiectement deFisris i Genève par b ronte rojaie n* 5. 

OUf9m, —I^ c o n seil app^d* nonyno fattentioo ék Goawenienaot anr h nécassitrf do rawanf f i dm 
fiislions plna nadMas les isri6 de dreiia dlbcuroi dv«a fiand aonbre do vides, ot notanment è Pisris ei 

dans k nord de la Pra»». 

Leur ciuge'ration , en ce qui concerne les vins principalement, porte un préjudice considérable anx (VOdW' 
leurs et aux consommateurs, elle encourue U fraude, la falsification et diminue la consommation. 

La viBe de Paris devrait <tre contrainte i resiioiodre les droiu qui posent sur le boli de «fumffifa et le 
dtailMo de bois, dans il néuw proportiott «{u'clle a réduit ccini qui frappait sur b houHfe. 

RÊemamtmt. — Loeonsdl fSMnndt,knnenMiorildde »3 voix oonive S, feniiène %dité de FoiiMni 

du recaisemrat, exécuté d'après Tinstraction ministérielle du 25 février 1 841. 

Il demande que le projet de loi qui pourrait être présenté aux Clinuiljres, sur une nottvelfe répartition de 
l'impôt, soit préalablement communiqué aux conseils généraux, avec les bases qui auront servi à fétaUir, pour 
«voir Inm oluareadons. 

n énet b v«n que b drait proportionné perfu sur bs pateniaMaa nn aoit pas augownle par suito du 
nouveau recensement , tant que b bi pranise sur bs patentM n'auia psa vsmëdi^ an vice des daMUcationa 
et tarib actvoUemeot en vigueur. 

INSTRUCnON PUBUQUE. 

inUmetiMs faitMÙn. — Pour b quatnèoMlbjs, b oooseil rcnouvdb le von: 
S' Qu'une lei soit prdseniëe «ir réduoMion d« filbs^ 
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b oqIU|b d'Anim Mit écifj «a oilUiit ivyri. . 

INTERIEUR. 

y4rrA'< — Le oonMti demande qu'un cauTogue méthodique, raisonné, des docaswnts de unote mture 
que rentermeiu les «cbhros du dépwtenienl, attil rédigé le piu t6t pondbie, afio de Mlilnr les redMTtbet M* 

Le cooMil mimndb dîijk éod» «n IfSt, U$7 «f qn* b ttgîrfitioir «t I» rig|e- 
vMiittrar iMpemitde port d'«nne» gImm eoitiit i«vM«t nlt €II fudniiHiitf «veelabiide poliee ci le droit 
4ft|fopnilié. 

€>>naeila généraux. — Poor h dnqinènic fim, fe «ooMif «hmaidé fautauDiiieiit que daqne amion ait «on 
w prtm rtmt au conseii gâtëni. 

Dr'prnfirs (h'partementalca, — I! émet le vœu que les dépenses départementales soient désormais consommées 
dans les six mois qui suivent l année à iaqueiie eiies s'appitqiMitt, «ique lea crédits non employés au 31 joHbt 
«oioat «ndâ «t wporiéi «Il budget de rewreioe «uwnt. 

Dipemn dépmrttÊunUdeê. {Liste* éhetfir^etetdu j'uri^.) — 1> coqadlfteénlMpiPMli NpMb.pfaa 
vtf que le GoavenMmcnl n'ait cocote pfOToqué mcaoe mmm UgUalive qti, tout en mainlenent fa pabicM 
des fistes âectoralM et du jorj, en oè qu'^ aanft d'idbt réduinil nAnimnini uneciiaiye onAeuie pour le 
département. 

Enfants trouvés. — Le ronsciî e?(primele vœn fpjc r:itfministTa£tion impo'sp à renie ryui se diargent d'enfants 
trouvés, à titre gratuit ou onéreux , l'obligation , sous des peines pécuniareâ, de prévenir immédiatement l'autorité 
supérieme de Tevasion de ces enliuits , afin de pouvoir les faire rechercher plus facilement, et d'éviter ainsi de 
le* iner tomber dnt des désovdNi crinmeli. 

H est d'avis que fe Curif des moh db nonrriee aetuéflimcnt en iriguinit <luw b d'épeitèmeni doit dtre'Bafab- 
tenn. lï émet le vœu que dos primes ne soient accordées nux nourrices que pour les enûints qui auront atteint 
r%e d'an an, attendu que, jus<]u'à cet âge au moins, ils nécessitent de très-gnnds aoîni. Dans Unis b> CSS 
i'administnition devra être libre d'apprécier ies droits des nourrices à la prime. 

Fbnd» commun. — Il témoigne un vif regiret de oe que b part du département de fTonne dans le fonds 

€M»$€ h m api tn». — Le conseil émet b Tcm que farticb ISdefabsdu 18 foBet 1837«for fasatiri- 
lmtioH» mmidpabs^SMt reristf. Il voudrait: 

1 " Que les gardes champénus bbent nommdi ptr bs SpHeM, qui.kt d^pmsûenit gaimi dlaneiaM^nffitiiNe 

aachant toujours lire et écrire ; 

i" Qu'ils eussent un traitement assez élevé pour qu'ils puisent vivre et (aire leur service avec zèle et 
eiictiiiide; 

8* Qu'irs fussent éuangers I b loodilé; 

4* Qu'ifs fussent sadbrigsdcs par canton sous les ordres d'un garde général} 

S" Qu'à titre d'avancement on choisit panni eus bs yudss finostien des communes et des AaUisiameitts 

puUka. 

48. 
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Goidarmerie {Brigades de). — Le conseil 6mt\ {e vceu qu'il soit étaUi des brigades de gendarmerie à Fltle' 
MUS -Montréal , à Arces, et que les brigades de Pont-sur>Yoai>e et de Sens soient augmentées d'un ^ndarroc. 

Police administrative. — Frappé des graves abus autqueTs (îonne lieu le colportage des livres dans les 
campagnes, oii i'oa iatrodiiit des ouvniges qui renferment ies maximos les plus dangereuses pour la monde 
et 1» fcoBiiat moBvii» ie conseil énet U veen qa'ioie Icn withe mettre un terme en mal <pril ugnale. 

PriêSHÊ êt DêtÊtm». — - Le «0im8 ne teat pas engager le département dans d«f dëpeinei qai pourraient 
devenir imitileit en (btaniatdèil pÉàentMo ivii siir fesfttèmei edoptcr paor k ommrttctioiiÉ des imiaoi» 

d'arrêt cellulaires. Il attendra avant de se prononcer la loi qui doit intervenir; mais il estime que les détenus 
doivent être repartis en (lifïï'renti-ï dryssfs, eu rmov. '\c !i'ur raondilé, plfilAt <|a'en laîson de h gavilé des frh> 
dont ils sont prcvonns ou pour lesijueis ils sont conilainnt's. 

Secrétaires généraux de préfecture. — Vœu renouvelé en faveur ilii rétabiissenient des secr<^tairm 
généraux de préfecture, qui ne sont pas seulement de précieux auxiliaires donnés aux préfets, mais des a|^nts 
Miniaistratilii, moin* «onnts aux d^ibeemenla, et poteédant des conn^ssanoM .aoiiubes loogmemeni sur les 
.{wnennes et sar les etiosei. 

JUSTICE ET CULTES. 

fabriques {^Comjjiabiàtc des ). — Le conseil exprime le vœu que les comptes des recettes et des dépeuses 
dsi ùiMtpM aèieat lomnis «lu méiaes fonaetet «mi mA&es vâifieaiîona que les comptes des commanas. 

' JuHhet'dejMis. — Q demamlè de Mhràm' i|ue le GouvemeuMiit se dâennine i mum. idtribiiar Ib 
luges 'de paix. 

TRAVAUX PUBUC3. 

Chemins de fer. — Le conseil exprime à M. le ministre sa reconnaissance pnnr fa mise aui ctM|||élaa ds 
projet de chemin de fer do Paris à Lyon , présenté par le comité centrai que préside M. de Louvois. 

U supplie le Gouvernement de ne pas rester en arriére de l'activité i}ue l'AHeuM^e et le Nord déploient 
dans Itoonéq^tiaii et fenécntion de leaini dMniins de fier, et de commencer sans retard k gnmde ligue qui dait 
rélier le noni et le midi de la n«ice. Cette ligne doit être b Inse deh défense dn pays; c'est de cette liaas 
que doivent rayonner'Iea manœuvres oiTensives ou défensives e nos armées. 

Le conseil ne conteste point l'utilité secondaire d'un chemin de fer direct de Paris à Strasbourg, nuis H 
insiste particulièrement sur l'utililé principale des rail-wavs de Paris à Lyon et Mùlitausen ou i$tnsi3oai|g par 
Dijon , qui réunissent le midi , le nord et l'est de la Fiance. 

n ptie le' Gouvemement de voir dans réxrfcuiion de cette ligne une entreprise natioualc et d'y pourvoir 
dana la aenion l^gisbtîve prodnine; fl iei demande de ae charger de celte eaécotion, à début de oomp^Die, 
on d'eneomiger odie qui se présenterait , soit en constéaîsant lol-méme les ouvrages d'art , aoit per b garantia 
d'un minimum d'intérêts, soit par un prêt de capitaux. 

Dans toutes ces bypcîthrsr , le consciî confirme la délibération qu'il a prise, l'année dernière, au sujet de 
la concession des terrains, de leur prix d'acbat, du mode de remboursement, de l'intérêt de ia somme à rem- 
booner, et du voeu qu'A • émis pour que le département soit autorisé \ contracter <vn emprant nvec la caisse des 
- dépdts et coo s ^pmlons. 

'ingénitvn et «gmt$ det font* et cknmdeê. — La persîslance du conseâ à demander qu'un Ingéiisar 
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aoil placé i Joigay naît «fum néoMtilë qui , chaque année, devient plus (rappinte.- Les tnvMix , «a ae mulii* 
pfimt , rtfcfanient cette création. 

Boutu royales. L'enamen de b staliBlii|iie drends en «xdoutinn d'initiiiction» minîMdinBn, pour recber* 
cher et faire ressortir les travan qni restent k exécuter afin de mettre !es routes royales il FélM de perftetren» 
a démontré au conseil qu'aucune <f*»ç anit'îîomtions désirables signalées n'avait été nq:jîigcc. 

1^ conseil indique plusieurs travaux à faire sur les routes roydes n" & , 6, 60, 6 5, 77 et 151. 

D prie M. le mbirtre dea tnvau ptddiai d'aceoider, pour feniralien de ce» rantte, une aibailion ami 
fappmfa^ qne poeniilé de fa dëpenie reconnue néceimre pour «uurar cet enfratieiu 

LecooMii eaprime lengret qu'il ^pwwrre en app i tu an t que fancienne Nniiero]r*i< de Lncy4e*]lois à Omf* 

les-Forges ne soit point encore dassëe au rang dee rOtttM départementales , comme il f'avnit demandé préoëdem» 
ment et surtout Tannée dernière. Cette voie de communication est très-itnportanlC) car elle refie entre dley 
quatre routes départementales qui convergent sur la ligne qu'elle doit parcourir. 
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ERRATA. 



VŒUX OMIS DANS LA COMPOSITION DU VOLUME. 



FINISTËRË* 

FINANCES. 

Recensement. — Le couscii, ea termiaant m session , croU devoir témoigner toute âa satisfaction »ur c« que ie 
ranaMOMiit à» pmpnitt» IMm et é» vabon locathm, dont h UgiBié ne tMmh étce aiie en question, »** 
ioabvë anenne dîflicellé ni venoontpj MMwn obetede dans le dépurtenent 



LOIRË-INFËRIEURË. 

FINANCES. 

JteoenMMent.— Le conseil recunnaît que la loi du 14 joiOet 1S38 a ronueDement et à bon droit prescrit 
les recenscmcnU auiquels if est aujoiml'hui proche; mais, «cnant compte des difEcuïtés pratiques, il émet le 
vœu qu'eti coordoonant dans un texte spécial les diverses dispositions relatives aux recensemeats, il sou porté 
k la pradiaine lettion dee Cbanlms un projet de loi dont le» diipodtions, tont en guantunnt mffiiMnment 
rintértt ^gilhne dd tréaor, «Murent à la déiènaede» intévéti Ioobiii, dbni «a op^tion», k comoac» etfactien 
de l'autoritc municipale. 

H émet aussi le vopu que Fimpôt des portes et fenêtres soit réuni à la contribution foncière, afin de faire dispa- 
raître ie dcliaul d'c^adité proportionnelle qui existe , en cette matière, entre la propriété d'une grande valeur et 
«dh d'une véteur pins minime. 



LOT. 

FINANCES. 

JieceitMtMenl. — Le «onaeii ne peut mier indifférent à Faghaiion q«i s'est manifestée , au sujet des opént* 
tions dn «eeensement, sor quelques points dn département. Connaissant le bon esprit qui anime les popida- 
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lions , aliiigc de les voir trompées dans certaines comuiunes parfas htventioiW les plus ilMHink», pir fe* tmat» 
lioM kt pIoB meiuongères, S ne minit d^ilorer aases ▼farement !a foipriae bile i lenr bonne foi., ni ma forte- 
ment improuver bs manœuvres coupables mises en feu ponr les ^rcr. 

Ht s agents rt^pantîns dans ïcs villages ont jctë I-alarme dans le sein des famines puvres et privées d'instruc- 
tion , cil U ui persuadant qu'on allait faire l'inventaire des moindres meubles de leurs maisons cl compter tous 
les animaux nourris dam It» campagnes, parce que chacmi do ce* menUet ot chncnn do MS miBWlu doraient 
être ftappés dW ta». Des mensonges si révolttutts pooviâent<ib ne pas livrer ani Téaolations les pins deseapé* 
rées des ooouibuablcs accables d^ d'impdis, dont ib supportent si diSnilement b poids. 

Rien ne serait plus contraire aux sentiments et aux vaux du consri? générai que des concepti^iT; dont l'objet 
serait d'accroître ia masse des cliarges publiques ; mais le ministre a déclaré que le rcceDScmi nt , loin d'avoir 
pour résultat l'augmentation de l'impôt , était destiné seulewent i piépaivr une répartition plus ég^ et mène 
i soD^r les oontrilmaUes de bonne foi qui paient tout ce qn'ib doivent , en sonmetiant , sons Fempire de la 
loi , des matidics imposables que faction fiscale n'a pu saisir encore. Pourquoi ne pas admettre ces intentions? 
Poiirquoi ne pas accepter ers promesses (!c rjiutorité? Elles permet^l à notre pays d'espérer un soulagement 
qu'il réclame en vain depuis un grand nombre d'années. 



ORNE. 



FINANCES. 

Rccniscmenl. — Le comeil ne peut que témoigner sa pleine confiance dans r< \f( !l<n! esprit cjui dirige Its 
populations de ce département, toujours prêt à se conformer aux lois, seules garauuLs du bon ordre, de la 
liberté et de la prospérité publique. 

Quant & h fonne du reoensenent, le conseH pense que ci le Gouvernement a rédamé fassbunce des auto* 
rités communales, ce doit i^tre parce que ces autorités sont appelées en toute occasion à seconder sur le terri- 
toire des rommuiu s l'i \('-culion des lois , et parce que leur assistance dans celle occasion particulière doit offrir 
aux contribuables , ainsi qu'au Gouvernement , une garantie du discernement qu'il est nécessaire d'apporter dans 
un tel trava'd, et des soins qu'il n'importe pas moins de prembne pour apprécier convenabiement les drconsp 
tances locales et les droits individuels. 

D'un autre côté, si IViat de îa îéj?islali<>n est tel que le Gouvernement ait du se croire fonde à faire exécuter 
lo icconscroenl par ses seuls agents, il esta désirer que cette légisiation soit révisée et (ixce de manière à re 
que les administrations communales punsent^contradictoiremcnt et concurremment avec les agents des contri 
butions directes, porter à la connaissance du Gouvernement et des Chamlxes tons les renseignements propres 
à les éclairer sur la véritable valeur de la matière imposable. 

Le conseil esl cmuaiiuni que l'assistance des fonrlioiinaires , protecteurs naturels des communes , doit t?tie 
réglée suivant uji mode uniforme, il exprime le \œu que les recensements soient à Tavenir exécutés en vertu 
d'une loi nouvelle, et en maintenant toujours les garantiet tutclaires de Tautoriié municipale. 

Enfin M. le ministre âes finances ayant déclaré, dans un discours du S3 foin dernier, que, dans 9Ba opinion , 
le pouvoir législatif , seul compétent et souverain en pareille matière, n'augmenterait pas les contrdiu lions par 
suite do recensement , le conseil adopte çe^t espoir^ et mamieste son Toe^ le phis ardent pour qu'il en soit ains^. . 
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II déplorf^ quo les mesures légalement prises par le Gouvememeat, pour parvenir à une pliu juste rcpar- 
titioa de l impôt, aieot pu donner lieu à des mouvements séditieux, non moins menaçants pour f ordre puUic 
qu'indigo» d\uw oitiMi qvi tient* iiWMMiirdfl ftmMeee* de défendw wi lifam tiMliliitiMW c om i i l a i i PWMBw. 



PUY-DE*DÔME. 



FINANCES. 

JteeeitMMf fii. — Le conseil cit d'avis que b lURire du leceme B MPt ffiuiai «t «tib « jmte , l^ple «t btikh 
pensaUe |ionr panrenir à une pfan éffit r^pntition de Fîn^t. 

SAÔNE-ET- LOIRE. 

FINANCES. 

Reèemcment. — Le conseil est d'avis que Topération du recensentent est I^aio} que cette opération peut 
être faite ciclusivement par la agents du fisc, et que rintervention de faulorilé mmueniale ne doit avoir liea 
que dans l'intérêt de i'tnvioiabilité du domicile des citoyens. 



SEINE. 



FINANCE». 

Reeetuement. — A XéffsA des opénlioni qui ont dut ordonndei pour fe recenacment de k mtièn impo- 
sable, la conseH comidèfe que , walgid hur princ^ de I^Iitd an ibnd , ces opdntions , quant à Ii finme, n'ont 

pas été discutées d'après les règles c{ui avaient été suivies jusqu'alors \ qu'à Ja vérité il paraît rcsolier des explica- 
tions fournies par M. le ministre des finances, dans sa circulaire du 9 août, qu'elles ne devaient servir qu'à rasscm- ^ 
bler ks éléments de ia matière imposable j mais que, dans ce cas même, leurs résultats n'en seraient pas moins 
sosceptiblesd'éïK coniestâ, i niion des iineiaclitndes que pourrait piàmiter m nmil&it aulinaivanienit par 
les agnnii des oontribuiioii» diiuetei. 



TARN-ET-GARONNE. 

FINANCES. 

JlcMfi«aiM»<. — Le conseil » apib m eRamcn apprafindi de la UgiriaiiaD aiiiianie, ivconnalt que les mn- 
suics prises par la ministrB des finanoes en ciécolion de la loi du td fnfflet 1S9S ont en pour base des iniBS 
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précis et un Lut (funifumiitc et d'utilité générale qu'un ne peut laéconnattrc : il émet donc l'avU que ce» me» 
■nret sodI légales, et il ajoute qae si , comme oo l'Msure , dans quelques bcalilés, (es agents de fo direotioQ «at 
■MUprfàce^ih davaimt i VtmatUbé muatcipale» le eomeji m doatt pa» q«i k ndisltm» é» fimacMne np> 
pdk ces 1 bur devoir. 

VOSGES. 

Regetuemtnt. — Le comeH • recomm que la fiiita conatatê» jusqu'à ce jour par lié lecenaeiiieiit n'ëtaient pat 
esan complets pour que b répartition des napoâlKim penonnrfle et mobilière, et de* portée et Tcn^tres, 

entre les arronilissements , pût tftrc moflifiee pour l S 12. H attcnrî que les reîultats du recrnsf-ment général , fait 
à la participation du pouvoir iniuii< ipal , par dot cotitrolc-urs agissant p.n tLiut <l aprc^ les mciues principes, per- 
mettent d'arriver à un réparteuieni égal entre tous ii-s dépar(cmcnlj(. Ce recensement général est sans doute uœ 
«envre d^cate et diffic3e ; mais bi bow dloyens et les corps deciifi doivent ftciliter au Gcoveraement racoco' 
plissement d'une injonction de la lepréKntation mttiolkale* Le conseil se borne en attendant à demander que 
des instructions soient données poar que, dans les csmpsgncs principalement, Tappréciaiion des valeurs Toca- 
tives mut kite arec ia plus scrupofeuse attention, non dans un esprit de fiscalité, mais dans les vues morales 
que M. le ministre des finances » si hautement proclamées à la Chambre des Pairs, el afin de ramctier les impdt» 
i f ^iié proporiiomuHe. 
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Loiret, Lot-et-Garonne, Manche, Marne, Meurtiie, Moselle, Nièvre, Nord, Oise, Orne, Pyrénées (Basses- . 
Pyrénées-Orientales, Rhône, Sarthe, Seine, Seine-Inférieure, Seine-et-Marne, Seiue-et-Oisc , Somine, Tara, 
Var, Veodëe, Vienne, Vo^cs, Yonne. ~ 

Haras, Étalons, Courses. — Ain, Aisne, Ardennes, Aube, Aude, Aveyron, Calvados, Cantal, Citer, 
Corrèze, C«>tes<dn>N€id, Fininère, Garonne (Hante-), Gironde, ine'et-yibîne, bidre, Jura, iJindes, Loir- 



Digitized by Google 



TABLE DES MATIÈRES. 389 

et-CUer, Lot-et-Garonne, Lozère, Marn? Mayenne, Morbihan, Moselle, Nord, Oise, Orne, Pas-de-CaFais, 
Pyr«<n(^s (Basaes-), Pyrénées (Hautes-), Pyrénées-Orientales, Saône (Haute-), SarthCf Sèvres (Deux-),^ 

Somme. 

Laines {ImpurtaUon dcn). — Ardcnncs, Eurc-ct-Loii , Marne, Seîne-et-Bfbnie. 
lÀns et Toiles. — Côtcs du-Nord, Pas-de-Calais, Somme, Vendée. 

Afagnaneries. — Aisne, Aube, Indr£.t-t-lA)ire, Landes, Loiret, Lot, Moine-et-Loirc, Seine-el-M«iie, V*r. 
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Vin» [ExyortalioH de*). — Aude, Gironde. 



FIJVAjNCEiî. 

Bois etfu4t»t Code foresUer. — Ain, Alpes (JHbntteap), Ardenne», Aii^, Anbr, AutU, Côie^fOr, 
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Cretue.Dordogne, DrAoM, Eure, Fîntstère, Gtrd, Garoime (Bmh»-), Gen,Iii(b», Jim, LukIm, Loin, 
LoÎM (Haute-), Lozère, Maine-et-Loire, Marne (ïlao te-), Mcurthe, Morbihan , Moselle, Oise, Orne, Py it'i iée i 
(Basses-), Pyrénées-Orientales, Rhône, Surtfae, Seine-lDfërieore , Sône-el-llailie, Senie*et-OiM , Somme, 
Tarn , Vauduse , Vienne , Vosf;es. 

ÉcheniUagc. — Alpes (Ikisses ) , Calvados, Côte-d'Or, Loire, Sarthe, Sooime. 
Édificeê dépaHementaux. — Aisne , Caureii l e- t il B rinf e . 

Sfifantf trmuoéa. — Ain, Alpes (Basses-), AnUche, Ari^, Aube, Audé, ATeyron, Cantal, Corrèze, 
Cone, CAteNifOr, CAu»da-Nord, Dod», B»c, ESnrMiJIiOir, Geid, Gtnmiie (Ifante-), Clien, ]9l6«t-Viluiic 

Tndrc, Landes, Loir-et-Cher, Loire, Loire (Haute-), Lot , Lot-et-Gnronne, Manche, Marne (Hante-), Mayenne, 
Mnirllic. Meuse, Morbihan, NitVrc, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Pyrénées (Basses-), Pvre'nëes-Oricntales, 
Rhin ( haut- j, Rhône, Saône ( Haute-) , Sartlie, Seine, Seine4iiiicrieare , Somme, Tarrvet-Garoime, Var, 
VendaB, Vienne, Toime. 

ÉUAUieewMHU de HmJttiêaHee.-^Haté^ Pyrénéee ( BeMet'), Sriao-Mëiâmre, Var. 

ÊuadviL — hèn. 

Fonds commun. — Aisne, Allier, Ardèche, Ariége , Aude, Aveyron, Bouches-du-Rliâno , Cho', CSoivên», 

Côles-tîuNorcI , Drùme , Eure, Gers, Gironde, Hérault, Indre, Isère, Jim, T^t, T.ozèrf, Mnrnc (Haute), 
Meuse, Moselle, Nièvre , Pyrénées (Basse»- ) , Pyrénées (Hautes-), Pyrénées-Orientales, Rhin (Haut-), Sartbc, 
Seine-Inférieure, Seineet-Mame , Setne-et-Oîse , Somme, Tarn, Vendée, Vosges, Yonne. 

Forçats liMrA, — Alpes (Hautes-), Aude , Aveyron, Il|i»^l-Vilttn« , Indie-eilioira, Loireinfiîrienie, 
Maîneet-Loire, Mayemie, Pit»4l»Cda». 

Gardes champêtres. — Ardennes, Côte d'Or, Doubs, DKme, Gard, Gers, Indre, Isère, Jim, Loire, 
Loire ( Haute- ) , Loire-Inférienre , Moselle , Pa»de-Cakis, Sèvres ( Den» ), Var, Vauduse, Yonoe. 
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Mb mtkntth AitoMi, Aofc, Doi*i, Pj riaë w O i faml w , Rhin (HmmO- 

6Mtdbm«n< ( Bngtideê ife Ain » Ai»e» AfliBr, Mpes (Buse»-), AIpw {Hantes-)» Ardédie , Ardeniict, 
Ali^e , Aube , Ainde , Aveyroo, Bouches-du-RhAne , Calimdos , Canlal , Cher, Corrèfe , Corse , Côie-d'Or, Côtes- 
du-Nord, Creuse, Dordogne, Drôine, Eure, Finistère, Gard, Garonne ( Haute- ), Gers, Gironde, tltrautf, 
llle-et-Viiatnc , Indre, Isire, Lsiodes, Loire, Loiret, Lot, Lozère, Maine-«t-Loire , Manche, Marne, Marne 
(Haute-), Mayenne, Meuse, Morbihan, Nord, Oise, Orne, Paxle-Caliis , Puy-cU-DAne , Pyrénées (Basses-), 
PyiMs ( Hnite»-) , PyiM^Orieotslet, Riiin (Bbs>), Rliin (Havl-), Rhâne, Safine (Hut^). 8i<fie«(-Loic«, 
Sardie, Seine, Seine-Inrcrieore , Seine-et-Marne , ScînMt-OiH, Sèrres (D«nv), SonuoeflWn, Var, Vaudiise, 
Vendée, Vienne, Vienne (Haute-), Vosges, Yonne. 

Hw^pieeê. — Alpes (Hante*-), CAtta-dn-Nord, Finistère, Gard, Gironde, Vienne. 

Hospietê^ {Timbrt ét Bnr^trmmtL) — AHiart Aip«* (BaMea-), Aveyion, Paa-de-Ctdsi», Vandnsa, 

Vendée. 

I$Ê^rimêriê. — Losère. 

Jeûna détenus. — Calvados, Charente, Corréaa, CAtcs-du-Mord, Eura-et-Loir, Gard, Mayamw, Sciiw, 

Sèvres ( Deun-) , Somme, Vienne ( Haute-). 

Loi èleciorale. — Ar 1; Jin? s, Arii^ge, MoseUe, Pyrénëe^-Orienlalcs. 

Loi mttaicipale. — Ain, Ardcnoes, Aude, Finistère, Garonne (Haute-), PyréiiëeaOrienUles , Rhin (Haut-), 
Seine, Sdtta-êt^lanw. 

MttuUaté.-^ Ain, Allier, ^pes (Basses-), Alpes (Hautes-), Ardèche, Ardennes, Aulte, Aude, Aviron, 
Canlal, Charente, CbarenlaliiMriMmi, Gonèn, CAtas^n-Nord, Creiue, Donfegoa, Donba, Bttrfr«l-Li>ir, 

Finistère , Gers , Jura , Landca, Loire (Hanta»), Loiret , Lot , Lot-et-Garonne , Marne , Marne ( Haute- ), Mayenne , 
Meurthe , Meuse , Moselle , Oise , Pas-d»Caiiaia, RliAae, Sartfae, ânne-et-Manie, Seiiie«t-Oise, Sooune, Vienne. 

Monument « Napolf!on. — Corse. 

Monument à Pousgin. — Eure. 

Monuments historiques. — Alpes (Basses-), Aube, Aveyron, Calvados, Clurenle, Charente Infriictire, 
Cher, Côte-d'Or, Côtcs-do-Nord , Creuse, Drôme, Eure, Eure-«t-Ix)ir, i<'inistère, Garonne (Haute-), Indre, 
Isère, Landes , Loire (Haute-), Loiret, Lot-et-Garonne , Lozère , Maine-et-Loire, Manche, Marne, Mayenne, 
Moihihan » Nièm, Oiw , Puib-Cdait, Pnj-de-Dte*, FyrMea (HaniM>) , PyiM^Oiimlafca, Rhin (Bas-), 
RIiAnn, Saine (Hante-) SeinnlnfiManrft,Seine-et-l&me, Seineet-Qwe, Soteme, Tam, Vienne, Voiiges. 

Pc$â»forti, — AljpeB (BiaMa-), Pas-de-OIuB, Vnr. 

Police adminislratio»» — Aidennes, Aveyron , CAtaa-dnMnid | bta», HfainnebLail*, OiK, OnM, Seine- 

Infdrieure, Seine-et-Mama, Somme, Var, Yonne. 

Population. — Pyrdnéea (^sses-). 

Population. ( Recensement, ) — Ifayenne, N«ni, Pyréoâes Qfieiitsies. 

Port d'armes. — Aveyron. 

Préfectures et Sous-Préfectures. [Abonnement.) — Ain , Aube, Aveyron, Corrèze, Doubs, Gard, Ga- 
ronne (Haute-) , Gers, Indre, Isère, Jura, Loire-Iolerieure, Moselle, Pas-de-Calais, Pyrénées^ Hautes-), Rhin 
( Haut-) , Rhône, SeinMl-lbnie, 8e in » « <Kaa. 
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FrvfteiiÊrêê et SouÊ'PréftHwêt, {CaSêm de retrmt». ) — Cber» Lcièra , Mbndit, Notd, Sinw (Dms-) , 

Somme , Vw. 

Pnfeeture» et Sous-Prefecturcs. { Chefs-lieux. ) — VenJt-e. 

Prcfecturcs et Som-Prcfrcturex. [Molilirr.) — Alpes (B.i;>scs ) , Arit'gc , Aude, Charente, Charentc-Infe 
rieure, Corrr/o, CôiomIu Nord , Eure, HIe pi Viliiine, Jura, Loire, Loiret, Lot-et-Garonne, Lozère, Meurthe, 
Moselle, Oise, Pyrénées ( Basses- ) , Rhin (Bas-), Rhin(Haul-), Rhône, Saône (Haute- ), Sarthe , Seiii»> 
lallArieare, Sein»et-Oiae, Sèvres, SomiM, Vienne. 

Prifeetunt et SowhPrêfeeturee. {PenewneL) — Meuse, Vaudiiae. 

PritoH* et Détenue. — Alpes (Basses ) , Alpes ( Hautes- ) , Aric^e, Cuital» Chnrentc , Govrèie » Gâte»4iii- 
Nofd,Crenae,DtN4oBae,Doabs, Dr6roe,Eiii«-et4Lmr,Gaid,G«ioniM Isère, I^iret, 

Marne , Mayenne , Meurthe, Meuse, Morhihnn, Moi.cIIe, Oise, Pa»4le4!>daM, Puy-de-Dôjne, Slâne (Ibut*-)* 
Seine-lnféricurc, Somme, Tarn, Vauciuse, Vendée, Yonne. 

Rccefies dcpartcmentalea. — Ardcche, CôtesKtu-Noiti , Isère « Sdne-el-Marne;. 

Reforme élecierale. — Côto-d'Or, Mayenne. 

Secrétaires ffénérwuB de pnfeeture, — Côte^fOr, IsèVe, Nord, Pyrénées (Basses-), Rhin (Bas-), Rhin 

( Haut- ) , Yonne. 

Sourds-Muets et Aveugles. — Ardennes, Aveyron, Charente, Doubs, Garonne (Haute-) , isère , Loire , 
Loire (Haute- ) , Lot , Pas-de-Calais, Rhône. 

Vaine pâture. — Alpes (Basses-), Côte<l'Or, Gard, Ille-e^VHsine, Isère, Jura, Loir»-biGirieiire, Mori>i- 
han» Moselle» Somme, Vosgiet. 



JUSTICE ET CULTES. 

CMle eivU. — Allier, Ardennes, Finistère ^ Gers, Indre, Mayenne, Nord, Ssrthe, Ver. 
Code d^inetnteticH erimineUe, — ■ Nord. 

Codé pénal, — Allier, Antenne», Indre-et<lioiTe, IfainMirLoire, Msyenne, Ver. 

CevpotmUene teligietuea. — Loire, Bfaine^-tiOire, Mayenne, Blitoe, Vendde, Vienne. 

Cmree et Sueeurealee» — Calvados, Corse, DrAme, Gard, Gironde, Joca, Loirs, Losère, Pas-de-Catai^t 
Pyrénées^rientalet,Rliin (Hmt-), Scine-InKrieore, Tun, TsiMt-Geronne, Vendée, Vosges. 

Dietaneee légake, Enre^'Loir, Finistère. 

ègHeee et Presbytères. — Allier, Alpes ( Basses-) , Charente4nfijrievre, Clier, Creuse, DrAne, Lwère, 
Mdriûlnn, Orne, Pay-de-Dôilic, Rhin (Bas»), Seine-Infêrieore. 

ÊM civil, — Landes, Nord , SaMe-ec4Loire, Ssrtfae. 

Évéekée et ArehevSehéê. — Alpes (Basses-) , Gard, lUe^t-Vibine, Fynbccs (Hantes-), Seine , Vendée. 
Fairi^e {Athnittisiratien dee), — Vendée, Vienne. 
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Fmhrifutt {Cany^ta^^fd i»â). — ÀOien Dfdlue, Indre, Lot, Marne (Hrato*)» UMjmmm, Nièvret ^ 
d»Cihii, Î*yp6ait» { Bmm»)» Sartf»), Sèrw» (Dw»-)i S«—»> Vienne, Yonne. 

Fakri^ê {OrgmUtaUon — AHier, Orne, Sône-InfiMeiwe. . 
FUeê tvilgimueê, — Mejeane , Pta-d»GgJiit , VentUe. 
/wy. ~ Pw^eCahis. 

Justices de paix. — Alpes ( Hautes-) , Aveyron, Corse, Doubs, Eure ct-Loir« CUroiHw(IiMit»]L» Mendie, 
Morbiltan, MoaeUc, Pyrénées (Hautes-), Rhîn (Haul'}, Ver, Veoduae, Yonne. 

LégiMon, — Sarlhe, Vendë^. 

OJS^en wiimêtMeh. — Aidennet, Mendw » Pefr^e-CaJeb, Ver, Vienne. 

■ 

Propriété, Expropriations, Partages. — Corrèie , Hérault , llle-et- Vilaine , Lot , Marne { Haute-) , Mosdfe, 
Nièvre, Nord, Pas^le-Gdais), Bhin (Haut-), Sarthe, Seine, Somme, Vandale, Vienne (Haute-). 

Quêtes ecclésiastiques. — Finistère. , 

Séminaires. — Lot, Maine-et-Loire, Mandie, M«y«me, Nièvre, Vendée, Woifg». 

Son des cloches, — Pyrënto ( Bessef- ). « 

Templet et MinUtnt pnttêtantê* — Drâme, Loeèr», Vienne;. 

Trih unaux. — Alpes (Hautes-), Ardennes, Ariégc, Cher, Corse, Dordogne, Doubs, Garonne (HAnt^), 
Gironde , Loire-Inférieure , Lot , Losère, Marne (Hante-) , PaxieCdait), Riiône, Vaoduse, Vo^ge». 



BIARINE. 

Cpd!»i«aw<f9tie.<~>Loire-InGBiîeni«. ' 

QnutnutioH» navahê* — Cone, Fu-de-CUôi, Pynjndè» (Bamee-). 
Êekom9m€nt$. — PiM-deCahii. 

Éeolu d€ê mousêu H mvïeee. — Girende , Loire-Infdrie« m. 

Éeùttê prêpamtairet. — Mancbe , Orne. 

Eêtiavage, — Allier, Aricge, Cher, Crame, LMret,''Nord. 

inter^ion nmritime. — Côtei-dn-Nbrd, Finiat^, Fea^b-Calaii, Pyréndes (BaaM^]b 
Pèche mariUmg. — Chirente-Inftrienre, Piniaière, Mancbe, Moibilmn. 



TRAVAUX PUBUGS. 

Adpàdieutiofu. — Orne. 

B«€9. — Chiirente-InGSrîeure, MoacOe, Semc-InfiSrienre. 
BiUemtx à vapeur. ^Gironde , Ble-el-ViUne. 
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Cimn». — AUmt, Alpes {Bmies- ) , Aipe* ( Hauw»-) , AmbanM» Artdge , Aube , Aude , BoacbM4«a|id«B» 

Charente, Charente-Fnft'rieure, Cher, Corrèze, Creuse, Eure, Finistère, Garonne (Htate ), Gers, Gironde, 
IIJe-«t-Viiainc, Landes , Loire , Loire-Inférieure , Loiret, Lot, Lot-et-Garonne , Manche, Marne, Marne ( Haute ). 
• MeatB, llorfaihtn, MoseUe, Nièvre, Orne, Pto^e-Gdhb, Pyrénées ( Basses-), Pyrénées ( Hautes- ) , Hhin 
( Bm-) , Rhin ( Haài-) » RliAne , Sa^n^at-Loire » Sud» » SèffKa(Dwi-) , 8mm, Tlun-0i-<kn»iiin, Vandiue , 
Vendde , Vienne ( Htate- ). 

Cammx ^ImjpoiliiM. '-•Bondtet-dB^Utâm, Qiid, Garonne ( Heiite»). 

CariÊê géol^fifUêâ. — > Chaienle. 

Cktmùu de fer. Aisne, Alher, Ari^e, Aube, Aude, Bonche^diirRiiAne , Calvados, Cherenle, C3m- 

rente Inf(*ricTirc , Corr^^c , Cote ifOr, Cicmc, Douhs, Eure, £iire«t-Loir, Cîard, Gers, Gironde, lUnnlt, 
Indre, hciv , Jura, Loir-ciClicr. Loire , Loire ( M.mtc- } , Loirt-lnférieure , Loiret , I^t , Lot-et-Garonne, 
Mauie-et-Loirc, M;inchc , Maruc, Marne ( llaute-) , Meurthe, Moselle, Nièvre, Nord, Pas-de-Calais, Pyicnéa 
(Benei-}, Rhin { Bas-) , Rhin ( Haut ) , Rhtae, SeAne (Hiute.), Serthe. Seiii»Jiifi£rieiu« , SeiM^t-llime, 
Somme, Ver, Vuidose, Vienne ( Ibnte- ) , Voagea , Yonne. 

Dettéehementt. — Aime, PkMfeXJaleJi. 

JXgueê. — Afpet (BasM*-), Aidennea, BondieMla-RhAne, Gué, Meine^«Lofi«, Pyràite (Bmaei^], 
Pyrénées (HeuiM-), Pyrénêe^Orienlilei, Selhe*IniiMem«» 

i}inws.~ClHuent»lHfiSrie«re,€iVMKle, Lendte, Lofae-bttMeitt», Vendée. 

Gnaide voirie, DrAme, Miine-etLMre, Meose, Ptenle-Celûs, Sèvm (Denv-), VemUe. 

ingénieurs et agents di x ponts et chaussées. — Aisne , Ariëge , Aude , Âveyron , Calvados, Cfaefiea1e>Ill0- 
riciirc, Corse, Drôrne, Finistère, Hérault, IlIe-et-Vilaine , ItKlvfHM Loire, Loîie (Uaut^), Manche, Uéarlh*, 

Morbihan, Moseiie, Pas-de-Calais, Rht^ne, Vaiirhwe, Vend<i«, Yonne. 

Mines et Carrières. — Alpes (Basses- ), Ardennes, Aricge, Boudies-du-Rhâne , Cher, Isère, Lo(«t-G»- 
ronne, Seine, Sèvres (Deux-), Vosges. 

Naoigalion intérieure. — Ain, Aisne, Ardèche, Ardenncs, Âul>e, Aude, Aveyron, Calvados, Cantai, 
Cb«renu>-]iifi<rieiife, Cher, Coirèie , Crewe, Donlogne, Dr6me, Bnre , Eure-et-Loir, Ginode, Bàaait , bkbe- 
cfrLoire, Isère, Jura, Loir-et-Cher, Loire, Loire (Haute ) Loire-inférieure, Loiret, Lo^M4anr0lilM, MMpe-ct- 

Loirc, Manche, Mayenne, Meurthe, Meuse, Morbihan, Moselle, Nièvre, Nord, Pas-de-Gdais, Pyi^néce 
( Basses- j.lihin (Bas-), Rhin (Haut-), Rhône, Saône (Haute-), Saone^>t Loire, Sarthe, Seim-Infértewe, Seine> 
et-Marne, Seine-et-Oisc, Somme, Tom, Tarn-el-Garonnc, Vendée, V ienne, Vosges. 

Phares ef yàitaii*. — Clnirenle-brfiiriettre, PeMle^ildeis. 

Places publiques. — Seine. 

Peit<:t — Alpes (Basses), Antidie, Anbe, Charente, Charenie-Infikievre, Cher, Gatd, GIraniIe, Indre, 

Isère, Jura, Landes, Maine-et-Loire, Manche, Mosefle, Oiie, PjrnSDées (Bssses-), Rhjn (BaS'), SeAnc-et- 
Loire, Surthe, Seine-Inférieure, Seioe«t41anie, Somme. 

Ponts à Bnsmle. — Aufje. 

Ports. — Aube, Aude, Bouches-du-Rhône , Calvados, Charente-Inférieure, Corse, Côtes-du-Nord, Finis- 
tère, Gard, Gurondc, Hérauh, Ille-et- Vilaine, Landes, Loire-Inférieure, Manche, Morbdian, Nord Pas-de- 
Calais, P^reoces (Basses-), Pyrdnées-Oricntales, Sdne-Inrcrienav, Somme, V«r, Vendée. 
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Quaù, — BoodMft^ifrlUiAM , Cône , Indbe-atJJoir» ÏMdu, 

HmUage {PoUeedu), — Ain, Abne, Aidèclw» Ande, Anyren, BoiiGliei>d»-RhâfM , Cilfidai, Gberj 

Ci«ilte,Drôme, Enne-M'Loir, Floist^jGard, Gironde , Indre , Indre-el-Loire, Jura, Loir-et-Cher, Loire-Infé- 
rieure , Ixit-et-Garonne, Lozère , Manche , Marne (Hanic ) , Oise , Orne, PaMle^Uais, Pyràiëa-OrientalM, 

Seine-Inférieure, Seinc-ct-Oise, Somme, Var, VenJép . Vienne, Vosges. 

Rtfuies (léjHirtcvu-iitali'n. — Alpes ( Bflsses-), Ardcnncs , Aricge, Aube, Aude , Aveyron , Calvadcks, Cantal, 
Charente, Cliarente-Inférieure, Corrèze, Côtes-du-Nord , Creuse, Doubs, Dréme, Eure, Gard, Garonne 
(Htute-), Gflis, nie-ct-Vibine, fndr», bère, Jnn, Uàt-eHrOmt, Loôre. LMi«(Hwile-) , LoÎMt, Ixtet- 
Garonne , Lozère , Maine , Meurlhe, Moselle, Nièvre , Oise , Orne , Pas-de-Calais , Pyrénées (Haut») , Pyié- 
nées-Oricntafes , Rhin ( Bas- ) , Rhin ( Haut- ), Rhône , S i 'ne ( ILmte- ) , Sarihe, Seine, Seine-et-Mume, ScÉne* 
ft-Oisc , S'tnuie, Tarn, Vaucîuse , VendiÇe, Vienne, \ lenne (Haute-). 

Houles royales. — Ain, Aisne, Aiiier, Alpes (Basses-), Alpes (Haute*-), Ardèche, Ardennes, Ariégc, 
Aube , Aude , Aveyron , Bouche$-<lu-Rhône , Calvados , Cantal, Charente, Charente-Inférieure , Cher, Corrèze, 
Cone , Cdtc-d'Or, Cfites-dn-Nonl, Oense, Dofdogne, Donbi, Brime, Enre, Finïstàre, Gni, Garonne 
(Haute-), Gers, Gironde, Hérault, IlIe-et-Vilaine , Indre, Indre-et-Loire, Isère, Jura, Landes, Loir-et- 
Cher, I^ire, Loire (Haute ), Loire-Inférieure, Loiret , I^t, Lot-ct Gat on nf . Lozère , Mainc-el-Loire , Manche, 
Marne, Marne (Haute-), Mayenne. Meurthe , Meuse, Morhihan, Moscilc , Nièvre, Nord, Oise, Orne, l'as-de- 
Cdais, Pyrénées ( Hautes- ] , Pyrénées-Orientales), Rhin (Haut-), Rhône, Saône (Haute-), Saânc-ct-Loire , 
■Sarthe, Seine» Seine-Inférienre, Seine-et-Marne, Seine-e^OiM, Sèvres (Deux-), SomnM, TVnn, l^ra-et-Ga- 
ronne, Var, Vanduse, Vendre, Vienne, Vienne (Haute-), Voig;ei, Yonne. 

Routet êipaiegif»e$. nie-et-Vihine, Loire-Infiiimire, Hftone-et-Loiie, Mayenne, Vend^. 

TVwMmr /nAtie$» — landes, Lot-et^nnne, Mamenit-^Loire, Sdne-Infinieore. 
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